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Nr.  14010.  VERTRAGSSTAÄTEN.  Internationale  Konvention, 
betreffend  die  Revision  der  in  der  General-Akte 
der  Brüsseler  Antisklaverei-Konferenz  vom  2.  Juli 
1890  (Reichs-Gesetzbl.  1892  S.  605)  vorgesehenen 
Behandlung  der  Spirituosen  bei  ihrer  Zulassung 
in  bestimmten  Gebieten  Afrikas. 

Brüssel,  3.  Nov.  1906. 
Sa  Majeste  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Em- 
pire  Allemand;  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges;  Sa  Majeste  le  Roi  d'Es- 
pagne;  Sa  Majeste  le  Roi-Souverain  de  l'Etat  Independant  du  Congo;  le 
President  de  la  Republique  Fran^aise;  Sa  Majeste  le  Roi  du  Royaume- 
üni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Empereur  des  Indes;  Sa  Majeste 
le  Roi  d'Italie;  Sa  Majeste  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majeste  le  Roi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.;  Sa  Majeste  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies;  et  Sa  Majeste  le  Roi  de  Suede;  ||  Voulant  pourvoir  ä  l'execution 
de  la  clause  de  l'article  I  de  la  Convention  du  8  juin  1899 ,  prise  elle- 
meme  en  execution  de  l'article  XCII  de  l'Acte  general  de  Bruxelles,  et 
en  vertu  de  laquelle  le  droit  d'entree  des  spiritueux  dans  certaines  regions 
de  l'Afrique  devait  etre  soumis  ä  revision  sur  la  base  des  resultats  pro- 
duits  par  la  tarification  precedente.  ||  Ont  resolu  de  reunir  ä  cet  effet 
une  Conference  ä  Bruxelles  et  ont  nomme  pour  Leurs  Plenipotentiaires, 
savoir:  ||  Sa  Majeste  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de 
l'Empire  Allemand,  le  Sieur  Nicolas,  Comte  de  Wallwitz,  Son  Conseiller 
intime  actuel,  Son  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire 
pres  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges,  ||  et  |]  le  Sieur  Guillaume  Göhring,  Son 
Conseiller  intime  actuel  de  Legation;  ||  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges,  || 
le  Sieur  Leon  Capelle,  Son  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Plenipoten- 
tiaire, Directeur  general  du  Commerce  et  des  Consulats  au  Ministere  des 
Affaires  etrangeres,  \  et  \  le  Sieur  J.  Kebers,  Directeur  general  des  Douanes 
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et  Accises  au  Ministere  des  Finances  et  des  Travaux  publics;  ||  Sa  Majeste 
le  Roi  d'Espagne,  ||  le  Sieur  Arturo  de  Baguer,  Son  Envoye  Extraordinaire 
et  Ministre  Plenipotentiaire  pres  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges;  ||  Sa 
Majeste  le  Roi-Souverain  de  l'Etat  Independant  du  Congo ,  ||  le  Sieur 
Hubert  Droogmans,  Secretaire  general  du  Departement  des  Finances  de 
l'Etat  Independant  du  Congo ,  ||  et  |l  le  Sieur  A.  Mechelynck,  Avocat  ä  la 
Cour  d'appel  de  Gand,  Menibre  de  la  Chambre  des  Representants  de 
Belgique;  ||  Le  President  de  la  Republique  Fran^aise,  |1  le  Sieur  A.  Gerard, 
Envoye  Extraordinaire  et  .Ministre  Plenipotentiaire  de  la  Republique 
Frari9aise  pres  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges;  |1  Sa  Majeste  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Empereur  des  Indes,  || 
Sir  Arthur  Hardinge,  Son  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Plenipoten- 
tiaire pres  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges,  ||  et  !|  le  Sieur  A.  Walrond  Clarke, 
Chef  du  Departement  d'Afrique  au  Foreign  Office,  1|  le  Sieur  H.  J.  Read, 
Chef  du  Departement  de  l'Afrique  Orientale  au  Colonial  Office;  j]  Sa 
Majeste  le  Roi  d'Italie;  \\  le  Sieur  Lelio,  Comte  Bonin  Longare,  Son  En- 
voye Extraordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire  pres  Sa  Majeste  le  Roi 
des  Beiges;  ||  Sa  Majeste  la  Reine  des  Pays-Bas,  ||  le  Jonkheer  0.  D.  van 
der  Staal  de  Piershil ,  Son  Chambellan ,  Son  Envoye  Extraordinaire  et 
Ministre  Plenipotentiaire  j)res  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges;  |j  Sa  Majeste 
le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves ,  j|  le  Sieur  Carlos-Cyrillo  Machado 
Vicomte  de  Santo  Thyrso,  Son  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Pleni- 
potentiaire pres  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges,  ||  et  ||  le  Sieur  Thomaz- 
Antonio  Garcia  Rosado,  Lieutenant-Colonel  d'Etat-Major,  Membre  de  Son 
Conseil  et  Son  Officier  d'ordonnance  honoraire;  ||  Sa  Majeste  l'Empereur 
de  toates  les  Russies,  jj  le  Sieur  N.  de  Giers,  Son  Envoye  Extraordinaire 
et  Ministre  Plenipotentiaire  pres  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges;  ||  Sa 
Majeste  le  Roi  de  Suede,  ||  le  Sieur  Gustave  M.  M.  Baron  Falkenberg, 
Son  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire  pres  Sa  Majeste 
le  Roi  des  Beiges;  ||  Lesquels,  munis  de  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme, 
ont  adopte  les  dispositions  suivantes: 

Article  I. 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  presente  Convention ,  le  droit 
d'entree  sur  les  spiritueux  sera  porte,  dans  toute  l'etendue  de  la  zone  oü 
n'existerait  pas  le  regime  de  la  prohibition  vise  ä  l'article  XCI  de  l'Acte 
general  de  Bruxelles,  au  taux  de  100  francs  par  hectolitre  ä  50  degres 
centesimaux.  ||  Toutefois  il  est  entendu ,  en  ce  qui  concerne  l'Erythree, 
que  ce  droit  pourra  n'etre  que  de  70  francs  l'hectolitre  ä  50  degres 
centesimaux ,   le  surplus  etant  represente  d'une  maniere  generale  et  con- 
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stante  par  l'ensemble  des  autres  droits  existant  dans  cette  colonie.  [j  Le 
droit  d'entree  sera  augmente  proportionnellement  poiir  chaque  degre  au- 
dessus  de  50  degres  centesimaux;  il  pourra  etre  diminue  proportionnelle- 
ment pour  chaque  degre  au  -  dessous  de  50  degres  centesimaux.  ||  Les 
Puissances  conservent  le  droit  de  maintenir  et  d'elever  la  taxe  au  delä 
du  minimum  fixe  par  le  present  article  dans  les  regions  ort  elles  le 
possedent  actuellement. 

Article  IT. 

Ainsi  qu'il  resulte  de  l'article  XCIII  de  l'Acte  general  de  Bruxelles, 
les  boissons  distillees  qui  seraient  fabriquees  dans  les  regions  visees  ä 
l'article  XCII  dudit  Acte  general  et  destinees  ä  etre  livrees  ä  la  consom- 
mation ,  seront  grevees  d'un  droit  d'accise.  |j  Ce  droit  d'accise ,  dont  les 
Puissances  s'engagent  ä  assurer  la  perception  dans  la  limite  du  possible, 
ne  sera  pas  inferieur  au  minimum  du  droit  d'entree  fixe  par  l'article  I 
de  la  presente  Convention.  1|  Toutefois,  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne 
l'Angola ,  qua  le  Gouvernement  portugais  pourra ,  en  vue  d'assurer  la 
transformation  graduelle  et  complete  des  distilleries  en  fabriques  de  sucre, 
prelever  sur  le  produit  de  ce  droit  de  100  francs  nne  somme  de  30  francs, 
qui  sei'a  attribuee  aux  producteurs,  ä  charge  pour  eux,  et  sous  son  con- 
trole,  de  realiser  cette  transformation.  ||  Si  le  Gouvernement  portugais 
faisait  usage  de  cette  faculte,  le  nombre  des  distilleries  en  activite  et  la 
capacite  de  production  de  chacune  d'elles  ne  pourraient  depasser  le  nombre 
et  la  capacite  constates  ä  la  date  du  31  octobre  1906. 

Article  III. 

Les  dispositions  de  la  presente  Convention  sont  etablies  pour  une 
periode  de  dix  ans.  ||  A  l'expiration  de  cette  periode,  le  droit  d'entree  fixe 
ä  l'article  P""  sera  soumis  ä  revision  en  prenant  pour  base  les  resultats 
produits  par  la  tarification  precedente.  jj  Toutefois,  chacune  des  Puissance- 
contractantes  aura  la  faculte  de  provoquer  la  revision  de  ce  droit  ä  l'ex- 
piration de  la  huitieme  annee.  j|  Celle  des  Puissances  qui  ferait  usage  de 
cette  faculte  aurait  ä  notifier  son  Intention,  six  mois  avant  cette  eches 
ance ,  aux  autres  Puissances  par  l'intermediaire  du  Gouvernement  beige 
qui  se  chargerait  de  convoquer  la  Conference  dans  le  delai  de  six  mois 
ci-dessus  indique. 

Article  IV. 

II  est  entendu  que  les  Puissances  qui  ont  signe  l'Acte  general  de 
Bruxelles    ou  y  ont  adbere,    et   qui   ne    sont   pas    representees    dans   la 
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Conference    actuelle,    conservent   le    droit    d'adherer  ä   la   presente    Con- 
yention. 

Article  V. 

La  presente  Convention  sera  ratifiee  et  les  ratifications  en  seront 
deposees  au  Ministere  des  Affaires  Etrangeres  a  Bruxelles  dans  un  delai 
qui  sera  le  plns  court  possible  et  qui,  en  aueun  cas,  ne  pourra  exceder 
un  an.  ||  Une  copie  certifiee  du  proces-verbal  de  depot  sera  adressee  par 
les  soins  du  Gouvernement  beige  ä  toutes  les  Puissances  interessees. 

Article  VI. 

La  presente  Convention  entrera  envigueur  dans  toutes  les  possessions 
des  Puissances  contractantes  situees  dans  la  zone  determinee  par  l'ar- 
ticle  XC  de  l'Acte  general  de  Bruxelles,  le  trentieme  jour  ä  partir  de 
celui  oü  aura  ete  clos  le  proces-verbal  de  depot  prevu  ä  1' article  prece- 
dent.  il  A  partir  de  cette  date,  la  Convention  sur  le  regime  des  spiritueux 
en  Afrique  signee  ä  Bruxelles  le  8  juin  1899  cessera  ses  effets.  ||  En  foi 
de  quoi,  les  Plenipotentiaires  respectifs  ont  signe  la  presente  Convention 
et  y  ont  appose  leur  cachet.  ||  Fait ,  en  un  seul  exemplaire,  ä  Bruxelles, 
le  troisieme  jour  du  mois  de  novQmbre  mil  neuf  cent  six. 

(Unterscbriften.) 

Nr.  14:011.  VERTRAGSSTAATEN.  Zusatzakte  zu  dem  am  5.  März 
1902  in  Brüssel  zwischen  dem  Deutschen  Reiche 
und  mehreren  anderen  Staaten  abgeschlossenen 
Vertrag  über  die  Behandlung  des  Zuckers. 

Brüssel,  28.  August  1907. 

Acte   additionnel   ä   la   Conventiou  du  5  mars  1902  relative  au  regime  des 

Sucres. 

Les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie, 
de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  du  Grand- 
Duche  de  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Perou,  de  la  Suede  et  de  la 
Suisse  s'etant  mis  d'accord  pour  conclure  un  acte  additionnel  ä  la  Con- 
vention du  5  mars  1902,  relative  au  regime  des  Sucres,  les  soussignes, 
ä  ce  düment  autorises,  sont  cönvenus  de  ce  qui  suit: 

Article  Premier. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  ä  maintenir  la  Convention  du 
5  mars  1902  en  vigueur   pendant    une   nouvelle    duree  de  cinq  ans,   qui 
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prendra  cours  le  1^"^  septembre  1908.  ||  Toutefois,  il  sera  loisible  ächacun 
d'entre  eux  de  se  retirer  de  la  Convention  ä  partir  du  1^'^  septembre  1911, 
moyennant  preavis  d'un  an,  si,  dans  la  derniere  reunion  tenue  avant  le 
l*''^  septembre  1910,  la  Commission  permanente  a,  par  un  vote  de  majorite, 
decide  que  les  circonstances  commandent  de  laisser  cette  faculte  aux 
Etats  contractants.  ||  Pour  le  surplus,  les  dispositions  de  l'article  10  de 
la  Convention  precitee  du  5  mars  1902  eoncernant  la  denonciatioi^  et  la 
tacite  reconduction  resteront  applicables. 

Article  2. 

Par  derogation  ä  l'article  premier,  la  Grande-Bretagne  sera  dispensee, 
ä  partir  du  1^^  septembre  1908,  de  Tobligation  inscrite  a  l'article  4  de 
la  Convention.  ||  A  partir  de  la  meme  date,  les  Etats  contractants  pourront 
exiger  que,  pour  jouir  du  benefice  de  la  Convention,  le  sucre  raffinedans 
le  Royaume-Üni  et  exporte  vers  leurs  territoires  soit  accompagne  d'un 
certificat  constatant  qu'aucune  partie  de  ce  sucre  ne  provient  d'un  pays 
reconnu  par  la  Commission  permanente  comme  accordant  des  primes  ä 
la  production  ou  ä  l'exportation  du  sucre. 

Article  3. 

Le  present  Acte  additionnel  sera  ratifie  et  les  ratifications  en  seront 
deposees  ä  Bruxelles ,  au  Ministere  des  Affaires  Etrangeres ,  le  plus  tot 
possible  et  en  tous  cas  avant  le  l^'^  fevrier  1908.  |j  II  ne  deviendra  obli- 
gatoire  de  plein  droit  que  s'il  est  ratifie  au  moins  par  tous  ceux  des 
Etats  contractants  qui  ne  sont  pas  vises  par  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'article  6  de  la  Convention.  Dans  le  cas  oii  un  ou  plusieurs  desdits 
Etats  n'auraient  pas  depose  leurs  ratifications  en  temps  utile,  le  Gouver- 
nement beige  provoquera,  dans  le  mois  ä  partir  du  1®""  fevrier  1908 ,  de 
la  part  des  Etats  ayant  ratifie,  une  decision,  quant  ä  la  mise  en  vigueur, 
entre  eux  seulement,  du  present  Acte  additionnel.  1|  Les  Etats  qui  n'au- 
raient pas  ratifie  avant  l'eclieance  du  1"  fevrier  1908  seront  consideres 
comme  ayant  denonce  la  Convention  en  temps  utile  pour  qu'elle  cesse 
ses  effets  a  leur  egard  ä  partir  du  l®""  septembre  suivant,  ä  moins  de 
decision  contraire  prise ,  ä  la  requete  des  interesses,  par  la  majorite  des 
Etats  appeles  ä  deliberer  ainsi  qu'il  est  prevu  au  paragrapbe  precedent.  [| 
En  foi  de  quoi,  les  Plenipotentiaires  respectifs  ont  signe  le  present  Acte 
additionnel.  ||  Fait  ä  Bruxelles,  le  vingt-huit  aoüt  1907,  en  un  seul  exem- 
plaire  original,  dont  une  copie  conforme  sera  delivree  ä  chacun  des  Gouver- 
nements signataires. 

(Unterschriften.) 
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Protocole  de  Signatare. 

Au  moment  de  proceder  ä  la  signature  de  l'Acte  additionnel  ä  la 
Convention  relative  au  regime  des  Sucres  conclu  ä  la  date  de  ce  jour 
entre  les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  FAutrielie  et  de  la  Hongrie, 
de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  du 
Grand-Duche  de  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Perou,  de  la  Suede  et 
de  la  Suisse,  les  soussignes,  ä  ce  düment  autorises,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Article  Unique. 

II  est  entendu  que  si  les  ratifications  necessaires  pour  faire  valoir, 
conformement  ä  l'article  3,  l'Acte  additionnel  precite  ne  sont  pas  acquises 
avant  le  1^^  mars  1908,  le  Gouvernement  de  la  Grande -Bretagne  aura  la 
faculte  de  denoncer  la  Convention  ä  cette  date  pour  le  l^septembre  1908, 
Sans  qu'il  y  ait  ä  distinguer  s'il  a  ou  non  ratifie  anterieurement  ledit 
Acte  additionnel.  |]  Le  present  protocole  de  signature ,  qui  sera  ratifie  en 
meme  temps  que  l'Acte  additionnel  conclu  ä  la  date  de  ce  jour ,  aura  la 
meme  force  et  valeur.  j]  En  foi  de  quoi,  les  soussignes  ont  dresse  le  present 
protocole. 

Fait  a  Bruxelles ,  le  vingt-huit  aoüt  1907,  en  un  seul  exemplaire 
original,  dont  une  copie  conforme  sera  delivree  ä  chacun  des  Gouverne- 
ments signataires. 

(Unterschriften.) 


Anlage. 

Protocole  relatif  a  l'adhesion  de  la  Russie  ä  la  Convention  des  Sucres. 

Le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  ayant  exprime  le  desir  d'adherer 
ä  la  Convention  du  5  mars  1902,  relative  au  regime  des  Sucres,  ainsi 
qu'ä  l'Acte  additionnel  ä  ladite  Convention,  signe  le  28  aoüt  1907,  et  les 
Etats  faisant  actuellement  partie  de  l'Union  sucriere  ayant  reconnu  que 
cette  adhesion  ne  peut,  ä  raison  des  conditions  particulieres  de  l'industrie 
sucriere  en  Russie,  etre  subordonnee  aux  conditions  conventionnelles  gene- 
rales ,  il  a  ete  convenu  ce  qui  suit  entre  le  Gouvernement  de  la  Russie, 
d'une  part,  les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie, 
du  Grand-Duche  de  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Perou,  de  la  Suede 
et  de  la  Suisse,  d'autre  part: 


Article  Premier. 

La  Russie  adhere  ä  la  Convention  relative  au  regime  des  Sucres  du 
5  mars  1902,  amendee  par  l'Acte  additionnel  du  28  aoüt  1907,  avec  tous 
les  avantages  et  toutes  les  obligations  qui  en  decoulent,  sauf  les  reserves 
et  sous  les  conditions  indiquees  aux  articles  suivants. 

Article  2. 

La  Russie  conservera  sa  legislation  fiscale  et  douaniere  actuelle  sur 
les  Sucres  et  eile  n'augmentera  pas  les  avantages  qui  pourraient  decouler, 
en  faveur  des  producteurs,  du  prix  maximum  de  vente  fixe  pour  le  raarclie 
interieur. 

Article  3. 

En  consideration  du  regime  special  qui  lui  est  reconuu  par  l'article 
precedent,  la  Russie  s'engage  ä  ne  pas  autoriser  l'exportation  avec  resti- 
tution  ou  exemption  de  l'accise  de  quantites  de  Sucres  excedant,  pour  les 
six  annees  ä  compter  du  ler  septembre  1907,  le  chiffre  maximum  d'un 
million  de  tonnes.  1|  Ce  contingent  sera  reparti  entre  les  difFerents  exer- 
cices  suivant  les  exigences  du  commerce ,  mais  sans  que  les  quantites 
afferentes  ä  chaque  exercice  puissent  depasser  les  chiffres  ci-apres: 

Tonnes 
Exercice  double  allant  du  1"  septembre  1907  au  31  aot  1909  300,000 
Exercice  du  1«'  septembre  1909  au  31  aoüt  1910  ....  200,000 
Exercice  du  1«'  septembre  1910  au  31  aoüt  1911  ....  200,000 
Exercice  du  1^'  septembre  1911  au  31  aoüt  1912  ....  200,000 
Exercice  du  1"  septembre  1912  au  31  aoüt  1913    ....  200,000. 

Les  engagements  mentionnes  au  present  article  ne  s'appliquent  pas 
aux  exportations:  ||  1°  vers  la  Finlande;  ||  2°  vers  la  Perse  (pour  les  ex- 
portations  par  la  Mer  Caspienne  et  par  la  frontiere  terrestre,  et  non  pour 
Celles  par  le  Golfe  Persique);  et  1|  3°  vers  les  autres  pays  d'Asie  limi- 
trophes  de  la  Russie  (pour  les  exportations  par  la  frontiere  terrestre 
seulement),  ä  l'exception  de  la  Turquie  d'Asie. 

Article  4. 

L'accession  de  la  Russie  sortira  ses  eifets  ä  partir  du  l^""  septembre 
1908.  II  Dans  la  session  qui  precedera  le  l^""  septembre  1912,  la  Commission 
permanente  statuera  par  un  vote  d'unanimite  sur  le  regime  qui  serait 
celui  de  la  Russie  au  cas  oü  eile  serait  disposee  ä  continuer  sa  partici- 
pation  ä  la  Convention  au  delä  du  terme  du  P""  septembre  1913.  |1  Dans 
le  cas  oü  la  Commission  ne  pourrait  se  mettre  d'accord,  la  Russie  serait 


consideree  comme  ayant  denonce  la  Convention  pour  cesser  effet  ä  compter 
du  V''  septembre  1913. 

Article  5. 

Le  present  Protocole  sera  ratifie  et  les  ratifications  en  seront  depo- 
sees  ä  ßruxelles,  au  Ministere  des  Affaires  Etrangeres,  le  plus  totpossible 
et,  en  tous  cas,  avant  le  1"  fevrier  1908. 

Fait  ä  Bruxelles,  le  19  decembre  1907,  en  un  seul  exemplaire  origi- 
nal, dont  une  copie  conforme  sera  delivree  ä  chacun  des  Gouvernements 

signataires. 

(Unterschriften.) 


Nr.    14012.    DEUTSCHES  REICH  u.  RUSSLAND.     Abkommen  über 
den    Zuckerverkebr    zwiscben    Deutschland    und 

Rußland. 

Petersburg,  20.  Januar  1908. 

Arrangement  relatif  au  commerce  des  Sucres  entre   l'Allemagne  et  la  Russie. 

Le  Gouvernement  Allemand  et  le  Gouvernement  Russe  s'etant  re- 
serve  de  regier  directement  par  la  voie  diplomatique  la  question  de  la 
protection  de  leurs  marches  contre  l'importation  des  Sucres  j)rovenant  du 
territoire  de  l'autre  pays  et  destines  ä  la  consommation  interieure,  les 
Soussignes,  savoir:  !|  au  nom  du  Gouvernement  allemand:  |I  Son  Excellence 
Monsieur  le  Comte  de  Pourtales ,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pleni- 
potentiaire  de  Sa  Majeste  l'Empereur  d'Allemagne ,  Roi  de  Prusse ,  Ij  au 
nom  du  Gouvernement  russe:  ||  Son  Excellence  Monsieur  Iswolsky,  Maitre 
de  la  Cour  Imperiale,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  |]  sont  tombes 
d'accord  de  ce  qui  suit:  1|  1.  Le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  re- 
connait  au  Gouvernement  Imperial  d'Allemagne  le  droit  de  prelever  sur 
les  Sucres  importes  de  Russie  en  Allemagne  et  destines  ä  la  consommation 
interieure  les  droits  d'entree  et  taxes  actuellement  en  vigueur  ä  la  con- 
dition  que  les  engagements  contractes  par  l'Allemagne  en  vertu  du  point  1, 
lettre    c    du   Protocole    annexe  ä  la  Convention  Additionnelle  allemande- 

russe  du  ^  juillet  1904  resteront  maintenus.  ||  2.  L'engagement  ci-dessus 

aura  la  meme  duree  que  la  Convention  de  Bruxelles  sur  les  Sucres  et  ne 
sera  obligatoire  que  tant  que  l'Allemagne  et  la  Russie  feront  jjartie  de 
ladite  Convention.  ||  Fait  ä  St.  Petersbourg,  en  double  exemplaire,  le  20 
janvier  mil-neuf-cent-huit. 

Pourtales.  Iswolsky. 
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Nr.    14013.     GROSZBRITANNIEN ,    FRANKREICH,    ITALIEN.       Ab- 
kommen    über     die     Einfuhr     von     Waffen    und 

Munition  in  Abessinien. 

London,  13.  Dezbr.  1906. 

La  France,  la  Grande-Bretagne,  et  l'Italie,  ayant  un  interet  commun 
ä  prevenir  tout  desordre  dans  les  territoires  qu'elles  possedent  respective- 
ment  dans  la  region  Ethiopienne  et  sur  le  littoral  de  la  Mer  Rouge,  du 
Golfe  d'Aden,  et  de  l'Ocean  Indien,  ont  convenu  ce  qui  suit:  —  ||  1.  Les 
Gouvernements  Contractants,  se  referant  aux  dispositions  contenues  dans 
les  Articles  VIII  ä  XIII  de  l'Acte  General  de  Bruxelles  du  2  Juillet, 
1890,  s'engagent  ä  exercer  une  surveillance  rigoureuse  sur  les  importa- 
tions  d'armes  et  de  munitions:  ||  Le  Gouvernement  Frangais  ä  Djibouti 
et  Obock  et  dans  les  territoires  de  la  Somalie  Fran9aise;  1|  Le  Gouverne- 
ment Britannique  dans  la  Somalie  Anglaise  et  dans  les  ports  et  terri- 
toires de  Zeila,  de  Berbera,  d'Aden,  et  de  Perim;  et  ||  Le  Gouvernement 
Italien  dans  l'Erythree,  la  Somalie  Italienne,  et  en  particulier  dans  les 
jDorts  de  Massaouah  et  d'Assab.  |1  2.  Pour  les  armes  et  munitions  destinees 
au  Gouvernement  Ethiopien,  aux  Chefs  Ethiopiens  reconnus  et  aux  par- 
ticuliers  en  Ethiopie,  l'autorisation  de  transit  ne  sera  donnee  que  sur 
une  demande  formulee  par  le  dit  Gouvernement,  indiquant  nominative- 
ment  les  personnes  autorisees,  ainsi  que  la  nature  et  la  quantite  des 
armes  et  des  munitions,  et  certifiant  que  les  dites  armes  et  munitions  ne 
sont  pas  destinees  a  la  vente.  ||  3.  Les  trois  Gouvernements  s'engagent  ä 
preter  leur  concours  pour  agir  aupres  du  Negus  afin  que,  suivant  les 
prescriptions  de  l'Acte  General  de  Bruxelles,  le  trafic  des  armes  et  des 
munitions  soit  interdit  en  territoire  Abyssin.  ||  4.  En  ce  qui  concerne  la 
surveillance  des  boutres  qui  viennent  chercher  des  armes  ä  Djibouti, 
Aden,  Perim,  Zeila,  Massaouah,  Assab,  et  autres  ports  de  la  region  pour 
des  points  situes  en  dehors  de  la  zone  de  protection  de  l'Acte  de  Bruxel- 
les, des  dispositions  seront  prises  pour  les  empecher  de  se  livrer  ä  des 
actes  de  contrebande.  1|  5.  En  maintenant  expressement  les  principes  de 
la  legislation  Fran^aise  sur  le  droit  de  visite  et  demeurant  entendu  que 
les  deux  Gouvernements  Italien  et  Anglais  maintiennent  egalement  leurs 
principes  sur  cette  question,  le  Gouvernement  Fran^ais  accepte  que  les 
mesures  de  surveillance  appliquees  par  les  autorites  locales  dans  les  eaux 
territoriales  Italiennes  et  Anglaises  aux  petits  bätiments  (boutres)  de 
commerce  indigenes,  Italiens  et  Anglais  soient  egalement  applicables  dans 
les  eaux  territoriales  Anglaises  et  Italiennes  aux  boutres  portant  le  pa- 
villon  Fran9ais;  de  leur  cote,  les  Gouvernements  Auglais  et  Italien  ac- 
ceptent  que  les  mesures  de  surveillance  appliquees  par  les  autorites  lo- 
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cales  dans  les  eaux  territoriales  Fran9aises  aux  petits  bätiments  indigenes 
de  commerce  (boutres)  Fran9ais  soient  egalement  applicables  aux  boutres 
portant  le  pavillon  Anglais  oii  Italien.  ||  Ces  mesures  seront  appliquees 
Sans  qu'jl  soit  besoin  de  recourir  aux  formalites  prescrites  par  les  Con- 
ventions Consulaires  en  vigueur  entre  les  irois  Gouvernements.  1|  6.  Pour 
faciliter  la  surveillance  sur  les  embarcations  indigenes,  et  pour  prevenir 
toute  Usurpation  de  pavillon,  les  trois  Gouvernements  s'engagent  ä  se 
communiquer  chaque  annee  les  listes  des  boutres  autorises  ä  porter  leur 
pavillon  respectif.  ||  7.  Les  trois  Gouvernements  obligeront  en  outre  les 
boutriers  autorises  ä  arborer  le  pavillon  Fran9ais,  Anglais,  ou  Italien  ä 
inscrire  sur  leurs  embarcations  des  marques  apparentes  qui  permettent 
de  les  reconnaitre  plus  aisement  ä  distance.  ||  8.  Les  Gouvernements 
Anglais,  Fran^ais,  et  Italien  sont  d'accord  pour  prescrire  ä  leurs  autorites 
respectives  de  se  coneerter  pour  l'execution  sur  place  des  dispositions  re- 
sultant  du  present  Accord.  ||  9.  Le  present  Arrangement  est  conclu  pour 
une  duree  de  douze  annees  ä  partir  de  la  signature,  et  restera  en  vi- 
gueur de  trois  ans  en  trois  ans  ä  moins  qu'il  ne  soit  denonce  six  mois 
ä  l'avance. 

Fait  a  Londres,  le  13  Decembre,  1906. 

(L.  S.)     E.  Grey. 

(L.  S.)     Paul  Cambon. 

(L.  S.)     A.   de  San  Giuliano. 


Nr.    14014.     ÖSTERREICH-UNGARN  und  SERBIEN.  Handelsvertrag. 

Sa  Majeste  le  Roi  de  Serbie,  d'une  part,  \\  et  ]]  Sa  Majeste  l'Empereur 
d' Antriebe,  Roi  de  Boheme,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  d'autre 
part  II  animes  d'un  egal  desir  d'etendre  et  de  developper  les  relations 
commerciales  entre  leurs  Etats,  ont  resolu  de  conclure  un  nouveau  traite, 
et  ont  nomme,  ä  cet  effet,  pour  Leurs  Plenipotentiaires,  savoir:  ||  Sa  Ma- 
jeste le  Roi  de  Serbie:  ||  Monsieur  Michel  M.  Popovitch,  docteur  es  scien- 
ces  politiques,  ancien  Ministre,  Directeur  general  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  Serbe;  ||  Monsieur  Sava  R.  Koukitch,  Directeur  general  des  Douanes 
Serbes,  H  Sa  Majeste  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Boheme,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie:  |j  Monsieur  le  Baron  Louis  Aehrenthal,  Son 
Conseiller  Intime,  Grand-Croix  de  l'ordre  Autrichien  Imperial  de  Leopold 
et  de  l'ordre  Imperial  Autrichien  de  Fran^ois  Joseph  et  Chevalier  de 
l'ordre  Autrichien  Imperial  de  la  Couronne  de  fer  de  troisieme  classe, 
Ministre  de  la  Maison  Imperiale  et  Royale  et  des  Affaires  Etrangeres:  || 
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Monsieur  Fran^ois  Fiedler,  docteur  en  droit  Son  Ministre  du  Commerce 
'd'Autriclie;  |i  Monsieur  Fran^ois  de  Kossuth  d'Udvard  et  de  Kossuth,  Son 
Conseiller  Intime  et  Ministre  du  Commerce  de  Hongrie;  ||  lesquels,  apres 
s'etre  communique  lenrs  pleins-pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  I. 

II  y  aura  pleine  et  entiere  liberte  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  territoires  des  Parties  contractantes.  ||  Les  ressortissants  de 
chacune  des  Parties  contractantes  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre 
des  memes  droits,  faveurs  et  exemptions  dont  jouissent  actuellement  ou 
jouiront  ä  l'avenir,  en  matiere  de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation 
dans  ces  territoires,  les  propres  nationaux  et  les  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisee. 

Article  IL 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  contractantes  auront 
reciproquement,  dans  les  territoires  de  lautre,  la  meme  faculte  que  les 
nationaux  et  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisee  de  voyager 
sur  les  chemins  de  fer,  rivieres  et  routes,  de  s'etablir  dans  les  lieux 
quelconques  ou  d'y  sejourner  temporairement,  d'acquerir  des  terres  de 
toute  Sorte  et  des  maisons  ou  de  les  louer  et  de  les  posseder  en  tout  ou 
en  partie;  en  general,  d'acquerir  des  biens  meubles  et  immeubles,  de  les 
aliener  ou  transmettre  par  des  actes  quelconques  et  surtout  par  la  vente, 
le  testament  ou  par  la  succession  ab  intestato:  le  tout  sans  autorisation 
ou  approbation  des  autorites  du  pays.  Ils  pourront  y  exercer  leur  com- 
merce ou  metier,  regier  leurs  affaires  de  toute  sorte,  soit  directement, 
soit  par  l'entremise  d'un  intermediaire  qu'ils  choisiront  euxmemes,  soit 
personnellement,  soit  en  compagnie,  transporter  des  marcbandises  et  des 
personnes,  etablir  des  depots,  fixer  les  prix,  gages  et  les  paiements  de 
leurs  marchandises  et  prestations,  vaquer  ä  leurs  affaires,  presenter  leurs 
declarations  aux  douanes,  faire  valoir  leurs  droits  et  requetes  devant  les 
autorites  et  tribunaux  du  pays:  le  tout  sans  payer  des  droits,  contributions, 
impöts  et  taxes  autres  ni  plus  eleves  ni  plus  onereux  que  ceux  auxquels  sont 
soumis  les  nationaux  ou  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisee  et 
sans  distinction  de  la  nationalite  ou  de  la  confession.  ||  II  est  bien  entendu 
qu'ils  auront  ä  se  conformer  ä  cet  egard  aux  lois  et  reglements  du  pays 
en  vigueur  par  rapport  au  commerce,  aux  metiers  et  ä  la  sürete  publique 
et  applicables  aux  nationaux  et  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisee.  |1  Les  fondations,  corporations,  associations  et  en  general  toutes 
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les  personnes  morales  qui  existent  dans  les  territoires  d'une  des  Parties 
contractantes  sont,  sous  reserve  des  dispositions  de  l'alinea  4,  exclues  de 
la  faculte  d'acquerir,  soit  ä  titre  gratuit  soit  ä  titre  onereux,  des  biens 
immeubles  sur  les  territoires  de  l'autre  Partie.  ||  Les  societes  anonymes, 
ainsi  que  les  autres  societes  commerciales,  industrielles  ou  financieres  (y 
compris  les  societes  d'assurance  de  tout  genre),  existant  sur  les  territoires 
de  l'une  des  Parties  contractantes  en  vertu  des  lois  respectives,  pourront, 
reciproquement,  exercer  sur  les  territoires  de  l'autre  tous  les  droits,  y 
compris  celui  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter 
une  action,  soit  pour  y  defendre,  en  se  conformant  aux  lois  et  prescrip- 
tions  qui  y  sont  en  vigueur  sur  cette  matiere.  En  outre,  elles  jouiront 
dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  contractante  de  tous  les  droits  qui 
sont  ou  pourraient  etre  accordes  ä  l'avenir  aux  societes  analogues  de  la 
nation  la  plus  favorise§,  notamment  en  ce  qui  concerne  leur  admission  ä 
l'exercice  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie  et  a  la  faculte  d'acquerir 
et  de  posseder  des  biens  immeubles.  Outre  ce  droit  au  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisee,  les  societes  de  navigation  et  d'assurance  auront 
comme  jusqu'ä  present  le  droit  d'acquerir  et  de  posseder  des  biens  im- 
meubles. 

Article  III. 
Les  ressortissants  de  cliacune  des  Parties  contractantes  seront  exempts, 
sur  les  territoires  de  l'autre,  de  tout  Service  militaire,  tant  dans  la  troupe 
reguliere  que  dans  la  milice  et  la  garde  nationale.  Ils  seront  dispenses 
egalement  du  logement  militaire,  de  toute  contribution  de  guerre,  de  toute 
requisition  ou  prestation  militaires  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  liormis 
cependant  les  charges  attachees  a  la  possession  ou  ä  la  location  de  biens 
immeubles,  ainsi  que  les  prestations  ou  requisitions  militaires  auxquelles 
sont  soumis  les  nationaux  en  leur  qualite  de  proprietaires  ou  de  locatai- 
res  d'immeubles.  1|  Ils  seront  egalement  exempts  de  toute  fonction  officielle 
obligatoire  judiciaire,  administrative  ou  municipale,  y  compris  celle  de  la 
tutelle  (curatelle),  en  tant  qu'elle  ne  se  rapporte  pas  a  la  tutelle  (curatelle) 
de  leurs  connationaux.  ||  Ils  ne  pourront  etre  assujettis,  ni  personnellement, 
ni  par  rapport  ä  leurs  meubles  ou  immeubles,  ä  d'autres  devoirs,  restric- 
tions,  taxes   ou  impots  qu'ä  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux. 

Article  IV. 

Les    industriels    ou   negociants    d'une    des  Parties  contractantes    qui 

voyagent  ou  qui  fönt  voyager  leurs   commis,    agents,    commis-voyageurs 

ou  representants  quelconques  sur  les  territoires  de  l'autre,   pour   y  faire 

des  achats  ou  recueillir  des  commissions,  soit  avec  soit  sans  ecliantillons, 
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ainsi  qu'en  general  dans  l'interet  de  leurs  affaires  de  commerce  ou  d^in- 
dustrie,  ne  pourront  a  ce  titre  etre  soumis  ä  aiicun  droit  ou  impot  nl- 
terienr,  pourvu  qu'ils  prouvent  par  une  carte  de  legitimation,  delivree 
d' apres  le  formulaire  Joint  au  present  Traite,  que  la  raison  sociale,  pour 
le  compte  de  laquelle  ils  voyagent,  a  acquitte  dans  son  pays  les  droits 
et  impots  prescrits  pour  l'exercice  de  son  commerce  et  de  son  industrie.  || 
La  disposition  qui  precede  ne  s'applique  pas  ä  la  recherche  de  comman- 
des  chez  des  personnes  qui  n'exercent  pas  de  commerce,  ni  d'industrie. 
Toutefois,  les  commis-voyageurs  seront  sous  ce  rapport  traites  recipro- 
quement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisee.  |1  Les  industriels  et 
commis-voyageurs  munis  d'une  carte  de  legitimation  pourront  porter  avec 
eux  des  echantillons,  mais  pas  de  marchandises.  |1  Les  ressortissants  des 
Parties  contractantes  seront  reciproquement  traites  comme  les  nationaux 
lorsqu'ils  se  rendront  des  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes 
sur  les  territoires  de  l'autre,  pour  visiter  les  foires  et  marclies,  ä  l'effet 
d'y  exercer  leur  commerce  et  d'y  debiter  leurs  produits.  ]]  Les  ressortissants 
d'une  des  Parties  contractantes  qui  exercent  le  metier  d'expediteur  ou  de 
charretier  entre  divers  points  des  territoires  des  Parties  contractantes  ou 
qui  se  livrent  ä  la  navigation  ne  seront  soumis,  par  rapport  ä  l'exercice 
de  ces  metiers,  ä  aucune  taxe  industrielle  ou  speciale  sur  les  territoires 
de  l'autre,  pourvu  qu'ils  aient  leur  etablissement  principal  dans  les  terri- 
toires de  l'une  des  Parties  contractantes.  Leurs  agents,  qui  exercent  ce 
metier  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  contractante,  seront  cependant 
soumis  aux  impots  sur  leurs  revenus  personnels. 

Article  V. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane,  ä  l'exception  des  articles 
d'alimentation,  qui  seront  Importes  comme  epreuves  ou  echantillons  dans 
les  territoires  d'une  des  Parties  contractantes  par  les  commis-voyageurs 
de  l'autre,  seront  admis  en  francbise  de  droits  d'entree  et  de  sortie  aux 
memes  conditions  et  formalites  qui  sont  en  vigueur  pour  la  nation  la 
plus  favorisee.  Ces  objets  ne  pourront  etre  soumis  ä  aucune  taxe  pre- 
levee  pour  le  compte  de  l'Etat  oq  ä  un  autre  impot  Interieur. 

Article  VL 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  ä  ne  pas  entraver  le  commerce 
entre  l'Autriclie-Hongrie  et  la  Serbie  par  des  prohibitions  quelconques 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit.  ]]  Elles  ne  pourront  faire  d'ex- 
ceptions  ä  cette  regle  que:  |1  ä)  pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement 
en  vigueur  ou  qui  pourraient  etre  etablis  ä  l'avenir:  \\  h)  par  egard  ä  la 
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sürete  publique  et  a  la  police  sanitaire  et  veterinaire,  conformement  aux 
principes  internatioiiaux  adoptes  ä  ce  sujet;  |1  c)  dans  des  circonstanees 
exceptionnelles  par  rapport  aux  provisions  de  guerre.  ||  La  reserve  ex- 
priraee  sous  h)  s'etend  egalemeut  aux  mesures  probibitives  prises  dans  le 
but  d'empecher,  dans  l'interet  de  l'agriculture,  la  propagation  d'inseetes 
ou  d'autres  organismes  nuisibles. 

Articie  VII. 
Les  marcbandises  de  toute  nature  venant  des  territoires  de  l'une  des 
Parties  contractantes  ou  y  allant  seront  reciproquement  afFrancbies,  dans 
les  territoires  de  l'autre,  de  tout  droit  de  transit  et  de  taxes  de  consom- 
mation  de  toute  sorte,  soit  qu'elles  transitent  direetement,  soit  que  pen- 
dant  le  transit  elles  doivent  etre  decbargees,  deposees  ou  recbargees. 

Articie  VIII. 
Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Autricbe  et  de  la  Hongrie, 
enumeres  dans  le  tarif  A  annexe  au  present  Traite,  acquitteront,  ä  leur 
entree  en  Serbie,  les  droits  fixes  par  ledit  tarif.  ||  Tous  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  l'Autricbe  et  de  la  Hongrie,  denommes  ou  non 
dans  le  tarif  A,  seront  traites,  ä  l'entree  en  Serbie,  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisee.  ||  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Serbie,  enumeres  dans  le  tarif  B  annexe  au  present  Traite,  acquitteront, 
ä  leur  entree  dans  le  territoire  douanier  conventionnel  des  deux  Etats 
de  la  Monarcbie  austro-hongroise,  les  droits  fixes  par  ledit  tarif.  |1  Tous 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Serbie,  denommes  ou  non  dans 
le  tarif  B,  seront  traites,  ä  l'entree  dans  le  territoire  douanier  conven- 
tionnel des  deux  Etats  de  la  Monarcbie  austro-hongroise,  sur  le  pied  de 
la  nation  la  plus  favorisee.  ||  Les  marcbandises  fabriquees  au  moyen  de 
l'admission  temporaire  dans  les  territoires  d'une  des  Parties  contractantes 
ne  seront  reciproquement  pas  exclues  du  traitement  applicable  aux  pro- 
duits de  l'industrie  des  territoires  des  Parties  contractantes.  ||  II  est  en- 
tendu  que,  en  ce  qui  concerne  la  legislation  sur  les  sucres,  aucune  des 
Parties  contractantes  ne  pourra  etre  empecbee  j)ar  le  present  Traite  dans 
l'accomplissement  des  obligations  qui  lui  sont  imposees  par  son  adbesion 
aux  actes  de  Bruxelles  relatifs  au  regime  des  sucres.  ||  Dans  le  but  de 
faciliter  le  trafic  reciproque  ä  travers  la  frontiere  immediate,  les  Parties 
contractantes  sont  convenues  des  dispositions  speciales  contenues  dans 
l'annexe  C  Joint  au  present  Traite. 

Articie  IX. 
Chacune  des  Parties  contractantes  s'eugage,  quant  au  montant,  ä  la 
garantie  et  ä  la  perception  des  droits  ä  l'importation  et  ä  l'exportation 
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ainsi  que  par  rapport  au  transit,  ä  faire  profiter  les  prodnits  du  sol  et 
de  l'industrie  des  territoires  de  l'autre  Partie  de  toute  faveur,  immunite 
ou  facilite  qui  serait  dejä  accordee  ou  qui  pourrait  etre  ä  l'avenir  accor- 
dee  ä  une  tierce  Puissance,  de  maniere  que  toute  faveur  pareille  sera 
etendue  immediatenient,  par  ce  fait  meme,  et  sans  compensation,  aux 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  territoires  de  l'autre  Partie  contrac- 
tante. 

Article  X. 
Seront  admis  en  franchise  temporaire  de  droit  d'importation  ou  d'ex- 
portation  les  objets  suivants,  avec  l'obligation  de  les  faire  retourner  dans 
un  terrae  etabli  ä  l'avance  et  ä  la  condition  que  l'identite  des  objets  Im- 
portes et  reexportes  soit  constatee  d'une  maniere  absolue:  ||  1.  toutes  les 
marchandises,  ä  l'exception  des  articles  d'alimentation,  qui,  sortant  du 
commerce  libre  des  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  sont 
expediees  aux  foires  et  marclies  de  l'autre,  ou  qui,  en  dehors  des  foires 
ou  marclies,  y  sont  expediees  pour  y  etre  vendues;  ||  2.  les  objets  destines 
ä  etre  repares  sans  que  leur  nature  et  leur  denomination  commerciale 
subisse  un  changement  essentiel;  ||  3.  les  sacs  marques  et  ayant  dejä 
servi,  ainsi  que  les  füts  et  futailles  qui  sont  Importes  des  territoires  de 
l'autre  Partie  contractante  pour  etre  reexportes  remplis  ou  vides  ou  bien 
qui  sont  reimportes  apres  avoir  ete  exportes  remplis  ou  vides;  ||  le  tout 
conformement  aux  dispositions  applicables  ä  la  nation  la  plus  favorisee. 

Article  XL 
Sont  exempts  de  droits  de  douane  ä  l'entree  et  ä  la  sortie  dans  le 
commerce  direct  par  la  frontiere  immediate:  1|  1.  Les  effets  des  voyageurs, 
bateliers,  charretiers  et  ouvriers,  tels  que:  linge,  vetements,  ustensiles  de 
voyage,  outils  et  Instruments,  destines  ä  leur  propre  usage  et  dans  une 
quantite  correspondante  aux  circonstances;  ||  2.  les  voitures  servant  efifec- 
tivement  au  transport  des  personnes  et  des  marchandises,  cbarrettes, 
paniers  et  appareils  similaires  pour  le  transport,  betes  de  somme  et  de 
trait,  embarcations  avec  inventaire  regulier;  ||  3.  les  provisions  des  navi- 
res;  ]|  4.  les  cartes  d'echantillons  et  les  echantillons  qui  ne  peuvent  servir 
ä  aucun  autre  usage;  ||  5.  les  emballages  exterieurs  et  les  recipients, 
usuels  pour  le  transport  des  marchandises,  ne  seront  pas  tarifes  separe- 
ment,  mais  seront  traites  d'apres  les  dispositions  sur  les  tares.  ||  6.  Les 
Parties  contractantes  admettront  reciproquement,  sur  base  d'une  permission 
ä  accorder  de  cas  en  cas,  en  franchise  des  droits  d'entree  et  de  sortie  les 
effets  et  le  mobillier,  y  compris  les  machines  et  les  outils  de  fabrique, 
portant  des  traces  d' usage,  des  personnes  qui  viennent  s'etablir  dans  leurs 
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territoires,  les  effets  et  objets  uses  qui  passent  en  heritage,  enfin  les 
trousseaux  et  cadeaux  de  noces  meme  neufs,  destines  ä  des  personnes 
qui  s'etablissent  dans  leurs  territoires  ä  Toccasion  de  leur  mariage.  ||  Seront 
exclus  de  cette  franchise  les  objets  d'alimentation  et  de  consommatioD,  le 
betail,  ainsi  que  les  etoffes  non-travaillees,  les  produits  demimanufactures 
et  les  matieres  premieres. 

Article  XIL 
Les  droits  interieurs  de  production,  de  fabrication  ou  de  consomma- 
tion,  qui  grevent  ou  greveraient  dans  les  territoires  d'une  des  Parties 
contractantes  les  produits  nationaux,  soit  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit 
pour  le  compte  des  administrations  municipales  ou  corporations ,  ne 
pourront  frapper,  sous  aucun  pretexte,  ni  d'un  taux  plus  eleve,  ni  d'une 
maniere  plus  onereuse,  les  produits  similaires  provenant  des  territoires 
de  l'autre  Partie  contractante.  ||  Les  produits  des  territoires  d'une  des 
Parties  contractantes  Importes  dans  les  territoires  de  l'autre  n'y  pourront 
etre  frappes  de  droits  iiiterieurs  que  s'ils  sont  fabriques  dans  les  terri- 
toires de  celle-ci  et  autant  qu'ils  y  sont  soumis  ä  des  taxes  interieures 
equivalentes.  1|  Les  marchandises  qui  sont  produites  ou  fabriquees  en  An- 
triebe ou  en  Hongrie  et  non  en  Serbie,  pourront  exceptionnellement  etre 
soumises  au  payement  de  l'impöt  dit  trocharina,  per9u  au  profit  de  lEtat 
ou  des  communes,  pourvu  qu'elles  y  soient  soumises  au  moment  de  la 
conclusion  du  present  Traite  et  que  la  mesure  en  vigueur  n'en  soit  pas 
depassee.  |1  En  outre  les  marchandises  importees  des  deux  Etats  de  la 
Monarchie  austro-hongroise  en  Serbie,  pour  lesquelles  des  reductions  ou 
des  consolidations  de  droits  ont  ete  stipulees  dans  les  tarifs  convention- 
nels  serbes,  ne  peuvent  etre  assujetties  en  Serbie  ä  aucun  autre  impöt 
Interieur  de  quelque  nature  que  ce  soit,  per^u  pour  le  compte  de  l'Etat, 
des  communes  ou  des  corporations.  jj  Les  droits  du  tarif  de  douane  ac- 
tuellement  en  vigueur  en  Serbie  comprenant  l'impöt  de  l'obrt,  qui  jus- 
qu'ici  etait  percu  separement  en  meme  temps  que  les  droits  de  douane, 
cet  impöt  ne  sera  plus  per^u  ä  l'avenir,  ni  de  cette  fa^on  ni  sous  une 
autre  forme,  sur  les  marchandises  importees  des  deux  Etats  de  la  Mo- 
narchie austro-hongroise  en  Serbie. 

Article  XIIL 
Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Serbie  etant  traites  dans 
les  deux  Etats  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  quant  ä  l'acquittement 
des  droits  et  des  taxes  accessoires,  d'apres  les  dispositions  en  vigueur  ä 
l'egard  de  la  nation  la  plus  favorisee,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  l'Autriche  ou  de  la  Hongrie  ne  seront  egalement  soumis  en  Serbie  ä. 
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aucun  droit  additionnel  de  douane,  local  ou  de  tout  autre  genre,  ä  des 
taxes  accessoires  nouvelles  ou  superieures  ä  Celles  qui  existent  actuelle- 
ment  ä  l'egard  des  nations  les  plus  favorisees,  savoir:  ||  1.  pour  le  port: 
20  paras  par  100  kilogrammes  et  seulement  dans  le  cas  oii  ce  service 
est  fait  par  les  hommes  au  service  de  la  douane;  jl  2.  pour  le  pave: 
10  paras  par  100  kilogrammes;  |1  3.  pour  le  magasinage:  5  paras  par 
100  kilogrammes  et  par  jour;  cette  taxe  est  augmentee  de  10  paras  par 
100  kilogrammes  et  par  jour  pour  les  marchandises  facilement  inflam- 
mables  et  explosibles.  |1  II  est  entendu  que  les  taxes  accessoires  susmen- 
tionnees  ne  peuvent  etre  per9ues  qu'en  tant  que  les  Services  auxquels  ces 
taxes  sont  affectees  ont  ete  rendus  effectivement  et  conformement  aux 
prescriptions  et  lois  douanieres.  ||  II  demeure  en  outre  convenu  que  toute 
diminution  de  ces  taxes  additionnelles  ou  accessoires  qui  serait  accordee 
aux  marchandises  d'un  autre  Etat  sera  egalement  appliquee  sans  delai 
aux  produits  similaires  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie. 

Article  XIV. 

Sans  prejudice  des  arrangements  speciaux  sur  le  traitement  douanier 
du  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  il  est  convenu  que  les  marchandises  qui 
sont  soumises  sur  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes  au 
traitement  de  l'acquit  ä  caution  et  qui,  pour  cette  meme  raison  ou  pour 
une  autre,  y  ont  dejä  ete  mises  sous  scelles,  ne  seront  point  deballees 
dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  et  les  scelles  et  plombs  trouves  in- 
tacts  ne  seront  pas  remplaces,  pourvu  que  l'on  ait  satisfait  aux  exigences 
de  la  controle.  ||  En  general,  les  formalites  du  service  douanier  seront  reglees 
d'apres  des  principes  identiques  et  seront  simplifiees  autant  que  possible; 
ii  sera  pourvu  ä  une  expedition  reguliere  et  prompte  dans  les  heures  de 
Service  qui  seront  fixees  en  nombre  süffisant.  |j  Autant  que  les  circon- 
stances  le  permettront,  les  bureaux  douaniers  des  Parties  contractantes 
seront  reunis  ou  du  moins  ils  procederont  ä  leurs  Operations  par  un 
Service  combine  et  simultanement,  sans  entraver  inutilement  le  trafic. 

Article  XV. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  ä  cooperer,  par  des  moyens 
convenables,  pour  empecher  et  punir  la  contrebande  dirigee  contre  leurs 
territoires,  ä  accorder  ä  cet  effet  toute  assistance  legale  aux  employes  de 
l'autre  Partie  contractante  charges  de  la  surveillance,  ä  les  aider  et  ä 
leur  faire  parvenir,  par  les  employes  de  finance  et  de  police,  ainsi  que 
par  les  autorites  locales  en  general,  toutes  les  informations  dont  ils  au- 
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ront  besoin  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  ||  Les  Parties  contractantes 
SB  sont  reserve  de  couvenir  de  reglements  speciaux  ä  cet  egard. 

Article  XVI. 

La  reglementation  de  la  protection  reciproque  des  brerets  d'invention, 
des  marques  commerciales  et  de  fabrique,  des  echantillons  et  modeles,  des 
noms  et  raisons  sociales  des  ressortissants  des  Parties  contractantes  reste 
reservee  ä  des  Conventions  speciales  qui  devront  etre  conclues  des  que 
faire  se  ponrra.  ||  Jusqu'ä  la  conclusion  de  ces  Conventions,  la  protection 
reciproque  des  droits  susmentionnes  sera  reglee  par  les  dispositions  re- 
spectives  de  l'article  XIV  du  traite  de  commerce  du  9  aoüt  1892. 

Article  XVII. 

S'il  s'elevait  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie  un  differend  sur 
l'interpretation  ou  l'application  des  dispositions  du  present  Traite,  de  ses 
annexes  Ä,  B  et  C  et  du  protocol  final  y  appartenant,  ainsi  que  sur 
l'application  en  fait  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisee  ä  l'egard 
de  l'execution  des  autres  tarifs  conventionnels  en  vigueur,  le  litige,  si 
l'une  des  Parties  contractantes  en  fait  la  demande,  sera  regle  par  voie 
d'arbitrage.  ||  Pour  cbaque  litige,  le  tribunal  arbitral  sera  constitue  de  la 
maniere  suivante:  cbacune  des  Parties  contractantes  nommera  comme 
arbitres,  parmi  ses  ressortissants,  deux  personnes  competentes  et  elles 
s'entendront  sur  le  cboix  d'un  sur-arbitre,  ressortissant  d'un  Etat  ami. 
Les  Parties  contractantes  se  reservent  de  designer,  ä  l'avance  et  pour 
une  Periode  ä  determiner,  la  personne  qui  remplirait,  en  cas  de  litige, 
les  fonctions  de  sur-arbitre.  |1  Le  cas  ecbeant,  et  sous  la  reserve  d'une 
entente  speciale  ä  cet  effet,  les  Parties  contractantes  soumettront  aussi  ä 
l'arbitrage  les  differends  qui  pourraient  s'elever  entre  elles  au  sujet  de 
l'interpretation  et  de  l'application  d^ autres  clauses  du  present  Traite  que 
Celles  prevues  ä  l'alinea  premier. 

Article  XVIIL 

Le  present  Traite  s'etend  ä  tous  les  pays  qui  appartiennent  ä  present 
ou  appartiendront  ä  l'avenir  au  territoire  douanier  conventionnel  des  deux 
Etats  de  la  Monarchie  austro-hongroise. 

Article  XIX. 

Le  present  Traite  entrera  en  vigueur  le  jour  apres  l'echange  des 
ratifications  qui  devra  avoir  Heu  au  plus  tard  le  31  decembre  1908.  II 
restera  executoire  jusqu'au  31  decembre  1917.  ||  Dans  le  cas  oü  ni  l'Au- 
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triche-HoDgrie  ni  la  Serbie  n'aurait  notifie,  douze  mois  avant  le  31  de- 

cembre  1917,  son  Intention  d'en   faire    cesser    les    eiFets,   ledit  Traite  de- 

meurera    obligatoire    au-delä    du    31   decembre    1917   jusqu'ä   l'expiration 

d'un    an    ä   partir   du   jour  oü  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 

l'aura  denonce. 

Article  XX. 

Le  present  traite  sera  ratifie  et  les  ratifications  en  seront  echangees 

ä  Vienne  le  plus  tot  possible.  ||  En  foi  de  quoi,  les  Plenipotentiaires  Font 

signe  et  Tont  revetu  du  cachet  de  leurs  armes.  ||  Fait  ä  Vienne  en  double 

14 


expedition,  le  jj  Mars  1908 


(L.  S.)    D-r  M.  M.  Popovitch  m.  p. 
(L.  S.)     S.  R.  Koukitch  m.  p. 

(L.  S.)     Aelirentbal  m.  p. 
(L.  S.)     Fiedler  m.  p. 
(L.  S.)     Kossuth  m.  p. 

Annexe  C. 

Faveurs  speciales  accordees  au  trafic-frontiere.*) 

I.  Afin  de  donner  au  trafic  reciproque  de  frontiere  les  facilites 
qu'exige  le  besoin  journalier,  les  Parties  contractantes  sont  convenues  de 
ce  qui  suit:  \\  1.  Resteront  libres  de  tout  droit  de  douane  et  de  meme 
du  droit  de  timbre  sur  les  re^us  de  la  douane,  ä  l'importation  et  ä  l'ex- 
portation,  ä  travers  la  frontiere  immediate:  ||  a)  toutes  les  quantites  de 
marchandises  dont  la  somme  totale  des  droits  ä  prelever  n'atteint  pas  le 
chiflfre  de  0-10  couronne  ou  de  0  •  10  dinar;  ||  h)  herbes,  foin,  paille, 
fanes,  mousse,  fourrages;  Jones  et  Cannes  ordinaires,  plantes  Vivantes  (en 
tant  qu'elles  sont  admises  ä  la  libre  circulation  par  les  reglements  inter- 
nationaux  en  vigueur),  cereales  en  gerbes  ou  en  epis,  plantes  legumineuses, 
chanvre  et  lin  non  battus;  |I  c)  ruches  avec  abeilles  Vivantes;  !|  d)  sang  de 
bestiaux;  ||  e)  oeufs  de  toute  sorte;  ||  f)  lait  doux,  lait  caille  et  caillebotte;  |[ 
g)  cbarbon  de  bois,  lignite  et  houille,  tourbe  et  charbon  de  tourbe;  1| 
h)  pierres  ä  bätir  et  de  taille,  pierres  ä  paver  et  meules,  pierres  ordi- 
naires ä  aiguiser  et  cous  ordinaires  pour  faux  et  faucilles,  en  general 
toutes  les  pierres  soit  taillees  soit  non  taillees  —  mais  ni  polies,  ni 
taillees  en  dalles  —  scories,  cailloux,  sable;  chaux  et  plätre,  crus;  marne, 
argile  et  en  general  toute  sorte  de  terre  ordinaire,  servant  ä  fabriquer 
des  briques,  pots,  pipes  et  vases;  ||  i)  briques  et  tuiles,  meme  tuiles  can- 
nelees  et  tuiles  de  pavage;  ||  j)  son,    pain   de  colza  et  autres  decbets  de 


*)  Anmerk.:  Die  Tarife  sind  hier  weggelassen.    Red. 
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fruits  presses  et  cuits  et  de  semences  oleagineuses;  ||  li)  cendre  vegetale 
ou  cendre  de  houille,  engrais,  lies,  laviires,  limon;  ||  V)  pain  et  farine  en 
quantite  de  dix  kilogrammes  ou  moins,  fromage  en  quantite  de  deux 
kilogrammes  ou  moins,  beurre  frais  en  quantite  de  deux  kilogrammes  ou 
moins,  en  tant  que  ces  articles  sont  importes  pour  l'usage  des  habitants 
de  la  zone-frontiere  et  non  par  la  poste;  ||  m)  viande  fraiche  en  quantite 
de  quatre  kilogrammes  ou  moins,  volaille  vivante,  savoir:  un  dindon, 
deux  canards,  quatre  poulets  et  des  oies  —  ces  dernieres  sans  restriction 
du  nombre  —  tous  ces  articles  ä  travers  les  stations  d'entree  designees 
pour  le  trafic  du  betail,  aux  conditions  et  controles  prescrits  par  egard 
a  la  police  veterinaire  et  en  tant  que  lesdites  quantites  seront  importees 
pour  l'usage  des  habitants  de  la  zone-frontiere  et  non  par  la  poste;  || 
n)  produits  horticoles,  frais,  tels  que  plantes  potageres,  salades,  choux, 
concombres,  raves,  pommes  de  terre  et  similaires;  de  meme  legumes  frais 
et  fruits  frais.  ||  Les  certificats  servant  de  legitimation  pour  le  libre  exer- 
cice  du  commerce  de  frontiere  peuvent  etre  delivres  par  l'autorite  admi- 
nistrative competente,  meme  j)Our  une  periode  plus  etendue,  aux  person- 
nes  qui  veulent  profiter  regulierement  des  faveurs  mentionnees  au  para- 
graphe  1.  Ces  certificats  ne  peuvent  pas  etre  soumis  dans  les  territoires 
de  l'autre  Partie  contractante  ä  un  droit  de  timbre  ou  ä  une  autre  taxe 
quelconque.  ||  Pour  empecher  des  abus,  les  Parties  contractantes  se  reser- 
vent  le  droit  de  faire  dependre  les  faveurs  sus-mentionnees  de  certaines 
conditions  et  de  les  mettre  ä  tout  temps  hors  de  vigueur,  entierement  ou 
en  partie,  apres  les  avoir  denoncees  six  mois  d'avance.  1|  2.  L'exemption 
reciproque  de  tout  droit  de  douane  s'etendra  aussi  ä  tous  les  sacs  et  re- 
cipients  qui  ont  servi  aux  habitants  des  zones-frontiere  ä  transporter 
dans  le  pays  voisin  leurs  produits  agricoles,  par  exemple:  cereales  et 
autres  produits  de  l'agriculture,  plätre,  chaux,  boissons  ou  autres  liquides 
et  autres  objets  quelconques  du  trafic-frontiere,  et  qui  en  retournent  vides 
par  la  meme  route.  ||  3.  Seront  egalement  traites  en  franchise  douaniere: 
les  cereales,  les  graines  oleagineuses,  le  chanvre,  le  lin,  le  bois,  le  tan  et 
autres  objets  agricoles  similaires  que  les  habitants  de  la  zone-frontiere 
des  Parties  contractantes  importent,  pour  leur  propre  besoin,  dans  les 
moulins  situes  dans  la  zone-frontiere  de  l'autre  Partie  contractante,  pour 
y  etre  moulus,  piles,  tailles,  broyes,  etc.,  et  qui  sont  reexportes  apres 
avoir  subi  ces  Operations.  ||  Les  administrations  douanieres  des  Parties 
contractantes  determineront  d'un  commun  accord,  selon  le  besoin  et  dans 
une  juste  mesure,  les  quantites  des  produits  qui  pourront  etre  reimportees 
ou  doivent  etre  reexportees  en  echange  des  matieres  premieres.  |]  4.  Les 
faveurs  sus-mentionnees  ne  sont  applicables  qu'aux  habitants  d'une  zone 
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s'etendant  jusqu'ä  quinze  kilometres  de  la  frontiere  commune  des  terri- 
toires  des  Parties  contractantes.  |1  5.  Les  Parties  contractantes  et  leurs 
autorites  administratives  s'entendront  sur  les  points  par  lesquels,  en  de- 
hors  des  routes  douanieres  ordinaires  et  des  passages  reglementaires  de 
fleuve,  le  libre  trafic  des  habitants  pourra  avoir  lieu  avec  les  objets  pre- 
cites  ainsi  qu'avec  d'autres  articles  du  commerce  journalier,  exempts  de 
droits  de  douane. 

Carte  de  legitimation  industrielle 

pour 

voyageurs  de  commerce 

Pour  'annee  19  .  .    (Ecusson).    No.  de  la  carte  .  . 

Le  porteur 

(Nom  et  prenom.) 

(Lieu)  le 19  .  . 

(Sceau.)  (Signature  de  l'autorite.) 

II  est  certifie  par  la  presente  que  le  porteur  de  cette  carte  possede 

(qualite  de  la  fabrique  ou  maison  de  commerce)  a sous  le  nom 

de est    en    qualite  de  voyageur  de  commerce  au  service  de  la 

maison ä qui  y  possede  une  (designer  la  fabrique 

ou  maison  de  commerce).  |1  Le  porteur  desirant  recueillir  des  commandes 
et   faire    des    achats    de    marchandises    pour  compte  de  la  susdite  raison 

sociale  ainsi  que  pour  celui  de  la  (des)  raison(s)  sociale(s) sui- 

vante(s) il  est  certifie  en  outre  que  pour  l'exercice  de  commerce 

de  la  (des)  susdite(s)  raison(s)  sociale(s)  les  droits  reglementaires  en  vi- 
gueur  sont  a  acquitter  dans  ce  pays. 

Signalement  de  la  personne  du  porteur: 

Age: 

taille: 

cbeveux:  

marques  speciales:    .... 

Signature  du  porteur: 

Remarque:  Selon  les  exigences  de  chaque  cas,  Tun  ou  l'autre  des 
alineas  alternatifs  ci-dessus  seront  inseres  dans  le  formulaire  contenant 
l'espace  necessaire. 

Avis. 

Selon  les  reglements  en  vigueur  dans  le  territoire  de  chacune  des 
Parties  contractantes,  le  porteur  de  cette  carte  de  legitimation  est  auto- 
rise  ä  recueillir  des  commandes   et    ä   faire    des    achats  de  marchandises 
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exclusivement  en  voyageant  et  seulement  pour  compte  de  la  (des)  raison(s) 
sociale(s)  susmentioniiee{s).  II  ne  pourra  porter  avec  lui  que  des  echan- 
tillons,  mais  non  des  marehandises. 

Protocole  final. 

Au  moment  de  proceder  ä  la  signature  du  Traite  de  commerce  conclu 
ä  la  date  de  ce  jour,  les  Plenipotentiaires  soussignes  ont  fait  les  reserves 
et  declarations  suivantes  qui  auront  ä  former  partie  integrante  du  Traite 
meme: 

Ad  Article  I  et  IL 
1.  Quant  ä  la  navigation,  le  droit  du  traitement  ä  pied  egal  avec  les 
propres  nationaux  et  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisee, 
accorde  ä  Talinea  2  de  l'article  I  aux  ressortissants  de  chacune  des  Par- 
ties contractantes,  appartiendra  egalement  aux  societes  de  navigation  en 
ce  qui  concerne  le  service  de  navigation  qu'elles  exercent.  j|  2.  II  est  con- 
venu  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisee,  stipulee  dans  les  ar- 
ticles  I  et  II,  ne  se  rapportera  pas  ä  des  traites  speciaux  qui  ont  ete  ou 
qui  pourraient  etre  conclus  ä  l'avenir  entre  une  des  Parties  contractantes 
et  une  tierce  Puissance  sur  la  reglementation  reciproque  des  impots  di- 
rects.  Pour  ce  qui  a  rapport  ä  l'imposition  directe,  les  ressortissants 
d'une  des  Parties  contractantes  ne  pourront  cependant  pas  etre  soumis 
dans  les  territoires  de  l'autre  ä  un  traitement  moins  favorable  que  les 
propres  nationaux  y  residant. 

Ad  Article  IL 
1.  Les  dispositions  de  l'article  II  relatives  ä  l'etablissement  et  l'exer- 
cice  des  professions  ne  seront  pas  appliquees  ä  la  pharmacie,  aux  cour- 
tiers,  au  colportage,  au  commerce  et  aux  professions,  exerces  exclusive- 
ment en  ambulant,  ainsi  qu'aux  fonctions  des  agents  des  societes  d'assu- 
rance,  qui,  d'apres  les  dispositions  de  l'article  II,  ne  sont  pas  admises  ä 
travailler.  ||  2.  En  tant  qu'il  s'agit  de  l'exemption  des  impositions  directes, 
on  est  d'accord  que  seuls  les  Consuls  de  carriere  pourront  jouir  de  cette 
exemption,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient  pas  ressortissants  de  la  Partie 
contractante  sur  les  territoires  de  laquelle  ils  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions et  en  aucun  cas  dans  une  plus  grande  etendue  que  les  representants 
diplomatiques  des  Parties  contractantes.  ||  3.  Les  passeports  ou  cartes  de 
passeport  delivres  en  due  forme  par  l'autorite  competente  du  projDre  pays 
suffiront,  en  regle  generale,  ä  la  legitimation  dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie  contractante,  et  il  ne  sera  pas  exige  de  visa  de  la  part  des  missions 
et  consulats,  ni  des  autorites  locales.  |1  4.  Les  ressortissants  autrichiens  ou 
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hongrois  qui  voudront  s'etablir  en  Serbie  pour  y  exercer  un  commerce  ou 
une  Industrie  auront  ä  solliciter  l'autorisation  respective  aupres  de  l'au- 
torite  administrative  serbe  de  l'endroit  oü  ils  veulent  exercer  ce  commerce 
ou  cette  industrie.  |1  L'autorisation  ne  peut  etre  refusee,  si  le  solliciteur  a 
rempli  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  les  nationaux,  Pour 
les  reclamations  qui  s'y  rapportent  il  sera  loisible  ä  la  partie  interessee 
de  recourir  aux  instances  etablies  par  la  loi.  ||  Les  ressortissants  autri- 
chiens  ou  hongrois,  qui  exerQaient  un  commerce  ou  une  industrie  quel- 
conque  en  Serbie  dejä  avant  la  mise  en  vigueur  du  present  Traite,  ne 
pourront  pas  etre  soumis  aux  susdites  conditions,  concernant  l'etablisse- 
ment  d'un  commerce  ou  d'une*  industrie,  mais  ils  seront  tenus  ä  acquitter 
pour  la  continuation  de  l'exercice  de  leur  commerce  ou  industrie  tous  les 
droits,  taxes  etc.  prescrits  pour  les  nationaux.  ||  5.  On  n'entend  pas  com- 
prendre  sous  la  denomination  de  „depots"  ä  l'article  II  les  entrepöts  pu- 
blics.  II  6.  II  est  entendu  que  les  ressortissants  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes  qui  ont  des  entreprises  dans  les  territoires  des  deux  Etats  de  la 
Monarchie  austro-hongroise  et  en  meme  temps  en  Serbie,  ne  pourront 
etre  soumis  ä  des  impots  que  pour  les  entreprises  qu'ils  exercent  dans 
le  pays  meme.  Ces  impots  ne  pourront  en  aucun  cas  etre  ni  calcules 
sur  une  base  differente  ni  perQus  ä  un  taux  plus  eleve  que  ceux  qui 
sont  imposes  aux  entrepreneurs  nationaux  sur  les  memes  entreprises. 

Ad  Article  V. 
Le  Gouvernement  Royal  Serbe  s'engage  ä  ne   pas    restreindre,   pen- 
dant  la  duree  du  present  Traite,  le  terme  de  trois  mois  fixe  actuellement 
pour  la  reexportation  en  franchise  de  douane  des  echantillons  et  modeles. 

Ad  Article  VL 

1.  En  dehors  des  articles  formant  Tobjet  d'un  monopole  de  l'Etat 
ou  d'un  brevet  d'invention,  aucun  droit  exclusif  ne  sera  accorde  pour 
l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie.  ||  2.  Les  dispositions  detaillees 
concernant  le  trafic  des  animaux,  des  matieres  brutes  et  des  produits 
d'animaux  sont  contenues  dans  la  note  remise  ä  l'occasion  de  la  signa- 
ture  du  present  Traite  et  resteront  en  vigueur  pendant  la  duree  de  ce 
Traite. 

Ad  Article  VIIL 

Pour  faire  jouir  les  marchandises  du  traitement  conventionnel,  la 
declaration  des  marchandises  devra  indiquer  leur  origine.  jj  Les  importa- 
teurs  de  marchandises  serbes,  autrichiennes  ou  hongroises  seront,  en 
regle  generale,   pourvu   que   d'autres  dispositions  ne  soient  pas  stipulees 
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expressement  dans  le  present  Traite,  reciproquement  dispenses  de  1' Obli- 
gation de  produire  des  certificats  d'origine.  ||  Toutefois,  la  production  des 
certificats  d'origine  pourra  exceptionnellement  etre  exigee  par  une  des 
Parties  contractantes  dans  le  cas  oü  eile  aurait  etabli  des  droits  di£Fe- 
rentiels  d'apres  l'origine  des  marchandises,  et  que,  selon  la  Situation  ge- 
nerale, tant  par  rapport  aux  droits  douaniers,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  transport,  il  deviendrait  probable  que  des  marchandises 
provenant  d'un  autre  Etat  qui,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  y  serait  exclu 
du  regime  de  faveur,  soient  introduites  des  territoires  de  l'autre  Partie 
contractante.  ||  Les  dits  certificats  pourront  emaner  de  l'autorite  locale  du 
lieu  d'exportation,  de  la  chambre  de  commerce  competente  ou  du  bureau 
de  douane  d'expedition,  soit  ä  l'interieur,  soit  ä  la  frontiere,  ou  bien 
d'un  agent  consulaire;  enfin  ils  pourront,  au  besoin,  meme  etre  remplaees 
par  la  facture,  si  les  gouvernements  respectifs  le  croient  convenable.  |l 
Les  certificats  d'origine  doivent  etre  delivres  gratuitement.  II  en  est  de 
meme  du  visa  consulaire,  lorsque  ce  visa  est  exige  pour  les  certificats 
d'origine  delivres  par  les  autorites  locales,  par  les  chambres  de  commerce 
ou  par  les  bureaux  de  douane.  ||  Chacune  des  Parties  contractantes  pourra 
exiger  la  presentation  d'une  traduction  des  certificats  d'origine  qui  ne  se- 
raient  pas  dresses  dans  la  langue  employee  dans  son  Service  douanier- 
Cette  traduction  pourra  aussi  etre  delivree  par  un  fonctionnaire  du  pays 
exportateur  autorise  ä  se  servir  d'un  sceau  officiel.  |1  Quant  aux  denrees 
coloniales,  aux  epices,  aux  huiles,  aux  fruits  du  midi,  aux  drogues,  aux 
matieres  tinctoriales  et  ä  tanner,  aux  gommes  et  aux  resines,  il  est  en- 
tendu  que  ces  articles  importes  en  Serbie  y  jouiront  du  traitement  con- 
ventionnel,   meme    s'ils   ne  sont  pas  accompagnes  de  certificats  d'origine. 

Ad  Article  IX. 

1.  Les  dispositions  de  l'article  IX  ne  s'appliquent  point:  ||  a)  aux  fa- 
veurs  qui  sont  accordees  ä  d'autres  Etats  limitrophes  pour  faciliter  le 
commerce  des  frontieres  ou  aux  habitants  de  certaines  parties  des  terri- 
toires reciproques;  ||  h)  aux  obligations  imposees  ä  l'une  des  Parties  con- 
tractantes par  les  dispositions  d'une  union  douaniere  dejä  contractee  ou 
qui  pourrait  etre  contractee  ä  l'avenir.  ||  2.  Le  taux  des  droits  de  sortie 
n'est  pas  limite  par  ce  Traite;  mais  il  est  bien  entendu  que  ces  droits 
seront  les  memes  pour  toutes  les  directions  dans  lesquelles  l'exportation 
se  fait.  II  3.  Seront  observees,  conformement  aux  principes  en  vigueur 
dans  les  deux  Etats  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  quant  au  traite- 
ment douanier  en  Serbie,  les  regles  suivantes:  H  a)  l'interesse  sera  libre 
de  renvoyer  ä  l'etranger,  sans  acquitter  les  droits  de  douane  ou  une  taxe 
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quelconque  de  consommation,  les  marchandises,  meme  apres  les  avoir 
examinees,  qui  auraient  ete  declarees  ä  l'entree,  mais  qui  n'auraient  pas 
encore  passe  dans  le  libre  trafic,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  se  soit  pas, 
dans  sa  declaration,  rendu  coupable  d'une  irregularite  qui  justifierait  une 
procedure  penale  en  matiere  de  douane.  ||  Dans  ce  cas  on  procedera, 
quant  ä  la  marchandise  importee,  conforinement  aux  dispositions  des  lois 
de  finances.  ||  La  marchandise  pourra  de  nouveau  etre  reexportee,  si  la 
procedure  penale  en  matiere  de  douane  relative  ä  la  constatation  a  prou- 
ve  la  justesse  de  la  declaration.  |1  Dans  tous  les  cas  l'importateur  aura  ä 
acquitter  les  taxes  accessoires  dues  en  vertu  de  l'article  XIII.  ||  h)  l'im- 
portateur a  la  faculte  de  demander  la  constatation  du  poids  net  au 
moyen  du  pesage  reel;  dans  ce  cas  le  resultat  de  ce  pesage  aura  a  ser- 
vir  de  base  ä  la  tarification  en  remplacement  de  la  tare  fixee  au  tarif. 

Ad  Article  XVL 

Le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  presentera  ä  la  Chambre  serbe  et 

täcbera  de  faire  sanctionner  dans  le  plus  bref  delai  une  loi  sur  les  bre- 

vets   d'invention,    conforme    aux   principes    internationaux   adoptes    ä  cet 

egard. 

Ad  Article  XVIL 

En  ce  qui  concerne  la  procedure  de  l'arbitrage  dans  les  cas  prevus 
aux  alineas  1  et  2  de  l'article  XVII,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie  sont 
convenues  de  ce  qui  suit:  |1  Au  premier  cas  d'ar bitrage,  le  tribunal  arbi- 
tral  siegera  dans  les  territoires  de  la  Partie  contractante  defenderesse, 
au  second  cas,  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  et  ainsi  de  suite 
alternativement  dans  les  territoires  de  cbacune  des  Parties  contractantes.  |j 
Celle  des  Parties  sur  les  territoires  de  laquelle  siegera  le  tribunal  desig- 
nera  le  lieu  du  siege;  eile  aura  la  charge  de  fournir  les  locaux,  les  eiu- 
ployes  de  bureau  et  le  personnel  de  Service  necessaire  pour  le  fonctionne- 
ment  du  tribunal.  Le  tribunal  sera  preside  par  le  sur-arbitre.  Les  de- 
cisions  seront  prises  ä  la  majorite  des  voix.  |1  Les  Parties  contractantes 
s'entendront,  soit  dans  chaque  cas  d'arbitrage,  soit  pour  tous  les  cas,  sur 
la  procedure  ä  suivre  par  le  tribunal.  A  defaut  de  cette  entente,  la 
procedure  sera  reglee  par  le  tribunal  lui-meme.  La  procedure  pourra  se 
faire  par  ecrit,  si  aucune  des  Parties  n'eleve  d'objections.  Dans  ce  cas, 
les  dispositions  de  l'alinea  qui  precede  pourront  etre  modifiees.  ||  Pour  la 
transmission  des  citations  ä  comparaitre  devant  le  tribunal  arbitral  et 
pour  les  commissions  rogatoires  emanees  de  ce  dernier  les  autorites  de 
chacune  des  Parties  contractantes  preteront,  sur  la  requisition  du  tribu- 
nal arbitral  adressee  au  Gouvernement  competent,    leur   assistance  de  la 
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meme  maniere  qu'elles  la  pretent  lorsqu'il  s'agit  de  requisitions  des  tri- 
bunaux  civils  du  pays.  ||  Le  present  protocole,  qui  sera  considere  coinme 
approuve  et  sanctionne  par  les  Parties  contractantes,  sans  autre  ratifica- 
tion  speciale,  par  le  seul  fait  de  l'echange  des  ratifications  du  Traite 
auquel  il  se  rapporte,    a    ete  dresse,    en  double  expedition,   ä  Vienne,    le 

^  Mars  1908. 

D-r  M.  M.  Popovitch  m.  p. 
S.  R.  Koukitch  m.  p. 

Aehrenthal  m.  p. 
Fiedler  m.  p. 
Kossuth  m.  p, 

Note  1. 

Messieurs  les  Delegues, 

Au  moment  de  proceder  ä  la  signature  du  Traite  de  commerce  con- 
clu  en  date  de  ce  jour  entre  la  Monarchie  austro-hongroise  et  la  Serbie, 
j'ai  l'honneur  de  porter  ä  Votre  connaissance  ce  qui  suit:  |j  Afin  d'em- 
pecher  l'introduction  d'epizooties,  le  trafic  des  animaux,  des  matieres 
brutes  et  des  produits  d' animaux  entre  les  territoires  des  Parties  con- 
tractantes sera  traite  pendant  la  duree  dudit  Traite  conformement  aux 
lois  internes.  Toutefois  les  Gouvernements  de  l'Autriclie  et  de  la  Hon- 
grie  ne  feront  usage  du  droit  admis  par  les  lois  autonomes  de  prohiber 
ou  de  restreindre  le  trafic  des  animaux,  des  matieres  brutes  et  des  pro- 
duits d'animaux  que  dans  la  mesure  exigee  par  les  egards  de  la  police 
veterinaire  et  ils  declarent  notamment  admettre  l'entree  et  le  transit  des 
animaux,  des  matieres  brutes  et  des  produits  d'animaux  ci-apres  enu- 
meres  provenant   de   la  Serbie  selon  les  dispositions  contenues  aux  Nos. 

I  ä  X. 

I. 

L'importation  et  le  transit  ||  a)  des  conserves    alimentaires  en  boites 

hermetiquement   fermees;  |j  b)  de    la   laine    lavee    en   usines  et   emballee 

dans  des  sacs  clos;  ||  c)  des  boyaux  seches  ou  sales,  en  caisses  ou  en  ba- 

rils  clos;  ||  d)  du  suif  et  du  saindoux,  fondus;  ||  e)  des  oeufs,  de  la  caille- 

botte,  du  fromage  et  du  beurre  1|  ne  seront  pour  des  raisons  veterinaires 

soumis  a  aucune  restriction. 

11. 

L'importation  |1  a)  de  la  laine  non  lavee  dans  des  etablissements  in- 

dustriels  ou  pas  du  tout  lavee,  mais  emballee  dans  des  sacs  clos;  ||  h)  de 

cornes,  d'os,  de  sabots,  de  peaux,    de  poils  de  betes  de  la  race  bovine  et 

caprine,  de  la  soie  de  porc,  toutes  ces  matieres  brutes  ä  l'etat  sec;  Ij  c)  du 
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suif  non  fondu,  en  füts  ou  en  panses  ||  sera  admise,  pourvu  qu'il  n'y 
äit  pas  de  peste  bovine  dans  le  pays  de  provenance,  s'il  est  prouve  ä  la 
Station  d'entree  par  un  certificat  delivre  par  un  veterinaire  d'Etat  que 
ces  matieres  brutes  d'animaux  proviennent  de  betes  saines  et  qu'il  n'existe 
dans  ]a  commune  de  provenance  aucune  maladie  contagieuse  dont  la  de- 
claration  est  obligatoire  et  qui  pourrait,  le  cas  ecbeant,  etre  consideree 
comme  mena9ante. 

IIL 

L'importation  ||  a)  des  peaux  salees,  destinees  ä  etre  immediatement 
ouvrees  dans  des  fabriques;  ||  h)  de  la  viande  preparee,  expediee  en  droi- 
ture  du  pays  d'origine,  contre  l'observation  des  ordonnances  legales  ou 
administratives  actuellement  en  vigueur  ou  ä  emettre  en  Antriebe  et  en 
Hongrie;  ||  c)  des  solipedes;  ||  d)  de  la  volaille  pour  les  marches  de  con- 
sommation  ou  pour  l'engraissage  dans  des  etablissements  düment  adaptes 
et  specialement  designes  dans  ce  but  et  soumis  au  controle  veterinaire  || 
ne  pourra  etre  interdite  ou  restreinte  qu'ä  cause  de  la  peste  bovine  ou 
si  d'autres  maladies  contagieuses  dont  la  declaration  est  obligatoire  et 
qui  seraient  transmissibles  aux  animaux  destines  ä  l'importation,  respec- 
tivement  qui  pourraient  etre  transmises  par  les  produits  bruts  d'animaux 
venaient  ä  eclater  d'une  maniere  mena9ante.  ||  II  faudra  toutefois  prouver 
ä  la  Station  d'entree,  en  presentant  un  certificat  delivre  par  un  veteri- 
naire d'Etat,  que  les  animaux  sont  sains,  respectivement  que  les  matieres 
brutes  et  produits  d'animaux  proviennent  de  betes  saines  et  enfin  qu'il 
n'existe  dans  la  commune  de  provenance  aucune  maladie  contagieuse  dont 
la  declaration  est  obligatoire  et  qui  pourrait  etre  transmise  par  les  ani- 
maux ou  produits  d'animaux  dont  il  s'agit.  1|  Quant  aux  solipedes,  il 
faudra,  en  outre,  prouver  que,  dans  la  commune  de  provenance  et  dans 
les  communes  voisines,  il  ne  s'est  produit,  pendant  les  40  jours  qui 
ont  precede  l'expedition,  aucune  maladie  contagieuse  dont  la  declaration 
est  obligatoire  et  qui  serait  transmissible  aux  solipedes.  Les  transports 
de  volailles  doivent  etre  accompagnes  de  certificats  constatant  que  pen- 
dant les  derniers  14  jours  avant  l'expedition  aucune  maladie  contagieuse 
qui  serait  transmissible  aux  volailles  ne  s'est  produite  dans  la  commune 
de  provenance.  jj  Pour  que  les  animaux  sus-mentionnes  soient  admis  ä 
l'importation,  il  faudra  en  outre  que,  lors  de  leur  passage  ä  la  frontiere, 
leur  bonue  sante  soit  constatee  par  le  veterinaire  en  fonction.  1|  Les 
transports  de  volaille  vivante  qui,  au  lieu  de  destination,  seront  trouves 
atteints  d'une  maladie  contagieuse  peuvent  etre  immediatement  abattus 
au  risque  de  l'interesse. 
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IV. 


Tant  qu'il  n'y  aura  pas  en  Serbie  de  peste  bovine  et  qu'il  n'j 
regnera  pas  dans  une  etendue  mena^ante  d'autres  epizooties  dangereuses 
dont  la  deelaration  est  obligatoire,  respectivement  qu'une  teile  epizootie 
n'aura  pas  ete  introduite  de  la  Serbie  en  Autriche  ou  en  Hongrie,  l'im- 
portation  des  betes  bovines  et  des  porcs  sains  d'origine  serbe  et  provenant 
de  territoires  non  contamines  sera  admise  dans  les  territoires  des  deux 
Etats  de  la  Monarchie  austro-hongroise  aux  conditions  suivantes:  ||  a)  Les 
animaux  doivent  etre  accompagnes  de  certificats  d'origine  contenant  la 
constatation  d'un  medecin  veterinaire  d'Etat  que  les  animaux  sont  d'origine 
Serbe  et  qu'ils  sont  en  bonne  sante.  II  doit,  en  outre,  etre  prouve  que 
le  territoire  d'oü  ils  proviennent  est  exempt  de  toute  maladie,  dont  la 
deelaration  est  obligatoire  et  qui  serait  transmissible  ä  Tespece  d'animaux 
respective;  1|  h)  les  animaux  doivent  etre  transportes  dans  des  abattoirs 
publics  pourvus  des  constructions  necessaires  et  situes  sur  le  territoire 
Serbe  dans  le  voisinage  immediat  de  la  frontiere.  Ils  y  seront  visites 
avant  et  apres  l'abattage  par  des  veterinaires  des  Parties  eontractantes 
et,  s'ils  sont  trouves  non  suspects,  l'abattage  doit  avoir  lieu  aussitot  que 
possible  apres  leur  entree  dans  les  abattoirs;  ||  c)  la  viande  de  ces  animaux 
ne  peut  etre  transportee  qu'ä  l'etat  frais  des  abattoirs  dans  des  lieux 
de  consommation  d'une  certaine  importance,  ulterieurement  designes, 
soit  directement  en  v^agons  plombes,  soit  sous  contröle  en  bateaux 
jusqu'ä  la  Station  d'entree  la  plus  proche  et  de  lä  directement  en  wagons 
plombes;  ||  d)  au  lieu  de  destination,  la  viande  importee  sera  soumise  aux 
ordonnances  sanitaires  legales  actuellement  en  vigueur  ou  ä  emettre  aux- 
quelles  la  viande  indigene  est  egalement  soumise  dans  cet  endroit;  ||  e)  les 
porcs  abattus  peuvent  etre  Importes  avec  ou  sans  lard,  les  betes  bovines 
dans  la  forme  exigee  aux  lieux  de  consommation  respectifs;  ||  f)  l'ex- 
pedition  douaniere  de  ces  animaux  se  fera,  conformement  ä  la  disposition 
contenue  ä  l'annexe  B  du  Traite  de  commerce,  avant  l'abattage  dans  les 
abattoirs  respectifs;  ||  g)  le  nombre  total  des  animaux  que  la  Serbie 
pourra  importer  annuellement  de  cette  maniere  ne  peut  depasser  pour 
les  betes  bovines  35.000  pieces  et  pour  les  porcs  70.0C0  pieces. 

V. 

Si  les  certificats  accompagnant  les  transports  venant  de  la  Serbie  ne 
sont  pas  rediges  dans  la  langue  officielle  du  pays  destinataire,  ils  devront 
etre  munis  d'une  traduction  dans  cette  langue,  legalisee  par  un  vete- 
rinaire d'Etat. 
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VI. 

Le  transit:  jj  a)  de  la  laine  non  lavee  dans  des  etablissements  industriels 
ou  pas  du  tout  lavee,  mais  emballee  dans  des  sacs  clos;  ||  h)  d'os,  de  cornes, 
de  sabots,  de  peaux,  de  poils  de  betes  de  la  race  bovine  et  caprine  et 
de  la  soie  de  porc,  tontes  ces  matieres  brutes  ä  l'etat  sec;  ||  c)  du  suif  non 
fondu,  en  füts  ou  en  panses;  1|  d)  de  la  viande  fraiche  en  wagons  plombes, 
de  la  viande  preparee  et  de  la  volaille  abattue  ||  sera  admis,  aussi  long- 
temps  qu'il  n'y  aura  pas  de  peste  bovine  dans  le  pays  de  provenance,  si, 
ä  la  Station  d'entree,  au  moyen  d'un  certificat  delivre  par  un  veterinaire 
d'Etat,  il  est  prouve  que  ces  matieres  brutes  proviennent  d'animaux 
sains.  |j  Le  transit  de  la  volaille  abattue  peut  avoir  lieu  sans  presentation 
dudit  certificat.  1|  Les  wagons  dans  lesquels  sera  effectue  le  transit  de  la 
viande  fraiche  devront  etre  construits  de  maniere  ä  ce  que,  le  cas  eclieant, 
la  matiere  refrigerante  puisse  etre  renouvelee  pendant  le  trajet  sur  les 
territoires  de  l'Autriche  ou  de  la  Hongrie,  sans  qu'il  soit  necessaire 
d'ouvrir  dans  ce  but  les  compartiments  contenant  la  viande. 

VII. 

Le  transit:  ||  a)  des  peaux  salees;  |1  h)  de  la  volaille  vivante  dans  des 
wagons  plombes  ou  dans  des  cages  plombees,  pourvu  que  ces  cages  soient 
construites  de  maniere  que  la  litiere,  les  restes  du  fourrage  ou  les  ex- 
crements  n'en  puissent  pas  tomber;  ||  c)  des  solipedes  j]  ne  pourra  etre 
interdit  ou  restreint  qu'ä  cause  de  la  peste  bovine  ou  s'il  venait  ä 
eclater  d'une  maniere  mena9ante  d'autres  maladies  dont  la  declaration 
est  obiigatoire  et  qui  seraient  transmissibles  aux  animaux  de  l'espece  en 
question  ou  qui  pourraient  etre  transmises  par  les  peaux  salees.  ||  Toute- 
fois,  ä  la  Station  d'entree  il  faudra,  en  presentant  un  certificat  delivre 
par  un  veterinaire  d'Etat,  prouver  que  les  animaux  sont  sains,  respec- 
tivement  que  les  peaux  salees  proviennent  de  betes  saines  et  enfin  qu'il 
n'existe  dans  la  commune  de  provenance  aucune  maladie  contagieuse 
dont  la  declaration  est  obiigatoire  et  qui  pourrait  etre  transmise  par  les 
animaux  ou  par  les  peaux  salees  dont  il  s'agit.  ||  Pour  que  lesdits  ani- 
maux soient  admis  au  transit,  il  faudra  en  outre  que,  lors  de  leur  pas- 
sage  ä  la  frontiere,  leur  bonne  sante  soit  constatee  par  le  veterinaire  en 
fonction. 

VIIL 

Dans  le  cas  de  transit  —  si  les  conditions  pour  l'admission  ä  l'im- 
portation  ne  sont  pas  en  meme  temps  remplies  —  la  permission  de 
passer  la  frontiere  ne  pourra  etre  accordee  que  dans  le  cas  oü  les  or- 
ganes    competents    de   la   Station    d'entree    auront   ete   informes   par   les 
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autorites  du  pays  de  provenance  que  le  Gouvernement  du  pays  dans  lequel 
ces  articles  doivent  entrer  ne  s'oppose  pas  ä  leur  entree.  Si,  malgre 
cette  autorisation,  l'envoi  etait  refuse  ä  la  frontiere  du  pays  voisin  ou 
du  pays  destinataire,  il  sera  traite  selon  les  reglements  de  police  Tete- 
rinaire  autrichiens  ou  hongrois  en  vigueur. 

IX. 

Afin  de  pouvoir  effectuer  le  controle  necessaire,  l'importation  et  le 
transit  des  animaux,  des  matieres  brutes  et  des  produits  d'animaux  sus- 
mentionnes  pourront  etre  limites  ä  des  stations-frontieres  specialement 
designees  ä  cet  eiFet,  Ces  stations  sont  les  suivantes:  Orsora,  Belobreska, 
Bäzias,  Temeskubin,  Zimony  (Zemun),  Klenak,  Mitrovicza  (Mitrovica)  et 
Vardiste. 

X. 

Les  transports  qui,  ä  l'occasion  d'un  controle  eventuel  ä  la  Station 
d'entree,  auront  ete  trouves  malades  ou  suspects  d'une  maladie  con- 
tagieuse  ou  qai  ne  repondront  pas  aux  autres  conditions  ci-dessus 
fixees,  pourront  etre  renvoyes.  Le  medecin  veterinaire  en  fonction  ä 
la  frontiere  doit  noter  le  motif  du  renvoi  sur  le  certificat  et  l'attester 
par  sa  signature,  Ledit  controle  sera  execute  avec  tous  les  egards  pos- 
sibles  pour  les  interets  des  importateurs.  ||  Veuillez  agreer,  Messieurs, 
les  assurances  de  ma  haute  consideration. 

Vienne,  le  —  mars  1908. 
14 

Aehrenthal  m.  p. 

Monsieur  le  Baron, 
Par  la  note  de  ce  jour,  Votre  Excellence  a  bien  touIu  porter  a  notre 
connaissance  que  le  trafic  des  animaux,  des  matieres  brutes  et  des  produits 
d'animaux  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  Serbie  sera  traite  pendant  la 
duree  du  Traite  de  commerce  signe  ce  jour  conformement  aux  lois  in- 
ternes et  que  les  Gouvernements  d'Autriche  et  de  Hongrie  admettront  aux 
conditions  indiquees  dans  cette  note  l'entree  et  le  transit  des  animaux, 
des  matieres  brutes  et  des  produits  d'animaux  y  enumeres.  |1  Nous  avons 
maintenant  l'honneur  de  porter  ä  la  connaissance  de  Votre  Excellence 
que  nous  prenons  acte  de  cette  communication.  ||  Veuillez  agreer,  Monsieur 
le  Ministre,  l'assurance  de  notre  haute  consideration. 


Vienne,  le  - —  mars  1908. 
14 


D-r  M.  M.  Popovitch  m.  p. 
S.  R.  Koukitch  m.  p. 
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Ppoces-verbal  de  Parafe 

Les  Soussignes  se  sont  reunis  ce  jour  afin  d'apposer  leurs  parafes 
aux  documents  sous-mentionnes,  savoir:  ||  l*'  au  Traite  de  commerce,  |1 
2*  aux  annexes  A  et  B  (tarifs  conventionnels)  et  ä  l'annexe  C  (faveurs 
speciales  accordees  au  trafic-frontiere),  faisant  partie  dudit  Traite,  ||  3**  au 
protocole  final,  ||  4^  ä  Techange  de  notes  concernant  Je  trafic  des  animaux, 
des  matieres  brutes  et  des  produits  d'animaux,  entre  la  Monarchie  austro- 
hongroise  et  la  Serbie.  |j  Avant  de  proceder  au  parafe,  les  Soussignes  ont 
donne  les  declarations  suivantes,  correspondant  en  partie  aux  enonciations 
faites  dans  les  protocoles  de  seances. 

A.  Rar  rapport  au  texte  du  Traite  de  commerce: 

1«  Ad  Article  VI. 
Les    delegues    de    la  Serbie    declarent    que  des  examens  au  point  de 
vue   de   la   police  sanitaire  ne  pourront  avoir  lieu  que  pour  des  raisons 
fondees    et  que  les  causes  pour  lesquelles  les  reclamations  ont  ete  faites 
seront,  si  on  le  demande,  notifiees. 

2«  Ad  Article  VIIL 

Les    delegues  de  la  Serbie  declarent  que  le  cognac  fabrique  en  Au- 

triche  ou  en  Hongrie,  exclusivement  au  moyen  de  la  distillation  du  vin, 

Sans    aucune    addition   d'alcool    de    matieres   farineuses  et  dont  la  fabri- 

cation  ainsi  que  l'emmagasinage  ont  eu  lieu  sous  controle  officiel,  jouira 

ä   son   importation   en  Serbie    du   regime    de   faveur    accorde  au  cognac 

p  .        .     .,    .  1      m     -j.'    j  1      1     23  decembre  1906 

irancais   similaire  par  le  iraite  de  commerce   conclu  le   —=—■ ■■ — ttt-t- 

^  ^  5  janvier  19U7 

entre    la  Serbie    et   la  France,    pourvu  que  ledit  cognac  soit  directement 

exporte   de  la  distillerie  et  qu'il  soit  accompagne  d'un  certificat  emanant 

des    organes    offieiels    charges    du    controle    des    impots   Interieurs    sur 

l'eau  de   vie,    etablissant  que  les  conditions  sus-mentionnees  se  trouvent 

realisees. 

30  Ad  Article  XIL 

Les    delegues   de   la  Serbie   declarent  que  le  droit  de  consommation 

interieure,  dit  trocbarina,  preleve  pour  le  compte  de  l'Etat,  n'est  actuel- 

lement  per9u  en  Serbie  que  pour  les  articles  mentionnes  ci-dessous  et  aux 

taux  suivants: 

Dinars 

1*^  Sucre  raffine,  les  100  kilogrammes 25. — 

2**  sucreries,  alva  et  autres  comestibles,  confits  au  sucre  ou 

dulcifies,  et  pätisseries,  les  100  kilogrammes 30, — 
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S*^'  cafe,  les  100  kilogrammes 100.- 

4"  chocolat  et  succedanes  de  cliocolat,  les  100  kilogrammes      50.- 

5"  succedanes  de  cafe,  les  100  kilogrammes 30.- 

6^  riz,  les  100  kilogrammes 20.-- 

7^'  huile  de  table,  les  100  kilogrammes 20.- 

8^  poissons  sales,  seches  ou  marines,  les  100  kilogrammes       30.- 
9"  comestibles  prepares  de  poissons,  d'ecrevisses,  d'escargots, 
de  moules,  etc.;  cuits,  rotis,  grilles,  marines  ou  prepares 
d'une  autre  maniere  pour  etre  consommes,  les  100  kilo- 
grammes        60.- 

10^  fromage:  strachino,  roquefort,  gorgonzola,  Camembert, 
fromages  d'Emmenthal,  des  trappistes,  de  Brie,  d'Eidam, 

imperial,  etc.,  les  100  kilogrammes 100.- 

11"  biere,  l'hectolitre 20.- 

12*^  vins  fins:  vins  de  Champagne,  de  Chypre,  Malaga,  etc., 

les  100  kilogrammes 200.- 

13"  vins  medicaux,  assaisonnes  d'un  medicament,  tels  que 
vins  de  quinquina,  de  pepsine,  de  somatose,  China-Laroche, 

vin  Nourry,  etc.,  les  100  kilogrammes 100.- 

14"  cognac,  rhum,  liqueurs  et  autres  boissons  alcooliques, 
prepares  avec  du  sucre  ou  des  epices,  les  100  kilo- 
grammes       100.- 

15"  bougies  en  stearine,  en  paraffine  ou  en  d'autres  matieres 

similaires,  les  100  kilogrammes 18.- 

La  matiere  brüte  servant  ä  la  fabrication  de  bougies 
est  egalement  frappee  du  meme  taux,  deduction  faite  de 
10  "/o  pour  les  dechets. 
16"  citrons,    oranges,    pommes    de   Grenade    et   olives,    les 

100  kilogrammes 10.- 

17"  cedrats,  noisettes  et  caroubes,  les  100  kilogrammes    .    .       15, 

18"  chätaignes,  les  100  kilogrammes 5. 

19"  figues,  les  100  kilogrammes 8.- 

20"  dattes  et  raisins  seches,  les  100  kilogrammes 20. 

21"  amandes,  les  100  kilogrammes •  .    .      30. 

22"  poivre,  piment,  isiot,  marjolaine,  feuilles  de  laurier,  cumin 

et  cäpres,  les  100  kilogrammes 20.- 

23"  tarhonya,  maccaronis,  fidelinis,  sago,  biscuits  et  articles 

similaires^  les  100  kilogrammes 15.- 

24"  essence  de  vinaigre,  les  100  kilogrammes 50. 

25"  planches,  lattes,  marches  d'escalier,  madriers,  lemetrecube        5.- 
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26"  solives  et  pilots,  equarris  ä  la  haclie,  le  metre  cube       .         2.— 

27"  bois  rond  et  blocs,  le  metre  cube —.50 

28"  verre  pour  fenetres  et  vitrines,  les  100  kilogrammes  .    .        4.— 
29"  traverses,  colonnes  et  autres  matieres  de  construction  en 

fer  et  en  acier,  les  IGO  kilogrammes 3. 

30"  conduites    d'eau    et  autres  tuyaux  en  fer,    les    100   kilo- 
grammes       iQ^ 

31"  ciment  et  chaux  liydraulique,  les  100  kilogrammes  .  .  1.— 
Pour  les  liquides  la  trocharina  est  calculee  par  100  litres,  equivalant 
ä  100  kilogrammes.  ||  S'il  est  prouve  que  le  bois  de  construction  importe 
ne  doit  pas  servir  comme  matiere  de  construction,  mais  pour  des  ouvrages 
de  menuiserie  ou  autres,  la  trocharina  n'y  sera  pas  appliquee.  ||  En  tant 
que  la  liste  qui  precede  contient  des  articles  qui  sont  produits  ou  bien 
fabriques  en  Autriche  ou  en  Hongrie,  mais  point  en  Serbie,  la  trocharina 
reste  liee  pour  la  duree  du  present  Traite  de  commerce. 

4"  Ad  Article  XIX. 

Les  Parties  contractantes  declarent  que,  pendant  la  duree  de  3  ans 

ä   partir    du   jour   de   l'echange    des   ratifications    du    present   Traite   de 

commerce,    les    Conventions    sous-mentionnees   ne    seront   pas    denoncees, 

savoir: 

22 
a)  la  Convention  de  navigation  du  -|-r  fevrier  1882; 

h)  la  Convention  consulaire  du  ^, ^  1881: 

24  avnl  ' 

c)  la  Convention  concernant  ie  reglement  des  successions,  l'organisation 
de   la   tutelle   ou    curatelle   et   la    communication  reciproque    des 

actes  de  l'etat  civil  du  — ; -,  1881; 

24  avnl  ' 

d)  la  Convention  concernant  le  secours  en  matiere  judiciaire  dans  les 

affaires  de  droit  civil  du  „,  °^^\,  1881; 

24  avnl  ' 

e)  la  Convention  d'extradition  du  ^,  ™  \  1881. 

24  avnl 

Les  Parties  contractantes  se  reservent  toutefois  le  droit  de  denoncer, 
apres  l'expiration  de  ces  trois  annees,  lesdites  Conventions  aux  termes 
d'echeance  fixes  dans  ces  Conventions  memes.  ||  En  outre,  les  Parties  con- 
tractantes sont  d'accord  que  les  ressortissants  autrichiens  ou  hongrois  en 
Serbie  et  les  ressortissants  serbes  en  Autriche  ou  en  Hongrie  ne  pour- 
ront  acquerir  la  qualite  de  citoyens  tant  qu'ils  n'auront  pas  ete  autorises 
ä  abandonner  la  nationalite  de  leur  propre  pays. 

Staatsarchiv  LXXVII.  3 
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5^  Au  Protocole  final. 
Ad  article  I  et  II,  numero  1. 
Declaration  austro-hongroise:  Le  service  de  navigation  exerce  par 
les  societes  de  navigation  comprend  toutes  les  fonctions  qui  sont  en  con- 
nexion  avec  l'exercice  de  la  navigation  et  du  mouvement  des  marchan- 
dises,  j  compris  les  manipulations  sur  les  embarcaderes  et  les  debar- 
caderes. 

B.  Par  rapport  ä  l'annexe  A,  respectivement  au  tarif  douanier  serbe. 

Aux  numeros  274  ä  276.  La  division  des  fils  de  coton  en  eche- 
veaux  de  60  fils,  d'usage  dans  le  commerce  de  rAutriche-Hongrie  avec 
la  Serbie  ne  sera  pas  consideree  comme  imitation  des  echeveaux  anglais, 
si  cette  maniere  de  paquetage  est  indiquee  par  impression  sur  Temballage 
des  paquets.  ||  Au  numero  380.  Les  gants  de  cuir,  doubles  ou  garnis  de 
pelisse  fine,  sont  ä  dedouaner  comme  les  ouvrages  de  pelleterie  du 
numero  388,  2.  !|  Aux  numeros  429  et  656.  Les  voitures  et  traineaux 
seront  dedouanes  d'apres  les  numeros  653  ä  655,  meme  s'il  en  manque 
des  parties.  Par  contre,  les  parties  isolees  de  voitures  ou  de  traineaux, 
rembourrees  ou  recouvertes  de  cuir  ou  de  tissus,  suivront  le  regime  du 
numero  435;  les  autres  parties  isolees,  en  combinaison  avec  d'autres 
matieres  qui  ne  sont  pas  noramees  dans  le  numero  429,  rentrent  sous  le 
numero  656.  |1  Au  J^  551.  Rentrent  sous  ce  numero  les  couteaux  or- 
dinaires  pour  trancher  ou  pour  bacher  la  viande,  meme  en  combinaison 
avec  du  bois. 

C.  Par  rapport  ä  l'annexe  B. 

Au  Jß  70.  Declaration  austro-bongroise:  Les  conditions  et  con- 
tröles  veterinaires  ä  fixer  specialement  par  voie  administrative  correspon- 
dront  sous  tous  les  rapports  aux  stipulations  contenues  dans  les  notes 
echangees  concernant  le  trafic  des  animaux,  des  matieres  brutes  et  des 
produits  d'animaux  entre  la  Monarchie  austro-bongroise  et  la  Serbie, 
ainsi  qu'au  reglement  concernant  le  traitement  douanier  et  l'exercice  de 
la  police  veterinaire  par  rapport  aux  betes  bovines  et  aux  porcs  ä  im- 
porter de  la  Serbie. 

D.  Par  rapport  ä  l'echange  de  notes  concernant  le  trafic  des  animaux,  des 
matieres  brutes  et  des  produits  d'animaux,  entre  la  Monarchie  austro-hongroise 

et  la  Serbie. 

P  La  Serbie  declare  qu'elle  prendra  soin  d'empecher  efficacement  le 
trafic   des    animaux    de   l'espece   bovine    venant   de    la  Turquie,   par  des 
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mesures    convenables    a   prendre   le    long   de    la  frontiere  vis-ä-vis  de  la 
Turquie,  notamment  en  maintenant  le  cadastre  actuel  du  betail  ainsi  que 
la    Prohibition    de    toute   importation   et   du   transit   desdits   animaux.  || 
2**  Les   wagons    de    chemin  de  fer,    ainsi  que  les  bateaux  ou  parties  de 
bateaux  qui  ont  servi  au  transport  des  solipedes,  des  animaux  des  espe- 
ces   bovine,    ovine,   caprine   et  porcine  ou  de  la  volaille,   doivent,   avant 
d'etre    remis    en    usage    pour    des    transports    des   territoires    d'une    des 
Parties    contractantes    dans    les   territoires    de   l'autre,   etre  soumis  a  un 
procede   de    nettoyage   (desinfection)    capable  de  detruire  entierement  les 
germes  de  contagion  qui  pourraient  s'etre  attaches  aux  wagons,  bateaux 
ou  parties  de  bateaux.  ||  3^  La  Serbie  fera  publier  de  buit  en  huit  jours 
des    bulletins  sur  l'etat  des  epizooties  et  y  nommera  les  communes  con- 
taminees    a    cette    epoque.     Ces    bulletins    seront  transmis  directement  ä 
l'Autriche    et  ä  la  Hongrie.     Les   autorites  serbes  avertiront  directement 
et  Sans  retard  les  autorites  respectives  de  l'autre  cöte  de  la  frontiere  de 
l'apparition  d' epizooties  dans  les  districts  limitrophes.  1|  Si  la  peste  bovine 
eclatait  dans  les  territoires  de  la  Serbie,   il  en  sera  donne  avis  par  voie 
telegraphique    directement    aux    Gouvernements    de   l'Autriche   et   de   la 
Hongrie.  ||  4*^  (au   numero    I   de   la   note).     Pour  les  objets  nommes  au 
numero  I,  il  ne  sera  pas  exige  de  certificats  ayant  trait  ä  la  police  vete- 
rinaire.  ||  5"  (au  numero  II).     Les  dispositions  du  numero  11  ne  se  rap- 
portent  pas  aux  peaux  seches  d' animaux  sauvages  et  n'y  seront  paa  ap- 
pliquees.  ||  6"  (au    numero  III).     La  volaille  abattue  sera  admise  ä  l'im- 
portation   aux    conditions    prescrites  dans  la  derniere  phrase  du  premier 
alinea  et  dans  le  deuxieme  alinea  du  numero  IIL  |1  7**  (au  numero  lllb). 
Oü    est   tombe  d'accord  que,  sur  la  base  des  ordonnances  legales  ou  ad- 
ministratives existant  ou  bien  ä  emettre  en  Antriebe ,   respectivement  en 
Hongrie,  par  rapport  ä  l'inspection  sanitaire  des  animaux  et  de  la  viande, 
les  transports  de  viande  salee,  de  jambons  et  de  lard  de  provenance  serbe 
ne    seront   point   traites    moins    favorablement    que    les   memes   produits 
d'autres  Etats,    pourvu    que    les  circonstances  soient  analogues.  ||  8*^  (au 
numero  IV  et  IV  a).     Les  maladies  moins  contagieuses  (comme:  le  char- 
bon  bacteridien,  la  gale,  Texantheme  coital,  le  rouget  des  porcs)  ne  ser- 
viront   d'ordinaire  pas  de  motif  pour  limiter  le  commerce.     D'ailleurs  le 
droit   reserve  par  les  dispositions  de  ce  numero  sera  applique  avec  par- 
faite  loyaute.    Les  expressions  „territoires  non  contamines"  et  „territoires 
d'oü  ils  (les  animaux)  proviennent"  se  rapportent  ä  la  commune  de  pro- 
venance. II  9*^  (au  numero  IV  c).     Les  envois  de  viande  transportes,  con- 
formement  aux  dispositions  de  cet  alinea,   dans  des  endroits  de  consom- 
mation  d'une  certaine  importance  n'y  seront  soumis  ä  aucune  restriction 

3* 
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de  commerce,  pourvu  que  les  conditions  de  police  sanitaire  generalement 
en  vigueur  soient  accomplies.  La  liste  de  ces  endroits  de  consom- 
mation,  qui  pourra  etre  modifiee  et  completee  de  commun  accord,  est  la 
suivante: 

a)  en  Hongrie: 


Budapest, 

Pozsony, 

Szeged, 

Komärom, 

Temesvär, 

Györ, 

Arad, 

Fiume, 

Fehertemplom, 

Kassa, 

Versecz, 

Zimony  (Zemun), 

Pancsova, 

Eszek  (Osiek), 

Temeskubin, 

Zägräb  (Zagreb), 

üjvidek, 

Mitrovicza  (Mitrovica) 

Szabadka, 

Karlöcza  (Karlovci), 

Pecs, 

Varasd  (Varazdin). 

b)  en  Autriche: 

Wien, 

Budweis, 

Wiener-Neustadt, 

Teplitz-Settenz, 

Linz, 

Karlsbad, 

Steyer, 

Marienbad, 

Salzburg, 

Aussig, 

Graz, 

Reichenberg, 

Innsbruck, 

Warnsdorf, 

Triest, 

Brunn, 

Prag, 

Olmütz, 

Pilsen, 

Mährisch-Ostrau, 

Eger, 

Troppau. 

10"  On  n'a  pas  l'intention  d'exclure,  par  les  conditions  fixees  au 
numero  IV,  l'importation  de  la  viande . fraiche  de  provenance  serbe,  de- 
passant  les  limites  du  contingent  fixe  sub  g)  pour  l'importation  des  ani- 
maux;  toutefois  la  viande  ainsi  importee  ne  sera  admise  que  contre  ac- 
quittement  du  droit  du  numero  117  a  du  tarif  douanier  conventionnel  B, 
et  sur  la  base  des  ordonnances  de  police  sanitaire  existant  ou  ä  emettre 
en  Autriche,  respectivement  en  Hongrie,  et  qui  sont  egalement  exe- 
cutoires  pour  les  provenances  d'autres  Etats.  Toutefois  l'autonomie  par 
rapport  ä  la  police  veterinaire  est  maintenue.  ||  IP  (au  numero  VII).  On 
pourra  se  passer  de  l'examen  veterinaire  pour  la  volaille  vivante  franchis- 
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sant  la  frontiere  en  transit.  ||  12*^  (au  numero  VIII).  On  est  tombe  d'ac- 
cord  que,  le  cas  echeant,  il  suffira  que  le  certificat  accompagnant  le 
transport  constate  que  le  gouvernement  du  pays,  dans  lequel  ce  trans- 
port  doit  entrer,  ne  s'oppose  pas  ä  son  entree.  |1  IS**  (au  numero  IX). 
Jusqu'ä  decision  ulterieure,  c'est-ä-dire,  tant  que  l'Autriche  et  la  Hongrie 
le  desireront,  le  Service  du  controle  veterinaire,  concernant  les  envois 
destines  ä  rimportation  ou  au  transit  par  les  stations  d'entree  de  Mitro- 
vica  et  de  Klenak,  sera  exerce  sur  le  territoire  serbe,  vis-ä-vis  des  deux 
stations  sus-mentionnees.  Le  Gouvernement  Royal  Serbe  fournira  les 
locaux  necessaires  pour  l'exercice  de  ce  Service.  ||  14'^  On  pourra  exiger, 
lors  du  passage  de  la  frontiere,  la  desinfection  des  matieres  brutes  d'ani- 
maux  admises  ä  l'importation.  Toutefois,  on  ne  fera  usage  de  cette 
faculte  que  dans  le  cas  de  necessite  absolue  et  avec  tous  les  egards  pos- 
sibles  pour  les  interets  de  l'importateur.  ||  15°  (au  numero  III).  L'im- 
portation en  Serbie  des  solipedes  provenant  des  territoires  des  deux  Etats 
de  la  Monarchie  austro-bongroise  ne  pourra  etre  soumise  ni  ä  des  con- 
ditions  ni  ä  des  mesures  plus  severes  que  Celles  qui  se  trouvent  fixees 
au  numero  III  pour  l'importation  desdits  animaux  de  la  Serbie  dans  le 
territoire  douanier  des  deux  Etats  de  la  Monarchie  austro-hongroise. 

13  Mars 
Fait  ä  Vienne  en  double  expedition  le    29  Fevrier    ■^^^^• 


Nr.    14015.     ÖSTERREICH-UNGARN  und  RUSZLAND.    Handels-  und 

S  chi  ff  ahrts  vertrag. 

2 
Petersburg,  —   Febr.  1906. 
15. 

Savoir  faisons  par  les  presentes  qu'ä  la  suite  d'un  commun  accord 
entre  Nous  et  Sa  Majeste  l'Empereur  d' Antriebe,  Roi  de  Boheme  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie,  Nos  Plenipotentiaires  ont  conclu  et  signe  ä 
St.-Petersbourg  le  2/^5  fevrier  1906  un  traite  de  commerce  et  de  navi- 
gation,  lequel  porte  mot  pour  mot  ce  qui  suit:  ||  Sa  Majeste  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majeste  l'Empereur  d' Antriebe,  Roi  de  Bo- 
heme, etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  desirant  favoriser  le  developpe- 
ment  des  relations  commerciales  entre  leurs  territoires,  ont  decide  de 
conclure  en  ce  but  un  traite  de  commerce  et  de  navigation,  et  ont 
nomme  ä  cet  effet  pour  leurs  Plenipotentiaires,  savoir:  1|  Sa  Majeste  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies:  Monsieur  le  Comte  Lamsdorff,  Son  Secre- 
taire  d'Etat,  Conseiller  prive  actuel  et  Ministre  des  Affaires  Etrangeres 
et  Monsieur  Basile  Timiriaseff,  Son  Conseiller  prive  et  Ministre  du  Com- 
merce et  de  rindustrie,  et  Sa  Majeste  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bo- 
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heme  etc.  et  Roi  Apostolique  de  HoDgrie:  |1  Monsieur  le  Baron  Louis 
Lexa  d'Aehrenthal,  Son  Conseiller  intime  et  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire  et  Plenipotentiaire  pres  Sa  Majeste  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  lesquels,  apres  s'etre  communique  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 
Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contractantes,  etablis  dans  les 
territoires  de  l'autre  Partie  ou  y  residant  temporairement,  y  jouiront, 
relativement  ä  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  memes  droits 
et  n'y  seront  soumis  ä  aucune  imposition  plus  elevee  ou  autre  que  les 
nationaux.  11s  beneficioront  sous  tous  les  rapports  dans  les  territoires 
de  l'autre  Partie  des  memes  droits,  Privileges,  immunites,  faveurs  et 
exemptions  que  les  ressortissants  du  pays  le  plus  favorise.  ||  II  est  en- 
tendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  precedent  ne  derogent  en  rien 
aux  lois,  ordonnances  et  reglements  speciaux  en  matiere  de  commerce, 
d'industrie  et  de  police,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  les  terri- 
toires de    chacune    des   Parties    contractantes    et  applicables   ä   tous   les 

etrangers. 

Article  2. 

Les    produits    du    sol    et  de  l'industrie  de  la  Russie  qui  seront  im- 

portes    en  Autriche-Hongrie    et   les    produits    du  sol  et  de  l'industrie  de 

rAutriche-Hongrie  qui  seront  Importes  en  Russie,  destines  soit  ä  la  con- 

sommation,    soit    ä  l'entreposage,    soit  ä  la  reexportation  ou  au  transit, 

seront  soumis  au  meme  traitement  que  les  produits  de  la  nation  la  plus 

faTorisee.    En  aucun  cas  et  sous  aucun  motif  ils  ne  seront  soumis  ä  des 

droits,  taxes,  impots  ou  contributions  plus  eleves  ou  autres,  ni  frappes 

de  surtaxes  ou  de  prohibition,  dont  ne  soient  atteints  les  produits  simi- 

laires  de  tout  autre  pays.    Notamment  toute  faveur  et  facilite,  toute  im- 

munite  et  toute  reduction  des  droits  d'entree  inscrits  au  tarif  general  ou 

aux   tarifs    conventionnels    que  l'une  des  Parties  contractantes  accordera 

ä    une   tierce  Puissance    ä  titre  permanent  ou  temporairement,   gratuite- 

ment   ou    avec    compensation,    sera  immediatement  et  sans  conditions  ni 

reserves    ou    compensation  etendue  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie 

de  l'autre. 

Article  3. 
Ne  sont  pas  censees  deroger  aux  dispositions  du  present  traite:  || 
L  Les  obligations  imposees  a  l'une  des  Parties  contractantes  par  les  engage- 
ments  d'une  union  douaniere,  notamment  les  faveurs  accordees  par 
1' Autriche-Hongrie,  de  ce  chef,  ä  la  Principaute  de  Liechtenstein,  ä  la 
Bosnie    et    ä    l'Herzegovine.  11  IL  Les  faveurs   actuellement  accordees  ou 
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qui  pourraient  etre  accordeses  ulterieurement  ä  d'autres  Etats  limitrophes 
pour  faciliter  le  trafic  local  d'une  zone  frontiere  s'etendant  jusqu'ä  quinze 
kilometres  de  largeur.  ||  III.  Les  fayeurs  actuellement  accordees  ou  qui 
pourraient  etre  accordees  ulterieurement,  relativement  ä  l'importation  ou 
ä  l'exportation ,  aux  habitanta  du  Gouvernement  d'Arkhangel,  ainsi  que 
pour  les  cotes  septentrionales  et  orientales  de  la  Russie  d'Asie  (Siberie).  || 
Toutefois,  les  importations  venant  de  rAutriche-Hongrie  beneficieront 
egalement  de  toutes  les  facilites  douanieres  accordees  aux  importations 
dans  ces  territoires  d'un  Etat  de  TEurope  ou  de  l'Amerique  du  Nord.  || 
II  est  bien  entendu  en  outre,  que  les  dispositions  des  articles  2,  7  et  8 
du  present  traite  ne  s'appliquent  ni  aux  stipulations  speciales  contenues 
dans  le  traite  passe  entre  la  Russie  et  la  Suede  et  la  Norvege  le  26  avril 
(8  mai)  1838,  ni  a  Celles  qui  sont  ou  seront  relatives  au  commerce  avee 
les  Etats  et  pays  limitrophes  de  l'Asie,  et  que  ces  stipulations  ne  pourront 
dans  aucun  cas  etre  invoquees  pour  modifier  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  etablies  entre  les  Parties  contractantes  par  le  present 
traite.  |1  IV.  Le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  reconnait  ä  l'Autriche- 
Hongrie  le  droit  d'imposer  d'une  surtaxe  les  Sucres  Importes  de  Russie 
en  Autriche-Hongrie ,  aux  conditions  toutefois:  ||  a)  que  cette  surtaxe  ne 
sera  appliquee  qu'aux  sucres  destines  ä  la  consommation  interieure  en 
Autriche-Hongrie  et  ne  depassera  pas  le  chiö're  fixe  par  la  commission 
permanente  de  Bruxelles;  ||  b)  qu'elle  ne  sera  prelevee  qu'autant  que  la 
Convention  de  Bruxelles  restera  en  vigueur  et  l'Autriche-Hongrie  y 
prendra  part;  ||  c)  que  1' Autriche-Hongrie  ne  fera  pas  usage  de  son  droit 
de  prohiber  l'importation  des  sucres  russes  et  ne  prendra  aucune  mesure 
restrictive  par  rapport  ä  l'importation  des  sucres  russes  destines  ä  la  re- 
exportation  ainsi  qu'ä  toutes  les  Operations  auxquelles  les  sucres  pourraient 
etre  soumis  dans  ce  dernier  cas;  ||  d)  qu'une  revision  du  taux  de  la  sur- 
taxe sera  prevue  si  les  circonstances  la  rendaient  necessaire. 

Article  4. 
Les  Parties  contractantes  s'engagent  ä  n'empecher  le  commerce  re- 
ciproque  entre  leurs  territoires  par  aucune  prohibition  d'importation  ou 
d'exportation  et  ä  admettre  le  transit  libre,  ä  l'exception  des  voies  qui 
ne  sont  ou  ne  seront  pas  ouvertes  ä  ce  dernier.  ||  Des  exceptions  ä  cette 
regle  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants:  ||  a)  pour  le  tabac, 
le  sei,  la  poudre  ou  d'autres  matieres  explosives,  ainsi  que  pour  les 
monopoles  d'Etat  actuellement  en  vigueur  ou  qui  pourraient  etre  etablis 
ä  l'avenir  dans  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes;  ||  b)  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux  provisions  de  guerre;  1| 
c)  par  egard  ä  la  sürete  publique  et  ä  la  police  sanitaire  et  veterinaire. 
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Article  5. 
Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  autrichiens  ou  bongrois 
enumeres  dans  le  tarif  A  Joint  au  present  traite,  lorsqu'ils  seront  Importes 
en  Russie  et  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  russe,  enumeres  dans 
le  tarif  JB  Joint  au  present  traite,  lorsqu'ils  seront  Importes  en  Autriche- 
Hongrie  ne  seront  soumis  ä  des  droits  autres  ni  plus  eleves  qua  ceux 
fixes  par  les  dites  annexes.  ||  Si  l'une  des  Parties  contractantes  venait  ä 
etablir  un  droit  d'accise  ou  de  consommation  nouveau  preleve  au  profit 
de  l'Etat  ou  un  Supplement  ä  ees  droits  sur  un  article  de  produetion  ou 
de  fabrication  nationale  enumeres  dans  les  annexes  A  et  B,  l'article 
similaire  pourra  etre  greve,  ä  l'importation,  d'un  droit  egal  ou  corre- 
spondant,  mais  ä  condition  que  ce  droit  soit  ]e  meme  pour  les  pro- 
venances  de  tous  les  pays. 

Article  6. 

Les  droits  Interieurs,  per9us  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  communes 

ou  des  corporations  qui  grevent  ou  greveront  la  produetion,  la  fabrication 

ou  la  consommation  d'un  article  dans  les  territoires  de  l'une  des  Parties 

contractantes,    ne  frapperont  sous  aucun  pretexte  les  produits  de  l'autre 

Partie    d'une   maniere  plus  forte  ou  jjIus  genante  que  les  produits  simi- 

laires  indigenes. 

Article  7. 

II  ne  sera  per9u  d'autres,    ni  de  jdIus  bauts  droits  de  sortie  sur  les 

produits    exportes  des  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes  dans 

les    territoires  de  l'autre,    que  ceux  appliques  ä  l'exportation  des  memes 

objets  vers  le  pays  le  plus  favorise  ä  cet  egard.     De  meme,  toute  autre 

faveur  accordee  par  l'une  des  Parties  contractantes  ä  une  tierce  Puissance 

ä  l'egard  de  l'exportation,  sera  immediatement  et  sans  conditions  etendue 

ä  l'autre. 

Article  8. 

Les  raarcbandises  de  toute  nature  traversant  les  territoires  de  l'une 
des  Parties  contractantes  par  une  voie  commerciale  ouverte  au  transit 
seront  reciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles 
transitent  directement,  soit  que,  pendant  le  transit,  elles  soient  decbargees, 
deposees  et  recbargees. 

Article  9. 

Les  Conventions  conclues  pour  la  suppression  de  la  contrebande  sur 
la  frontiere  russo-autricbienne  du  21  septembre  (3  octobre)  1851  et  du 
T/19  fevrier  1902,  concernant  l'expedition  reciproque  des  marcbandises 
en  transit  (marcbandises  dont  la  sortie  doit  etre  prouvee)  resteront  en 
vigueur  jusqu'ä  un  nouvel  arrangement  en  commun  accord. 
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Article  10. 

Sauf  les  dispositions  speciales  ä  l'egard  des  bateaux  fluviaux,  les 
vehicules  en  tout  genre,  y  compiis  les  objets  de  leur  garniture  et  equipe- 
ment,  servant  au  moment  de  l'entree  au  transport  de  personnes  ou  de 
marchandises  et  introduits  uniquement  pour  cette  raison  temporairement 
ea  Russie  par  des  personnes  qui  sont  connues  des  autorites  douanieres 
russes  ou  autrichiennes  et  hongroises  seront  admis  ä  l'entree,  par  les 
autorites  russes,  sans  qu'il  y  ait  eu  deposition  des  droits  d'entree  ou 
cautionnement  de  ces  droits,  du  moment  que  le  conducteur  du  vehicule 
s'engage  ä  le  reexporter  dans  un  delai  determine.  L'expedition  par  ecrit 
des  declarations  d'engagement  se  fera  gratuitement  et  sans  taxe  quel- 
conque.  ||  Les  objets  de  menage  ayant  dejä  servi  et  faisant  partie  du 
niobilier  des  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contractantes  qui  vont 
s'etablir  dans  les  territoires  de  l'autre  ne  seront  soumis,  dans  ces  der- 
nieres,  ä  aucun  droit  d'entree. 

Article  11. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  contractantes  auront,  dans 
les  territoires  de  l'autre,  le  droit  d'acquerir  et  de  posseder  toute  espece 
de  propriete  mobiliere  ou  immobiliere  que  les  lois  du  pays  permettent 
ou  permettront  aux  ressortissants  de  toute  autre  nation  etrangere  d'ac- 
querir ou  de  posseder.  Ils  pourront  en  disposer  par  vente,  ecbange, 
donation,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre  maniere,  ainsi  qu'en 
faire  l'acquisition  par  heritage,  dans  les  meines  conditions  qui  sont  ou 
seront  etablies  ä  l'egard  des  ressortissants  de  toute  autre  nation  etrangere, 
sans  etre  assujettis,  dans  aucun  des  cas  mentionnes,  ä  des  taxes,  impots 
ou  charges,  sous  quelque  denomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  eleves 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  etablis  sur  les  nationaux.  ||  La  periode  de 
Irois  annees  fixee  par  l'oukase  Imperial  russe  du  14  mars  1887  pour  la 
liquidation  des  biens  immeubles  par  les  etrangers  est  etendue  pour  les 
ressortissants  autrichiens  et  hongrois  ä  dix  annees.  ||  Les  ressortissants 
de  cbacune  des  Parties  contractantes  pourront,  en  se  conformant  aux  lois 
du  pays,  exporter  librement  le  produit  de  la  vente  de  leur  propriete  et 
teurs  biens  en  general  sans  etre  assujettis,  comme  etrangers,  ä  des  droits 
autres  ou  plus  eleves  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  ä  acquitter  en 
pareille  circonstance.  jj  Ils  auront  le  droit,  en  se  conformant  aux  lois  du 
pays,  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  comme  demandeurs,  soit 
comme  defendeurs  et,  ä  cet  egard,  ils  jouiront  de  tous  les  droits  et  immu- 
nites  des  nationaux,  et,  comme  ceux-ci,  ils  auront  la  faculte  de  se  servir 
dans  toute  cause  des  avocats,  avoues  et  ageuts  de  toutes  classes  autorises 
par  les  lois  du  pays. 
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Article  12. 
Les  negociants,  les  fabricants  et  autres  industriels  de  l'une  des  Parties 
contractantes  qui  prouvent,  par  Texhibition  d'une  carte  de  legitimation 
industrielle  delivree  par  les  autorites  de  leur  pays,  qu'ils  y  sont  autorises 
ä  exercer  leur  commerce  ou  industrie  et  qu'ils  y  acquittent  les  taxes  et 
impots  etablis  legalement,  auront,  le  droit  personnellement,  ou  par  des 
voyageurs  ä  leur  Service,  de  faire  des  achats  ou  de  rechercher  des  com- 
mandes  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  contractante.  ||  Pour  pouvoir 
exercer  en  Russie  le  droit  prevu  ä  l'alinea  1  du  present  article,  lesdits 
negociants,  fabricants  et  autres  industriels  devront  etre  munis  de  patentes 
speciales  dont  la  taxe,  per9ue  au  profit  de  l'Etat,  ne  depassera  pas 
150  roubles  pour  toute  l'annee  et  75  roubles  pour  la  seconde  moitie  de 
l'annee.  ||  Leurs  commis-voyageurs  devront  etre,  en  outre,  pourvus  chacun 
d'une  patente  personnelle  dont  la  taxe,  perQue  au  profit  de  l'Etat,  ne  de- 
passera pas  50  roubles  pour  toute  l'annee  et  25  roubles  pour  la  seconde 
moitie  de  l'annee.  Les  patentes  prevues  ä  l'alinea  2  du  present  article 
pourront  etre  delivrees  au  nom  des  personnes  memes  qui  se  ren- 
dent  en  Russie,  et  alors  ces  personnes  ne  seront  plus  tenues  de  se  pour- 
voir,  en  outre,  de  la  patente  personnelle.  ||  Pour  la  delivrance  des  patentes 
et  le  montant  des  taxes  il  ne  sera  fait  aucune  distinction  quelle  que  soit 
la  religion  ä  laquelle  appartiennent  les  dits  negociants,  fabricants,  in- 
dustriels ou  commis-voyageurs.  De  meme  aucune  distinction  ne  sera 
faite  suivant  la  religion  des  Interesses  pour  la  duree  de  la  validite  du 
visa  des  passeports  qui  est  fixee  ä  une  periode  de  six  mois  en  Russie.  || 
Les  cartes  de  legitimation  industrielle  seront  etablies  conformement  ä  un 
modele  convenu  entre  les  Parties  contractantes.  |1  Les  Parties  contractantes 
se  feront  reciproquement  connaitre  les  autorites  competentes  pour  delivrer 
les  cartes  de  legitimation  industrielle  et  les  prescriptions  ou  reglements 
regissant  la  profession  des  titulaires  de  ces  cartes.  |1  Les  industriels 
(commis-voyageurs)  qui  seront  munis  d'une  carte  de  legitimation  in- 
dustrielle ne  pourront  avoir  avec  eux  que  des  echantillons  et  modeles  et 
point  de  marchandises.  ||  Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane  qui 
seront  Importes  comme  echantillons  ou  modeles  par  lesdits  industriels  ou 
voyageurs,  seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  de  droits  d'entree 
et  de  sortie,  ä  la  condition  que  ces  objets  soient  reexportes  dans  un 
delai  d'un  an  et  que  l'identite  des  objets  Importes  et  reexportes  ne  soit 
pas  douteuse,  quel  que  soit  du  reste  le  bureau  par  lequel  ils  passent  ä 
leur  sortie.  ||  La  reexportation  des  echantillons  devra  etre  garantie  soit 
par  le  depot  (en  especes)  du  montant  du  droit  applicable,  au  bureau 
de    douane    de  l'entree,    soit  par  une  caution  valable.  |1  üne  fois  le  delai 
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fixe  expire,  le  montant  du  droit,  selon  qu'il  aura  ete  consigne  ou  garanti, 
sera  acquis  au  Tresor  ou  recouvre  ä  son  profit,  ä  moins  qu'il  ne  soit 
etabli  que  dans  ce  deki  les  echantillons  ou  modeles  ont  ete  reexportes.  |1 
Si  avant  l'expiration  du  delai  fixe,  les  echantillons  ou  modeles  sont  pre- 
sentes  ä  un  bureau  de  douane  ouvert  ä  cet  efFet,  pour  etre  reexportes, 
ce  bureau  devra  s'assurer,  par  une  verification,  si  les  articles  qui  lui  sont 
presentes  sont  bien  ceux  pour  lesquels  ä  ete  delivre  le  permis  d'entree. 
S'il  n'y  a  aucun  doute  ä  cet  egard,  le  bureau  constatera  la  reexportation 
et  restituera  le  montant  du  droit  depose  ä  l'importation,  ou  prendra  les 
mesures  necessaires  pour  la  decharge  de  la  caution.  |1  II  ne  sera  exige  de 
l'importateur  aucun  frais,  ä  l'exception  toutefois  des  droits  de  timbre 
pour  la  delivrance  du  certificat  ou  permis,  non  plus  que  pour  l'apposition 
des  marques  destinees  ä  assurer  l'identite  des  echantillons  ou  modeles.  || 
Les  ressortissants  de  Tune  des  Parties  contractantes  se  rendant  aux  foires 
et  marches  sur  les  territoires  de  l'autre,  ä  l'effet  d'y  exercer  leur  com- 
merce ou  d'y  debiter  leurs  produits,  seront  reciproquement  traites  comme 
les  nationaux  et  ne  seront  pas  soumis  ä  des  taxes  plus  elevees  que  Celles 
per9ues  de  ces  derniers.  ||  En  tant  que  l'importation  d'armes  ä  feu  de 
l'etranger  n'est  pas  interdite  en  Russie,  les  voyageurs  de  commerce  au- 
trichiens  et  hongrois  pourront  porter  avec  eux  des  echantillons  de  ces 
armes,  ä  la  condition  expresse  de  se  soumettre  ä  toutes  les  prescriptions 
generales  ou  locales  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  par  rapport  aux 
armes  ä  feu. 

Article  13. 
Les  societes  par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  com- 
merciales,  industrielles  ou  financieres,  y  compris  les  societes  d'assurance, 
domiciliees  dans  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes  et  ä 
condition  qu'elles  y  aient  ete  validement  constituees,  conformement  aux 
lois  en  vigueur,  seront  reconnues  comme  ayant  l'existence  legale  dans  les 
territoires  de  l'autre  Partie  contractante  et  elles  y  auront  notamment  le 
droit  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action, 
soit  pour  s'y  defendre.  ||  II  est  entendu,  toutefois,  que  la  stipulation  qui 
precede  ne  concerne  point  la  question  de  savoir  si  une  pareille  societe 
constituee  dans  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractante  sera  ad- 
mise  ou  non  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  pour  y  exercer  son 
metier,  cette  admission  restant  toujours  soumise  aux  prescriptions  qui 
existent  ou  existeront  ä  cet  egard  dans  le  pays  respectif.  ||  En  tout  cas, 
les  dites  societes  et  associations  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie  contractante  des  memes  droits  qui  sont  ou  seraient  accordes  aux 
societes  similaires  d'un  pays  quelconque. 
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Article  14. 

Le  Gouvernement  Imperial    de  Eussie    se    declare   pret   ä  entrer  en 

negociations,  dans  le  delai  de  trois  annees  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 

du  present  traite,  avec  l'Autriclie-Hongrie  au  sujet  de  la  conclusion  d'un 

arrangement  concernant  la  protection  reciproque  des  droits  d'auteur  pour 

les  Oeuvres  litteraires,  artistiques  et  photographiques.  ||  La  reglementation 

de  la  protection  reciproque  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fab- 

rique,  des  dessins  et  modeles  industriels  et  des  noms  commerciaux  reste 

reservee    ä    une  Convention    speciale    ä   conclure  aussitot  que  possible.  || 

Jusqu'ä    la    conclusion    d'un    tel    arrangement    les    dispositions    jusqu'ä 

present    en   vigueur   pour   la  protection  reciproque  de  ces  droits  seront 

maintenues. 

Article  15. 

Les  navires  autrichiens  et  hongrois  et  leurs  cargaisons  seront  traites 
en  Russie  et  les  navires  russes  et  leurs  cargaisons  seront  traites  en 
Autriche-Hongrie  absolument  sur  le  pied  des  navires  nationaux  et  de 
leurs  cargaisons,  quel  que  soit  le  pays  de  depart  des  navires  ou  leur 
destination  et  quelle  que  soit  l'origine  des  cargaisons  ou  leur  destination.  || 
Tout  privilege  et  toute  francliise  accordes  ä  cet  egard  ä  une  tierce 
Puissance  par  une  des  Parties  contractantes  seront  accordes  ä  l'instant 
meme  et  sans  condition  ä  l'autre.  ||  Toutefois  il  est  fait  exception  aux 
dispositions  precedentes  en  ce  qui  concerne:  [[  ä)  la  peche  nationale  qui 
sera  reglee  exclusivement  par  les  dispositions  qui  sont  ou  seront  en 
vigueur  dans  les  territoires  de  chacune  des  Parties  contractantes;  1|  b)  les 
faveurs  actuellement  accordees  ou  qui  pourraient  etre  accordees  ulterieure- 
ment  ä  la  marine  marchande  nationale.  (|  Les  dispositions  du  present  traite  ne 
sont  point  applicables  au  cabotage,  lequel  continue  ä  etre  regi  par  les 
lois  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes. Toutefois  les  navires  russes  et  autrichiens  ou  hongrois  pourront 
passer  d'un  port  de  l'une  des  Parties  contractantes  dans  un  ou  plusieurs 
ports  de  l'autre,  soit  pour  y  deposer  tout  ou  une  partie  de  leur  car- 
gaison  apportee  de  l'etranger,  soit  pour  y  composer  ou  completer  leur 
chargement  pour  une  destination  etrangere. 

Article  16. 
La  nationalite  des  bätiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre,  d'apres 
les  lois  et  reglements  particuliers  ä  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et 
patentes  se  trouvant  ä  bord  et  delivres  par  les  autorites  competentes.  || 
Les  certificats  de  jaugeage  delivres  par  l'une  des  Parties  contractantes 
seront  reconnus  par  l'autre  d'apres  les  arrangements  speciaux  convenus 
ou  ä  convenir  entre  les  Parties  contractantes. 
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Article  17. 
Les  ressortissants  de  cliacune  des  Parties  contractantes  auront  reci- 
proquement  le  droit  de  faire  usage  aux  memes  conditions  et  contre  paye- 
ment  des  memes  droits  que  les  nationaux,  des  chanssees  et  routes,  des 
canaux,  ecluses,  bacs,  ponts  et  ouvertures  de  ponts,  des  ports  et  quais  de 
debarquement,  des  voies  navigables  et  passes  marquees  et  eclairees,  du 
Service  du  pilotage,  des  grues,  balances  et  bascules,  des  depots,  des 
etablissements  et  institutions  destines  au  sauvetage  et  ä  la  mise  en  sürete 
des  charges  des  navires  et  des  autres  etablissements  et  institutions  de  ce 
genre,  en  tant  qu'ils  sont  destines  au  service  du  public  et  ä  l'usage  du 
commerce  en  general,  qu'ils  soient  administres  par  l'Etat  ou  par  des 
particuliers  autorises  par  l'Etat.  1|  Ces  droits  ne  seront  preleves  que  pour 
l'utilisation  reelle  et  eifective,  ä  la  reserve  toutefois  des  dispositions  con- 
traires  admises  pour  le  service  du  pilotage  et  de  l'eclairage  maritime. 

Article  18. 

Seront  completement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'espedition 
dans  les  ports  de  cbacune  des  Parties  contractantes:  |1  1.  les  navires  qui, 
entres  sur  lest  de  quelque  Heu  que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest;  || 
2.  les  navires  qui,  entres  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement,  soit  en  relache  forcee,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
Operation  de  commerce.  ||  Cette  exemption  ne  s'etendra  pas  aux  droits  de 
phare,  de  pilotage,  de  remorquage,  de  quarantaine  et  autres  droits  payables 
par  Corps  de  bätiment  pour  les  Services  et  l'outillage,  etablis  dans  l'interet 
de  la  circulation  et  imposes  egalement  aux  bätiments  indigenes  et  ä  ceux 
appartenant  ä  la  nation  la  plus  favorisee.  ||  En  cas  de  reläche  forcee,  ne 
seront  pas  consideres  comme  Operation  de  commerce  le  debarquement  et* 
le  rechargement  des  marchandises  pour  la  reparation  du  navire,  le  traus- 
bordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilite  du  premier,  les  de- 
penses  necessaires  au  ravitaillement  des  equipages  et  ä  la  vente  des 
marchandises  avariees,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donne 
l'autorisation. 

Article  19. 

Les  navires  autrichiens  et  hongrois  entrant  dans  un  port  de  Russie 
et  reciproquement  les  navires  russes  entrant  dans  un  port  autricbien  ou 
hongrois,  qui  n'y  viendraient  que  pour  completer  leur  chargement  ou  de- 
ch arger  une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toute- 
fois aux  lois  et  reglements  des  pays  respectifs,  conserver  ä  leur  bord  la 
partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinee  ä  un  autre  port,  soit  du 
meme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  reexporter  sans  etre  astreints  ä  payer, 
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pour  cette  derniere  partie  de  leur  cargaison,  aucuu  droit  de  douane  sauf 
ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  etre  per9us  qu'au 
taux  fixe  pour  la  navigation  nationale. 

Artikel  20. 
En  cas  d'echouement  ou  de  naufrage  d'un  navire  de  l'une  des  Parties 
coDctractantes  sur  les  cötes  de  l'autre,  ce  navire  y  jouira,  tant  pour  le 
bätiment  que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immunites  que  la  legis- 
latioü  de  chacun  des  pays  respeetifs  accorde  ä  ses  propres  navires  en 
pareilles  circonstances.  II  sera  prete  toute  aide  et  assistance  au  capitaine 
et  ä  l'equipage,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  car- 
gaison. II  Les  Parties  contractaates  conviennent,  en  outre,  que  les  mar- 
chandises  sauvees  ne  seront  sujettes  aa  payement  d'aucun  droit  de  douane, 
ä  moins  qu'on  ne  les  destine  ä  la  consommation  Interieure. 

Article  21. 
Les  Parties  contractantes  se  reservent  la  liberte  de  regier,  par  voie 
autonome,  les  tarifs  de  transport  de  leurs  chemins  de  fer.  ||  Toutefois  il 
ne  sera  fait  de  difiference,  ni  quant  au  prix  de  transport,  ni  quant  au 
temps  et  au  mode  de  l'expedition  entre  les  habitants  des  territoires  des 
Parties  contractantes.  Notamment,  les  envois  de  marchandises  venant  de 
Russie  et  diriges  sur  une  Station  autrichienne  ou  hongroise,  ou  transitant 
TAutriche-Hongrie  ne  seront  pas  passibles  sur  les  chemins  de  fer  autri- 
chiens  et  bongrois  de  tarifs  de  transports  plus  eleves  que  ceux  appliques 
dans  la  meme  direction  et  entre  les  memes  stations  des  chemins  de 
fer  autrichiens  et  hongrois  aux  marchandises  similaires  autrichiennes, 
hongroises  ou  etrangeres.  II  en  sera  de  meme,  quant  aux  chemins  de 
*fer  russes,  pour  les  envois  de  marchandises  venant  de  l'Autriche-Hongrie 
et  diriges  sur  une  Station  russe  ou  transitant  par  la  Russie.  |1  Des  ex- 
ceptions  ne  pourront  avoir  lieu  que  pour  les  transports  ä  prix  reduit 
pour  cause  d'interet  public  ou  de  charite.  ||  Le  traitement  douanier  des 
expeditions  par  chemin  de  fer  sera  regle  par  une  Convention  speciale  ä 
conclure  aussitöt  que  possible.  I|  Jusqu'ä  la  conclusion  de  cette  Convention 
il  est  entendu  que:  ||  1.  au  sens  des  legislations  douanieres  des  Parties 
contractantes,  les  wagons  de  marchandises  dejä  en  service,  de  meme  que 
les  accessoires  employes  exclusivement  pour  assurer  la  protection  ou  la 
sürete  des  marchandises  pendant  le  transport,  tels  que  bäches  et  cou- 
vertures,  sont  admis  en  franchise  de  droits,  meme  s'ils  n'entrent  pas 
directement,  mais  seulement  apres  avoir  traverse  les  territoires  d'une 
tierce  Puissance,  du  territoire  de  l'une  des  Parties  contractantes  dans 
celui   de    l'autre,    ä    la   condition   expresse  que  ces  accessoires  soient  re- 
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exportes  dans  un  delai  de  3  mois.  ||  2.  les  administrations  de  chemins 
de  fer  sont  tenues  d'annoncer  au  bureau  frontiere  ainsi  qu'ä  toute  autre 
autorite  douaniere  designee  d'avance  par  radministration  douaniere  au 
plus  tard  huit  jours  avant  son  entree  en  vigueur  tout  changement 
d'horaire  dans  la  marche  des  trains  franchissant  la  frontiere  ou  des  trains 
qui  leur  correspondent;  par  contre  la  Station  frontiere  annoncera  par 
ecrit  au  seul  bureau  frontiere  Interesse  les  trains  non  prevus  par  l'horaire 
(trains  speciaux,  trains  necessites  par  les  circonstances,  trains  dedoubles, 
circulation  des  locomotives);  cette  communication  doit  etre  faite  assez  tot 
pour  que  le  bureau  de  douane  puisse  prendre  ses  mesures  en  vue  de  la 
visite  et  du  traitement  douanier  de  ces  trains.  ||  3.  les  fleurs  et  les  plantes 
Vivantes,  les  fruits  frais,  les  poissons  frais,  ainsi  que  toute  marchandise 
rapidement  perissable,  seront  dedouanes  de  part  et  d'autre  dans  un  delai 
de  24  lieures,  ä  compter  du  moment  oü  ils  auront  ete  reQus  dans  les 
entrepöts  de  la  douane,  en  tenant  compte,  toutefois,  des  cas  de  force  ma- 
jeure. II  4.  les  conducteurs,  mecaniciens  et  le  personnel  au  service  des 
chemins  de  fer  de  chacune  des  Parties  contractantes ,  convaincus  d'avoir 
importe  dans  les  trains  des  marchandises  de  contrebande  sur  les  territoires 
de  l'autre  Partie,  seront,  sur  la  demande  des  autorites  douanieres  com- 
petentes,  prives  du  droit  de  convoyer  les  trains  ä  la  frontiere.  ||  5.  dans 
la  mesure  oü,  gräce  ä  l'egalite  de  la  largeur  des  voies  en  jonction  ou  ä 
une  construction  speciale  des  wagons  de  marchandise,  il  est  possible  de 
faire  passer  les  wagons  du  territoire  de  l'une  des  Parties  ä  l'interieur  du 
territoire  de  l'autre  sans  transbordement  ä  la  Station  frontiere,  les  mar- 
chandises chargees  dans  des  "wagons  se  pretant  a  ce  passage  et  offrant 
les  garanties  de  fermeture  douaniere  seront  dispensees  ä  l'entree  de  la 
declaration  speciale,  du  dechargement,  de  la  pesee  et  de  la  revision  au 
bureau  frontiere,  lorsqu'elles  peuvent  etre  assignees  par  le  bureau  fron- 
tiere ä  un  autre  bureau  pour  l'expedition  douaniere  et  qu'elles  ne  sont 
point  suspectes  de  contrebande.  [[  Les  marchandises  sur  wagons  ouverts 
(plate-formes)  jouiront  egalement  de  cette  facilite,  lorsqu'il  resulte  de  leur 
nature  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  redouter  leur  disparition  ou  un  echange 
pendant  leur  transport  jusqu'ä  la  Station  de  destination. 

Article  22. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  ä  entrer  le  plus  tot  possible  en 
negociations  pour  conclure  une  Convention  consulaire  et  une  sur  regle- 
ment  des  successions.  Jusqu'ä  la  conclusion  de  ces  Conventions:  ||  1.  Les 
<jonsuls-generaux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  Parties 
-contractantes   etablis  dans  leurs  Etats  respectifs  jouiront  des  memes  pri- 
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vileges  et  prerogatives  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisees.  1|  En  tant 
qu'il  s'agit  toutefois  de  Texemption  des  impositions  directes,  on  est 
d'accord,  que  seuls  les  consuls  de  carriere  pourront  jouir  de  cette 
exemption,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  toutefois  ressortissants  de  la  Partie 
contractante  dans  les  territoires  de  laquelle  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions  et  en  aucun  cas  dans  une  plus  grande  etendue  que  les  re- 
presentants  diplomatiques  des  Parties  contractantes.  H  2.  Lorsque  des  biens 
successoraux  seront  laisses  enAotriche  ou  enHongrie  par  un  ressortissant 
russe  ou  bien  un  Russie  par  en  ressortissant  autricbien  ou  hongrois  partout 
oü  un  consul-general,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  ou  ä  leur  de- 
faut  l'agent  diplomatique  de  la  nation  ä  laquelle  appartenait  le  defunt  se 
trouverait  ä  meme,  par  la  proximite  de  sa  residence,  de  prendre  part  aux 
arrangements  necessaires  pour  dresser  l'inventaire  de  la  partie  mobiliere  de  la 
succession  et  pour  la  mettre  en  sürete,  les  autorites  competentes  proce- 
deront  ä  ces  formalites  de  concert  avec  cet  agent  consulaire  ou  diplo- 
matique qui  croisera  avec  le  sceau  du  Consulat  ou  de  l'Ambassade  les 
scelles  apposes  par  ladite  autorite  locale  et  avisera  avec  eile  ä  toutes 
les  mesures  conservatoires  dans  l'interet  des  heritiers.  ||  Les  autorites  du 
pays  oü  se  trouvent  les  biens  appartenant  ä  la  succession  agiront,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  mesures  de  conservation,  ainsi  que  la  liquidation 
de  l'hoirie,  en  conformite  avec  la  loi  qui  regit  la  succession  de  leurs 
nationaux.  ||  Toutes  les  actions  ou  reclamations  contre  la  succession,  en 
tant  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  le  titre  d'heredite  ou  de  legs,  releveront 
de  la  competence  des  autorites  du  pays  oü  se  trouvent  les  biens  suc- 
cessoraux pendant  un  terme  de  six  mois  ä  compter  du  jour  de  la  der- 
niere  des  publications  faites  par  l'autorite  locale,  relativement  ä  l'ouver- 
ture  de  la  succession,  ou  un  terme  de  8  mois  a  compter  du  jour  du  deces, 
s'il  n'a  pas  ete  fait  de  publication  par  l'autorite  locale.  A  l'expiration 
de  ce  terme  le  reliquat  de  la  partie  mobiliere  de  l'hoirie  sera  remis  au 
consul  de  la  nation  ä  laquelle  appartenait  le  defunt,  deduction  faite  des 
cbarges,  dettes  ou  impots  ä  acquitter  dans  le  pays.  Les  actions  ou 
reclamations  relatives  ä  cette  part  de  la  succession  seront  de  la  com- 
petence des  tribunaux  du  pays  auquel  appartenait  le  defunt.  1|  Le  consul 
delivrera  quittance  aux  autorites  du  Heu,  au  moment  oü  il  prendra  pos- 
session  du  reliquat  d'hoirie  en  vertu  de  sa  qualite  consulaire  et  sans  qu'il 
soit  besoin  ä  cet  effet  d'une  procuration  des  ayant-droit  ou  d'une  au- 
torisation,  soit  generale,  soit  speciale,  de  son  Gouvernement.  ||  Des  l'in- 
stant  oü  le  consul  aura  delivre  quittance  du  reliquat  d'hoirie,  il  n'aura  de 
compte  ä  rendre  ä  ce  sujet  qu'ä  son  propre  Gouvernement.  ||  La  partie 
immobiliere    de   la   succession    est   absolument    soumise    ä   la   loi   de    sa 
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Situation  et  toute  action  relatjve  ä  cette  jDart  de  la  succession  releve  ex- 
clusivement  de  la  competence  des  tribunaux  du  lien.  ||  Pour  le  cas  oü  la 
loi  du  lieu  mettrait  obstacle  ä  la  devolution  de  la  partie  immobiliere  de 
la  succession  ä  im  ou  plusieiirs  beritiers,  il  sera  accorde  de  part  et 
d'autre  aux  interesses  im  delai  süffisant  ponr  operer  de  la  maniere  la 
plus  avantagense  la  vente  des  immeubles  successoraux.  |j  A  l'effet  d'assurer 
l'execution  des  stipulations  qui  precedent,  les  antorites  locales  auront  sein 
de  porter  sans  delai  ä  la  connaissance  des  dits  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  cbaque  cas  de  deces  parmi  les  sujets  respectifs. 

Article  23. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  contractantes  dans  les  Etats 
et  possessions  de  l'autre  seront  exempts  de  tout  service  militaire  force, 
soit  dans  les  armees  de  terre  ou  dans  la  marine,  soit  dans  les  gardes  ou 
milices  nationales.  Ils  seront  egalement  dispenses  de  toute  cbarge  et 
fonction  judiciaire  ou  municipale  quelconque,  celle  de  la  tutelle  exceptee, 
ainsi  que  de  toute  contribution  soit  pecuniaire,  soit  en  nature,  etablie  a 
titre  d'equivalent  du  service  personnel;  enfin  de  tout  emprunt  force  et  de 
toute  prestation  ou  requisition  militaire.  ||  Seront  toutefois  exceptees,  quant 
aux  charges  et  fonctions  judiciaires  ou  municipales,  celles  qui  sont  at- 
tachees  ä  la  possession  d'un  immeuble  ou  ä  un  bail,  et  quant  aux  con- 
tributions  et  prestations  militaires,  Celles  auxquelles  tous  les  ressortis- 
sants du  pays  peuvent  etre  appeles  ä  concourir  comme  proprietaires 
fonciers  ou  comme  fermiers.  |1  En  tant  que  les  ressortissants  d'un  tiers 
Etat  sont  exempts  de  tutelle  en  Russie  en  vertu  des  traites  et  Con- 
ventions en  vigueur,  les  ressortissants  autrichiens  et  hongrois  en  Russie 
beneficieront  du  meme  privilege  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  mineurs 
autres  que  ceux  de  leur  nationalite, 

Article  24. 
II  sera  prete  reciproqement  dans  les  territoires  des  Parties  con- 
tractantes, de  la  part  des  autorites  locales,  ä  la  requisition  des  consuls- 
generaux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  ou  ä  leur  defaut 
des  patrons  et  commandants  des  navires,  toute  assistance  compatible  avec 
les  lois  du  pays  pour  la  saisie  et  l'extradition  des  deserteurs  des  bäti- 
ments  de  guerre  et  des  navires  marcbands  de  leurs  pays  respectifs. 

Article  25. 
Le  present  traite  s'etend  aussi  aux  pays  qui  appartiennent  aux  ter- 
ritoires douaniers  des  Parties  contractantes.  ||  Le  Gouvernement  Imperial 
de  Russie,  avant  de  proceder  ä  l'incorporation  du  territoire  douanier  du 
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Grand-Duclie  de  Finlande  dans  celui  de  l'Empire  russe  previendra  au 
moins  deux  ans  d'avance  l'Autriche-Hongrie  de  sa  decision  ä  ce  sujet; 
en  meme  temps  le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  declare  que  selou 
toute  probabilite  cette  incorporation  ne  sera  effectuee  que  graduellement 
ä  des  epoques  suffisamment  espacees. 

Article  26. 
Le  present  traite  est  destine  ä  remplacer  le  traite  de  commerce  et 
de  navigation  du  2  (14)  septembre  1860  et  la  Convention  de  commerce 
du  6  (18)  mai  1894.  II  entrera  en.  vigueur  le  16  fevrier  (1  mars)  1906 
et  restera  executoire  jusqu'au  18  (31)  decembre  1917.  \\  Les  Parties  con- 
tractantes  se  reservent  toutefois  la  faculte  de  denoncer  douze  mois  avant 
le  18  (31)  decembre  1915  le  present  traite,  auquel  cas  il  sera  mis  bors 
de  vigueur  ä  ce  terme.  j|  Si  aucune  des  Parties  contractantes  ne  faisait 
usage  de  cette  faculte  ou  n'avait  uotifie  douze  mois  avant  le  18  (31)  de- 
cembre 1917  son  Intention  d'en  faire  cesser  les  eöets,  le  traite  demeu- 
rerait  obligatoire  jusqu'ä  l'expiration  d'un  an  h  partir  du  jour  oü  l'une 
ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  denonce, 

Article  27. 

Le  present  traite  sera  ratifie  et  les  ratifications  en  seront  ecbangees 
ä  St.-Petersbourg  aussitot  que  possible.  ||  En  foi  de  quoi  les  Plenipotenti- 
aires  respectifs  Tont  signe  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  ä  St.-Petersbourg,  le  ^/jg  Fevrier  1906. 

(signej  Comte  Lamsdorf.        (signe)  Baron  L.  d'Aehrenthal. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(signe)   B.  Timiriaseff. 

(L.  S.) 


Protocole  Final. 

Aux  articles  1  et  12. 
En  ce  qui  concerne  les  passeports,  les  ressortissants  des  Parties  con- 
tractantes seront  traites,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  du  visa  des  passe- 
ports, sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisee.  ||  La  duree  de  la  validite 
du  visa  des  passeports  est  etendue  en  Russie  ä  une  periode  de  six  mois.  |! 
Cette  disposition  s'applique  egalement  au  visa  des  passeports  des  commis- 
voyageurs  autrichiens  et  bongrois  de  religion  mosai'que.  ||  La  taxe  pour 
la  delivrance  des  passeports  ä  l'etranger  aux  Autricbiens  et  Hongrois  re- 
sidant  en  Russie  ne  depassera  pas  le  montant  de  50  copecks.  ||  La  Russie 
continuera  ä  accorder  une  duree  de  28  jours  pour  la  validite  des  certificats 
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de  legitimation  qui  sont  valables  dans  une  zone  de  30  kilometres  des  deux 
cötes  de  la  frontiere  et  donnent  le  droit  au  porteur,  comme  c'est  le  cas 
ä  present,  de  passer  la  frontiere  ä  plusieurs  reprises  par  dififerents  points 
de  passage.  Cette  duree  de  la  validite  sera  comptee,  de  part  et  d'autre, 
ä  partir  du  jour  auquel  le  certificat  aura  servi  pour  passer  la  frontiere 
la  premiere  fois  de  teile  sorte  que  les  dits  certificats  perdent  leur  validite 
s'ils  n'ont  pas  servi  une  premiere  fois  au  plus  tard  le  quinzieme  jour  ä 
partir  du  jour  de  leur  delivrance.  Cette  duree  de  28  jours  ne  sera  modifiee  en 
aucun  cas  par  le  renouvellement  de  l'annee  survenu  dans  le  cours  de  la 
validite  des  certificats.  Les  certificats  de  legitimation,  ne  seront  delivres. 
de  part  et  d'autre,  qu'aux  nationaux  et  aux  ressortissants  de  l'autre  Partie 
contractante  domicilies  dans  les  territoires  oü  les  certificats  sont  de- 
livres. I!  La  date  du  passage  de  la  frontiere  sera  notee  ä  l'avenir  par  les 
autorites  competentes  sur  les  certificats  tant  d'apres  le  calendrier  en  usage 
en  Russie  que  d'apres  le  calandrier  en  usage  en  Autriche-Hongrie.  \\  Les 
certificats  continueront  ä  etre  delivres,  comme  cela  se  fait  actuellement, 
tant  aux  chretiens  qu'aux  israelites. 

A  l'article  2. 
Les   articles  fabriques   au  moyen  de  l'admission  temporaire  dans  les 
territoires    respectifs    des    Parties    contractantes    sont   egalement   traites 
d'apres  les  principes  fixes  dans  l'article  2  du  present  traite. 

Aux  articles  2,  3  et  5. 

Les  produits  du  solou  de  l'industrie  d'une  tierce  Puissance,  transportes 
en  transit  par  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ne 
payeront,  ä  leur  entree  dans  ceux  de  l'autre,  des  droits  autres  ni  plus 
eleves  que  n'auraient  paye  les  memes  produits  Importes  directement  de 
leur  pays  de  provenance. 

Aux  articles  2  et  5. 

Les  Parties  contractantes  se  reservent  le  droit  d'exiger  des  certificats 
d'origine,  constatant  la  production  ou  la  fabrication  dans  les  territoires 
de  l'une  des  Parties  contractantes  des  marcbandises  importees  dans  les 
territoires  de  l'autre,  si  ces  marcbandises  sont  soumises  ä  un  traitement 
douanier  different  suivant  le  pays  de  provenance.  De  son  cote,  cbacune 
des  Parties  contractantes  prendra  les  mesures  afin  que  les  certificats 
exiges  soient  le  moins  possible  une  gene  pour  le  commerce. 

Aux  articles  2,  4,  5,  7  et  8. 
Certaines  marcbandises  etant  actuellement  soumises  en  Russie  ä  des 
droits  plus  eleves  ä  l'entree  par  la  frontiere  de  terre  qa'ä  l'entree  par  la 
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mer  Baltique,  il  est  entendu  que  le  jour  oü  le  present  traite  entrera  en 
vigueur,  les  droits  ä  l'entree  par  la  frontiere  de  terre  seront  reduits  anx 
taux  des  droits  ä  l'entree  par  la  mer  Baltique,  et  qu'aucun  nouveau  droit 
differentiel,  favorisant  les  importations  par  la  voie  maritime  de  la  mer 
Baltique,  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azow  (le  littoral  du  Caucase 
excepte),  ne  sera  etabli.  ||  L'Autriche-Hongrie  s'engage  de  son  cote  ä  ne 
pas  etablir  d'autres  droits  difFerentiels  ä  l'entree  par  la  mer  que  ceux  qui 
existent  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  present  traite.  ||  Les  Parties 
contractantes  s'engagent  ä  examiner  avec  soin  les  demandes  motivees  de 
creation  de  douanes  nouvelles,  d'elevation  ä  une  classe  superieure  des 
douanes  existantes  et  d'extension  de  leurs  attributions  que  l'une  des 
Parties  pourrait  adresser  ä  l'autre  dans  le  cours  de  la  validite  du  present 
traite,  et  ä  donner  suite,  dans  la  mesure  du  possible,  ä  ces  demandes. 
De  la  meme  maniero  les  Parties  contractantes  s'entendront  sur  les 
questions  concernant  la  suppression  d'un  bureau  de  douane,  l'abaissement 
de  son  rang  ou  la  reduction  de  ses  attributions.  \\  Toute  modification 
apportee  par  l'une  des  Parties  au  caractere  ou  aux  attributions  d'une  de 
ses  douanes  sera  immediatement  portee  ä  la  connaissance  de  l'autre. 

Aux  articles  2,  5,  6  et  7. 
Quant  au  payement  des  droits,  le  Gouvernement  Imperial  de  Russie 
se  declare  pret  ä  faire  accepter  par  les  douanes  les  monnaies  d'or  de  la 
valeur  de  couronne  frappees  en  Autriche  et  en  Hongrie,  en  recounaissant 
1000  couronnes  comme  equivalent  ä  393  roubles  78  copecks. 

A  l'article  17. 
Les  Parties  contractantes  se  reservent  de  s'entendre  aussitot  que 
possible  sur  un  arrangement  special  concernant  l'exercice  de  la  navi- 
gation  sur  la  Vistule,  le  Prouth  et  le  Dniestr.  ||  Jusqu'ä  la  conclusion  de 
cet  arrangement  les  deux  Gouvernements  sont  d'accord  de  maintenir  en 
ce  qui  concerne  la  navigation  des  fleuves  sus-indiques  les  stipulations 
des  traites  actuellement  en  vigueur  qui  reglent  cette  navigation.  |1  Toute- 
fois  il  a  ete  convenu,  que  les  passeurs  autorises  des  bacs  russes  et  autri- 
chiens  entre  Sandomir  et  Nadbrzezie  auront  le  droit,  en  observant  les 
prescriptions  douanieres  et  de  declaration  policiere,  de  transporter  avec 
leur  bac  des  personnes  et  des  marchandises  de  provenance  autrichienne 
sur  la  rive  russe  et  de  provenance  russe  sur  la  rive  autrichienne,  sans 
qu'ils  soient  soumis  en  recevant  ou  en  livrant  les  marchandises  ä  l'ac- 
quittement  de  droits  speciaux  quelconques.  De  meme  les  passeurs  au- 
torises seront  tenus  d'observer  exactement  les  tarifs  de  passage  approuves 
par   les    autorites.  \\  Les    bateaux    autrichiens  et  hongrois  se  rendant  en 
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Russie  par  les  cours  d'eau  qui  coupent  les  frontieres  communes,  pour 
rentrer  plus  tard  en  Autriche-Hongrie ,  seront  admis  ä  entrer  en  Russie 
Sans  payer  ou  garantir  les  droits  d'importation.  ||  Le  delai  daus  lequel  ces 
bateaux  doivent  etre  reexportes  en  Autriche-Hongrie  est  fixe  ä  deux 
annees,  ä  partir  du  jour  de  leur  entree  en  Russie.  Si  le  bateau  est  vendu 
en  Russie  ou  y  demeure  plus  de  deux  annees,  il  est  passible  des  droits 
d'importation  respectifs.  Le  susdit  delai  devra  etre  prolonge,  si  le  bateau 
est  retenu  par  des  circonstanees  indef)endantes  de  la  volonte  du  con- 
ducteur,  telles  que  le  niveau  insuffisant  des  eaux,  des  avaries  necessitant 
des  reparations  considerables  ou  autres  causes  analogues.  Les  droits 
d'importation  ne  seront  pas  percus,  si  le  bateau  est  detruit  par  le  feu  ou 
par  naufrage.  (|  Les  certificats  contenant  l'obligation  de  reexporter  les 
bateaux  ou  de  payer  les  droits  d'entree  seront  exempts  de  toute  taxe.  || 
Aussi  longtemps  que  le  bateau  se  trouve  en  Russie,  la  patente  de  jauge 
du  bateau  est  deposee  ä  la  garde  des  autorites  douanieres  russes.  [j  Le 
timbrage  des  lettres  de  voiture  et  des  connaissements  pour  la  cargaison 
des  bateaux  ä  destination  de  1' Autriche-Hongrie  est  fait  par  les.  bureaux 
douaniers  russes  etablis  aux  bords  de  la  Vistule. 

A  l'article  21. 
Les  Parties  contractantes  se  preteront  mutuellement  tout  le  concours 
possible  ä  l'egard  des  tarifs  des  chemins  de  fer,  notamment  au  moyen 
de  l'etablissement  des  tarifs  directs  pour  le  transport  des  personnes  et 
des  marchandises.  Ij  Le  trafic  par  chemins  de  fer  par  la  frontiere  russo- 
autrichienne  devra  etre  traite  de  la  meme  maniere  que  celui  par  la 
frontiere  russo-allemande,  tant  sous  le  rapport  de  l'application  sur  le 
territoire  russe  (pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises) 
des  tarifs  normaux  diminues  ä  mesure  de  l'augmentation  du  parcours  et 
des  taxes  accessoires,  que  sous  le  rapport  des  conditions  du  transport. 
Toutefois  cette  stipulation  ne  comprend  pas  les  tarifs  speciaux,  convenus 
entre  les  Gouvernements  russe  et  alleraand  pour  le  parcours  jusqu'aux 
ports  de  Koenigsberg,  Danzig  et  Memel.  jl  De  meme,  le  trafic  par  chemins 
de  fer  par  la  frontiere  austro-russe  devra  etre  traite  de  la  meme  maniere 
que  celui  par  la  frontiere  austro-allemande,  tant  sous  le  rapport  de 
l'application  sur  les  territoires  autrichiens  et  hongrois  (pour  le  transport 
des  personnes  et  des  marchandises)  des  tarifs  normaux  et  des  taxes  ac- 
cessoires, que  sous  le  rapport  des  conditions  du  transport. 

A  l'article  22. 
Les  consuls  d'Autriche-Hongrie  en  Russie  ainsi  que  les  consuls  russes 
en  Autriche-Hongrie    auront   le    droit    de    correspondre    directement,   les 
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Premiers  avec  le  Departement  des  douanes  en  Russie,  les  seconds  avec 
les  Ministeres  des  finauces,  pour  les  affaires  de  reclamation  douaniere  qui 
seront  en  instance  devant  les  administrations  indiquees  ci-dessus.  ||  Les 
Consuls  de  carriere  austro-hongrois  et  les  fonctionnaires  qui  fönt  partie 
de  l'Ambassade  Imperiale  et  Royale  et  des  Consulats  Generanx,  Consulats 
et  Vice-Consulats  d'Autriche-Hongrie  en  Russie  et  qui  seront  envoyes 
par  le  Gouvernement  Austro-Hongrois,  jouiront  d'une  liberte  pleine  et 
entiere,  vis-ä-vis  de  la  censure  russe,  tant  pour  les  journaux  que  pour 
les  produits  des  sciences,  des  arts  et  des  belles-lettres.  ||  Le  present 
Protocole  fera  partie  integrante  du  traite  auquel  il  se  rapporte,  les  deux 
actes  devant  etre  ratifies  dans  un  seul  et  meme  Instrument. 
Fait  ä  Saint-Petersbourg,  le  ^l^r,  Fevrier  1906. 
(signe)  Comte  Lamsdorff.  (signe)  Baron  L.  d'Aebrenthal. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(signe)  B.  Timiriaseff. 
(L.  S.) 

A  ces  causes,  apres  avoir  suffisamment  examine  ce  traite  et  le  proto- 
cole final  qui  en  fait  partie  integrante,  Nous  les  avons  agres,  confirmes 
et  ratifies  comme  par  les  presentes  Nous  les  agreons,  eonfirmons  et  rati- 
fions  dans  toute  leur  teneur,  promettant  sur  Notre  parole  Imperiale,  pour 
Nous,  Nos  Heretiers  et  Successeurs  que  tout  ce  qui  a  ete  stipule  dans 
les  dits  actes  sera  observe  et  execute  inviolablement.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  signe  de  Notre  propre  main  la  presente  Ratification  Imperial 
et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  Notre  Empire.  Donne  ä  Tzarskoe 
Selo,  le  treize  Fevrier  de  l'an  de  gräce  mil  neuf  cent  six  et  Notre  regne 
la  douzieme  annee. 

L'original  est  signe  de  la  propre  main  de  Sa  Majeste  l'Empereur 

ainsi:  tvt-      i       « 

„Nicolas.  ' 

Contresigne:  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  Secretaire  dEtat: 

Comte  Lamsdorff. 

Note  de  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  en  date  du  -/i  5  Fevrier  1906  au  nom 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Au  moment  de  proceder  ä  la  signature  du  traite  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  en  date  de  ce  jour  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie, 
fai  rhonneur  de  porter  ä  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  les 
jacilites    mentionnees  ci-apres    concedees  par  l'Autriche-Hongrie  ä  l'Alle- 
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magne,  ä  l'Italie  et  eventuellement  ä  la  Suisse  ne  sont  pas  censees  deroger 
aux  dispositions  de  l'article  3  du  dit  traite  de  commerce.  L'Autriche- 
Hongrie  desirant  ecarter  toute  incertitade  au  sujet  des  facilites  douanieres, 
je  crois  devoir  rappeler  que  dans  l'espece  il  s'agit: 

I.  Dans  le  traite  de  commerce  avec  TAllemagne  des  faveurs  accordees 
ä  la  vaisselle  en  argile  ordinaire  de  la  Lusace  Superieure  et  de  Bunzlau 
(Silesie).  I|  IL  Dans  le  traite  de  commerce  avec  l'Italie  des  faveurs  ac- 
cordees: II  a)  aux  chapeaux  de  paille  non  garnis,  originaires  de  la  Venetie,  || 
b)  au  cuir  de  semelle  de  Venetie  et  de  Brescia  jusqu'ä  concurrence  de 
2000  q.  par  an,  jj  c)  aux  tuiles  cannelees  non  vernissees,  produites  dans  la 
Venetie  jusqu'ä  concurrence  de  25.000  q.  par  an,  ||  d)  ä  la  vai.«5selle  ordi- 
naire vernissee  provenant  de  la  Venetie.  ||  III.  Dans  le  traite  de  commerce 
eventuel  avec  la  Suisse  de  la  faveur  accordee  ä  la  vaisselle  ordinaire 
provenant  de  la  vallee  du  Rhin  de  St.  Galle  jusqu'ä  concurrence  de 
250  q.  par  an. 

Je  profite  etc. 

Note  de  1' Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  en  date  du  -j^r,  Fevrler  1 906  au  nom 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Au  moment  de  proceder  ä  la  signature  du  Traite  de  Commerce  et 
de  navigation  conclu  en  date  de  ce  jour  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Russie,  j'ai  l'lionneur  de  porter  ä  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
la  volaille  et  les  produits  bruts  d'animaux  seront  traites  pendant  la  duree 
du  traite  susmentionne  ä  leur  importation  en  Autricbe-Hongrie  et  ä  leur 
transit  ä  travers  rAutriche-Hongrie  d'apres  les  dispositions  fixees  dans 
l'annexe  de  la  presente  note.  ||  En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
me  faire  parvenir  une  communication  correspondante  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  de  la  volaille  et  des  produits  bruts  d'animaux  ä  leur  im- 
portation en  Russie  et  ä  leur  transit  ä  travers  la  Russie,  je  saisis  etc. 

Annexe. 

I. 

L'importation  et  le  transit  de  la  laine  lavee  en  usines  ou  calcinee, 
ainsi  que  du  suif  fondu  ne  seront,  pour  des  raisons  veterinaires,  soumis 
ä  aucune  restriction. 

II. 

L'importation  et  le  transit  des  produits  de  laiterie,  des  peaux  com- 
pletement  sechees,  des  cornes,  des  os,  des  bouts  des  cornes,  des  sabots, 
des  boyaux  de  boeuf  sales  et  seclies,  des  cordes  de  boyaux  (Saitlinge)  du 
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suif  non  fondu  en  füts  ou  panses  (Wammen),  des  poils  de  vaclies,  de  la 
soie  de  porc,  de  la  laine  de  moutons  et  des  poils  de  chevres  (les  derniers 
articles  en  sacs  ou  balles);  1|  l'importation  des  peaux  salees,  destinees  ä  la 
consommation  immediate  dans  les  districts  industriels;  ||  l'importation  de 
la  volaille  pour  l'abattage  immediat  dans  des  abattoirs  ä  designer  specia- 
lement;  ||  le  transport  de  la  volaille  par  des  routes  designees  d'avance  ä 
des  stations  des  chemins  de  fer  autrichiens  et  hongrois  pour  la  faire 
transiter  directement  dans  des  wagons  plombes;  et  ||  le  transit  d'autres 
matieres  premieres  animales  que  Celles  qui  ont  ete  designees  dans  le  pre- 
raier  alinea,  autant  qu'elles  sont  admises  au  transit  par  l'Allemagne,  || 
ne  seront  en  general  pas  soumis  ä  des  restrictions  pour  des  raisons  vete- 
rinaires:  ||  1)  si  l'entree  se  fait  par  les  stations  specialement  designees  ä 
ce  but;  jj  2)  s'il  est  prouve  par  un  certificat  delivre  par  l'autorite  de 
l'Etat  competent  que  les  animaux  sont  sains  et  que  les  produits  d'animaux 
proviennent  de  betes  saines,  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  proviennent 
de  contrees  infectees,  que  le  transport  n'a  traverse  que  des  endroits  non 
infectes  et  que  les  produits  d'animaux  n'ont  pas  ete  sur  le  chantier  dans 
les  endroits  infectes,  —  enfin  |]  3)  si  les  animaux  (volailles)  transportes 
ont  ete  constates  sains  lors  du  passage  de  la  frontiere  par  le  veterinaire 
en  fonction.  ||  La  desinfection  des  matieres  premieres  animales  admises  ä 
l'importation  ou  au  transit  peut  etre  ordonnee  lors  du  passage  de  la 
frontiere. 

III. 

L'importation  de  la  viande  preparee  d'apres  les  ordonnances  legales  et 
administratives  en  vigueur  ou  ä  emettre  ainsi  que  le  transit  direct  de  la 
volaille  dans  des  wagons  plombes  pourront  etre  admis  en  general  sans 
que  l'accomplissement  des  conditions  mentionnees,  sauf  celle  de  l'art.  II 
point  I,  soit  demande.  |]  Dans  le  cas  du  transit  des  marchandises  nommees 
aux  Nos  II  et  III  la  permission  de  l'entree  ne  pourra  etre  donnee  que 
s'il  est  prouve  que  le  Gouvernement  du  pays  destinataire  ne  s'oppose  pas 
ä  l'entree  de  cette  marchandise  par  sa  frontiere.  |1  Si  la  peste  bovine,  la 
peripneumonie  contagieuse,  la  fievre  aphteuse  ou  une  autre  maladie  in- 
fectueuse  transmissible  par  les  animaux  et  les  produits  nommes  aux 
Nos  II  et  III  regnait  dans  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes  ä  un  tel  degre  ou  bien  dans  telles  circonstances  que  l'importation 
et  le  transit  des  marchandises  susnommees  pourrait  amener  un  danger 
serieux  pour  l'etat  sanitaire  des  animaux  dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie  contractante  ou  bien  si  une  des  maladies  mentionnees  y  etait 
vraiment  importee,   l'importation    et   le  transit  des  animaux  et  matieres 
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respectives  pourront  exceptionnellement  etre  restreints  selon  les  pre- 
scriptions  des  lois  et  ordonnances  en  vigueur.  Toutefois,  ces  restric- 
tions  ne  pourront  jamais  outre-passer  la  mesure  du  strict  neces- 
saire  pour  proteger  la  sante  du  betail  indigene  et  devront  etre 
annulees  des  que  la  raison  pour  laquelle  elles  ont  ete  ordonnees  aura 
cesse  d'exister. 

Note  del'Ambassadeurd'Autriche-Hongrie  en  date  du  2/^5  Fevrier  1906  au  nom 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Au  moment  de  proceder  ä  la  signature  du  traite  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  en  date  de  ce  jour  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Russie. 
j'ai  l'honneur  de  porter  ä  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  les 
eaux  medicinales  autrichiennes  et  hongroises  mentionnees  dans  les  annexes*) 
de  la  presente  note  acquittent  le  droit  fixe  ä  la  remarque  ex  32  du  tarif 
A  du  dit  traite.  1|  En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre 
acte  au  nom  du  Gouvernement  Imperial  de  Russie  de  cette  communi- 
cation,  je  profite  etc. 


Nr.    14016.     JAPAN  und  AUSTRALIEN.     Postabkommen. 

Melbourne,  9.  Okt.  1906. 

The  Department  of  Communications  of  the  Empire  of  Japan  and 
the  Post  Office  of  the  Commonwealth  of  Australia  agree  to  efFect  a  re- 
gulär exchange  of  uniusured  parcels  between  the  Empire  of  Japan  and 
the  Commonwealth  of  Australia. 

The  following  Regulations  shall  be  generally  applicable,  not  only  to 
parcels  exchanged  direct  between  the  Empire  of  Japan  and  the  Common- 
wealth of  Australia,  but  also  to  parcels  sent  in  transit  to  or  from  one 
of  the  two  countries  through  the  other:  — 

Article  I. 

Parcels  may  be  forwarded  by  Parcel  Post  from  the  Empire  of  Japan 
to  the  Commonwealth  of  Australia  up  to  the  weight  of  1,320  momme, 
and  from  the  Commonwealth  of  Australia  to  the  Empire  of  Japan  up  to 
the  weight  of  eleven  pounds  English. 


*)  Anmerkunff.    Fortgelassen.    Red. 
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Article  IL 

1.  —  The  two  Post  Offices  guarantee  the  right  of  transit  for  par- 
cels  over  their  territory  to  or  from  any  cöuntry  with  which  they  re- 
spectively  have  Parcel  Post  communication.  |1  2.  —  In  the  absence  of  any 
arrangement  to  the  contrary  between  the  Administrations  concerned  the 
conveyance  of  parcels  thus  exchanged  will  be  effected  ä  decouvert. 

Article  IIL 

The  prepayment  of  the  postage  on  parcels  shall  be  compulsory  ex- 
cept  in  the  case  of  redirected  parcels. 

Article  IV. 

1.  —  The  Post  Office  of  the  country  of  origin  shall  pay  to  the 
Post  Office  of  the  country  of  destination  the  territorial  postage  of  the 
latter  and  also  the  sea  postage  if  the  latter  office  provides  for  the  sea 
Service,  calculated  in  accordance  with  the  following  tables:  — 

(a)  Parcels  originating  in  the  Empire  of  Japan  addressed  to  the 
Commonwealth  of  Anstralia:  — 

Not  over    360    Over  360  mom-    Over  840  mom. 

momme  (3  Ibs.)  me  (3  Ibs.)  but  me  (7  Ibs.)  but 
not  over  840  not  over  1,320 
momme  (7  Ibs.)    »»om»H((lllbs.). 

Fr.  c.  Fr.  c.  Fr.  c. 

Territorial  rate  of  the  Empire  of 
Japan —.50  1.00  1.50 

For  sea  conveyance  between  the  Em- 
pire of  Japan  and  the  Common- 
wealth of  Anstralia —.50  1.25  2.00 

Territorial  rate  of  the  Commonwealth 

of  Australia m  2^  3^ 

2.00  4.25  6.50 

{b)  Parcels  originating  in  the  Commonwealth  of  Anstralia  addressed 
to  the  Empire  of  Japan:  — 
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^        Not  over  1  Ib.  (120 
momme.) 


^  Over  1  Ib.  (120  mom- 

^  me)    but    not    over 

?  2  Ibs.  (240  momme). 

^          ^  Over    2    Ibs.    (240 

^  momme)  but  not  over 

P  3  Ibs.  (360  momme). 

^  Over    3    Ibs.    (360 

^  momme)  but  not  over 

P  4  Ibs   (480  momvie). 

^          ^  Over    4    Ibs.    (480 

^  momme)  but  not  over 

9  5  Ibs.  (600  momme). 

►x]  Over     5    Ibs.    (600 

^  momme)  but  not  over 

P  6  Ibs.  (720  momme). 

►tJ  Over    6    Ibs.     (720 

^  momme)  but  not  over 

P  7  Ibs.  (840  momme). 

>Tj  Over    7    Ibs.    (840 

^  momme)  but  not  over 

9  8  Ibs.  (960  momme). 

tj  Over     8    Ibs.    (960 

•""  momme)  but  not  over 

9  9  Ibs.  (1,080  momme). 

^  Over   9   Ibs.   (1,080 

^  momme)  but  not  over 

9  10lbs.(l,200mo«i»ie). 

►=j  Over  10  Ibs.  (1,200 

'•^  momme)  but  not  over 

P  lllbs.(l,320momme). 
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The  totals  thus  arrived  at  sliall  form  the  basis  for  determining  the 
sums  to  be  collected  from  the  senders,  but  in  fixing  tbe  rates  of  postage 
either  Administration  shall  be  at  liberty  to  adopt  such  approximate 
amounts  as  may  be  convenient  in  its  own  currency. 

Article  V. 

The  Sender  of  a  parcel  may  obtain  an  acknowledgement  of  receipt 
on  prepayment  of  a  fixed  fee  not  exceeding  25  Centimes.  The  same  fee 
may  be  applied  to  requests  for  information  about  the  disposal  of  a  par- 
cel which  are  made  after  it  has  been  posted,  if  the  sender  has  not  al- 
ready  paid  the  special  fee  to  obtain  an  acknowledgement  of  receipt.  The 
whole  of  this  fee  is  retained  by  the  Administration  of  the  country  of 
origin. 

Article  VI. 

In  case  of  parcels  originating  in  or  forwarded  by  one  of  the  two 
contracting  countries  and  sent  in  transit  through  the  other,  the  Post 
Office  of  the  intermediate  country  shall  be  credited  by  the  other  Post 
Office  with  the  sums  due  to  the  former  for  the  conveyance  of  such  par- 
cels, in  accordance  with  tables  to  be  mutually  communicated. 

Article  VIT. 
The  Post  Office    of  the    country   of  destination  may  levy  from  the 
addressees,   for   the    delivery   of  the   parcels    and   for   the  fulfilment  of 
Custom  House  formalities,    a  charge  not  exceeding  25  Centimes  for  each 
parcel. 

Article  VIII. 
The  parcels  to  Avhich  the  present  agreement  applies  cannot  be  sub- 
jected  to   any  postal  charge  other  than  those  contemplated  by  the  diflfe- 
rent  articles  of  this  Agreement. 

Article  IX. 
For  the  redirection  of  parcels  from  one  country  to  the  other,  as  well 
as  for  the  return  of  undelivered  parcels,  a  supplementary  charge  on  the 
basis  of  the  rates  fixed  by  Article  IV.  shall  be  collected  from  the  ad- 
dressees or  the  senders,  as  the  case  may  be.  A  supplementary  charge 
may  also  be  made  for  warehousing. 

Article  X. 
1.  —  It    is    forbidden   to  send  by  post:  —  1|  (a)  Parcels  containing 
letters,  or  Communications  of  the  nature  of  a  letter,  live  animals,  except 
bees  in  properly  constructed  boxes,  or  articles  the  admission  of  which  is 
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not  authorized  by  the  Customs  or  other  laws  or  regulations  of  either 
country  (a  parcel  may,  however,  contain  an  open  invoice  in  its  simplest 
form);  ||  (h)  Parcels  containing  explosive  or  inflammable  articles,  and  in 
general  articles,  the  conveyance  of  which  is  dangerous.  |1  2.  —  It  is  equally 
forbidden  to  send  coin,  any  thing  made  of  gold  or  silver,  or  other  precious 
articles  from  one  country  to  the  other.  \\  3.  —  If  a  parcel  contravening 
any  of  these  prohibitions  shall  be  handed  over  by  one  Administration  to 
the  other,  the  latter  shall  proceed  in  the  manner  and  with  the  formalities 
prescribed  by  its  law  or  inland  regulations.  ||  4.  —  The  two  Administra- 
tions  shall  furnish  each  other  with  a  list  of  prohibited  articles  but  they 
will  not  thereby  undertake  any  responsibility  whatever  towards  either 
the  police,  the  Customs  Authorities,  or  the  senders  of  parcels. 

Article  XI. 

The  Postal  Administration  of  either  of  the  contracting;  countries  will 
not  be  responsible  for  the  loss  or  damage  of  any  parcel;  but  either  Ad- 
ministration is  at  liberty  to  indemnify  the  sender  of  any  parcel  which 
may  be  lost  or  damaged  on  the  territory  of  its  own  country. 

Article  XIL 

The  cost  of  the  receptacles  in  which  parcel  mails  are  exchanged  bet- 
ween  the  two  countries  shall  be  shared  equally  between  the  two  Ad- 
ministrations. 

Article  XIII. 

In  extraordinary  circumstances  such  as  will  justify  the  measure, 
either  Administration  may  temporarily  suspend  the  Parcel  Post  either, 
entirely  or  partially,  on  condition  notice,  if  necessary,  by  telegraph,  to 
the  other  Administration  interested. 

Article  XIV. 
1.  —  The  internal  legislation  of  both  the  Empire  of  Japan  and  the 
Commonwealth  of  Australia  shall  remain  applicable  as  regards  every 
thing  not  provided  for  by  the  stipulations  contained  in  the  present 
Agreement.  ||  2.  —  The  Administrations  shall  communicate  to  each  other 
from  time  to  time,  the  proyisions  of  their  laws  or  regulations  applicable 
to  the  conveyance  of  parcels  by  Parcel  Post. 

Article  XV. 
The  two  Postal  Administrations  shall  indicate  the  offices  or  localities 
which   they    admit   to    the  international  exchange  of  parcels:   they  shall 
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regulate  tbe  mode  of  transmission  of  tliese  parcels,  and  fix  all  other 
measures  of  detail  and  order  necessarj  for  ensuring  tlie  Performance  of 
tbe  present  Agreement. 

Article  XVL 
Tbis  Agreement  sball  come  into  Operation  on  tbe  day  fined  by  com- 
mon consent  between  tbe  two  Postal  Administrations  and  sball  be  ter- 
minable  on  a  notice  of  one  year  by  eitber  party.  1|  Done  in  duplicate  and 
signed  at  Melbourne,  Australia  on  tbe  24 tb  day  of  April  one  tbousand 
nine  bundred  and  six;  and  at  Tokyo,  Japan  on  tbe  29 tb  day  of  tbe 
10 tb  montb  of  tbe  39  tb  year  of  Meiji  (one  tbousand  nine  bundred 
and  six. 

Y  amagata, 

Minister  of  State  for  Communications,  Empire  of  Japan. 

Littleton  Ernest  Groom, 

Actinff  Postmaster  General  Commonwealtb  of  Australia. 

Detailled  regulations  for  tbe  execution  of  tbe  above  Post 

Agreement. 

(Publisbed  as  Notification  No.  580  of  tbe  Department  of  Communications 

on  December  19.) 

Article  I. 
1.  —  Tbe  excbange  of  parcels  in  closed  mails  between  tbe  Empire 
of  Japan  and  tbe  Commonwealtb  of  Australia  sball  be  carried  on  by  tbe 
direct  sea  Services  between  tbe  two  countries.  ||  2.  —  Tbe  two  Parcel 
Administrations  sball  communicate  to  eacb  otber  tbe  offices  of  excbange 
for  parcel  post,  wbicb  sball  be  designated  respectively. 

Article  II. 
1.  —  Tbe  two  Postal  Administrations  sball  acquaint  eacb  otber 
wbicb  of  tbe  regulär  sea  Services  maintained  by  tbem  or  otberwise  may 
be  employed  for  tbe  conveyance  of  parcels.  ||  2.  —  Tbe  two  Administrations 
after  a  preliminary  understanding  bas  been  arrived  at  witb  tbe  countries 
concerned  sball  communicate  to  eacb  otber:  —  |1  a.  A  list  of  tbe  countries 
witb  regard  to  wbicb  tbey  may  respectively  serve  as  medium  for  tbe 
conveyance  of  parcels.  ||  h.  Tbe  route  available  for  tbe  transmission 
of  tbe  said  parcels,  from  tbe  points  of  entry  on  tbeir  territories  or 
into  tbeir  Services.  ||  c.  Tbe  total  amount  of  tbe  cbarges  to  be  paid 
to  tbem  under  tbis  bead,  for  eacb  destination,  by  tbe  office  wbicb 
consigns  tbe  parcels  to  tbem,  ||  3.  —  By  means  of  tbis  Information  tbe 
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Administrations  will  determine  the  routes  to  be  employed  for  the  trans- 
mission  of  tlieir  parcels  and  the  postage  to  be  collected  from  the 
Senders. 

Article  III. 
Parcels  posted  in  the  Empire  of  Japan  for  the  Commonwealth  of 
Australia  must  not  exceed  S^/.i  shaku  in  length,  or  6  shaku  in  length  and 
girth  combined;  and  parcels  posted  in  the  Commonwealth  of  Australia  for 
the  Empire  of  Japan  must  not  exceed  3  feet  6  inches  English  in  length, 
or  6  feet  in  length  and  girth  combined. 

Article  IV. 
1.  —  No  parcels  must  be  accepted  for  conveyance  by  parcel  post 
unless  it  bear  the  exact  direction  of  the  addresses.  ||  2.  —  Every  parcel 
must  be  packed  in  a  manner  adequate  for  the  length  of  the  journey  and 
for  the  protection  of  the  contents.  The  packing  must  be  such  as  to 
make  it  impossible  to  tamper  with  tlie  contents  without  leaving  an 
obvious  trace  of  violation,  ||  3.  —  Every  parcel  must  be  sealed  by 
means  of  sealing  wax,  lead,  or  otherwise,  with  some  special  impress 
or  mark  of  the  sender.  jj  4.  —  Liquids  and  substance  which  easily 
liquefy  must  be  despatched  in  a  double  receptacle.  Between  the  first 
receptacle  (bottle,  flask,  pot,  box,  etc.)  and  second  (box  of  metal  or 
of  strong  wood)  a  space  is  left  as  far  as  possible.  This  space  must  be 
fiUed  with  sawdust,  bran,  or  some  other  absorbing  material. 

Article  V. 
1.  —  Each  parcel  must  be  accomplished  by  a  despatch  note  and  by 
Customs  Declarations  in  conformity  with,  or  analogous  to,  specimens  A 
and  B  hereto  appended.  The  Administrations  shall  inform  each  other 
of  the  number  of  Customs  Declarations  to  be  furnished  for  each  country 
of  destination.  ||  2.  —  One  despatch  note,  and,  if  the  Customs  laws  per- 
mit,  one  customs  declaration,  may  be  used  for  two  or  three  (but  not 
more)  parcels  sent  from  the  same  sender  to  the  same  addressee.  ||  3.  —  The 
amount  of  postage  paid,  when  not  indicated  by  postage  stamps  affixed 
to  the  despatch  note,  should  be  notified  upon  the  despatch  note.  || 
4.  —  The  Administrations  decline  all  responsibility  for  the  correctness 
of  the  customs  declarations. 

Article  VI. 
1.  —  Each  parcel,  as  well  as  the  despatch  note  relating  to  it,  must 
bear  a  large  label  in  conformity  with,  or  analogous  to,  specimen  C  hereto 
annexed,  indicating  the  registered  number  and  the  name  of  the  office  of 
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origin.  ||  2.  —  The  despatch  note  shall,  moreover,  be  impressed  by  tlie 
office  of  origin,  on  the  address  side,  with  a  stamp  indicating  tlie  place 
and  date  of  posting. 

Article  VII. 
The  parcels  shall  be  entered  by  the  despatching  office  of  exehange 
on  a  parcel  bill,  in  conformity  with  specimen  D  appended  to  the  present 
Regulations,  with  all  the  details  required  by  this  form.  The  despatch 
notes,  the  customs  declarations  and,  if  any,  the  acknowledgments  of  re- 
ceipt must  be  securely  attached  to  the  parcel  bill. 

Article  VIII. 

1.  —  When  an  acknowledgment  of  receipt  of  a  parcel  is  asked  for, 
the  office  of  origin  writes  on  the  parcel  in  a  very  conspicuous  manner 
the  words  „Avis  de  Reception"  or  stamps  it  with  the  letter  „A.  R."  !| 
2.  —  The  acknowledgment  of  receipt  is  made  out  in  conformity  with, 
or  analogoiis  to,  specimen  E  hereto  annexed  by  the  office  of  origin  or 
by  any  other  office  which  the  despatching  Administration  may  appoint. 
If  it  does  not  reach  the  office  of  destination,  the  latter  makes  out  of- 
ficially  a  new  acknowledgment  of  receipt.  ||  3.  —  The  office  of  destination 
after  having  duly  filled  up  the  form,  returns  it,  either  directly  or  through 
the  office  of  exehange,  to  the  office  of  origin,  which  delivers  it  to  the 
sender  of  the  parcel.  jj  4.  —  When,  after  a  parcel  has  been  posted,  the 
Sender  applies  for  an  acknowledgment  or  its  receipt,  the  office  of  origin 
enters  on  a  form  of  acknowledgment  of  receipt  an  exact  description  of 
the  parcel  (office  of  origin,  date  of  posting,  number,  address).  The  form 
is  transmitted  to  the  receiving  office  of  exehange  with  an  indication  of 
the  mail  in  which  the  parcel  under  enquiry  was  delivered  to  the  office 
of  exehange  of  the  corresponding  Administration,  the  office  of  destination 
completes  the  form,  and  returns  it  to  the  office  of  origin  in  the  way 
prescribed  by  the  preceding  paragraph  3.  |1  5.  —  If  an  acknowledgment 
of  receipt,  duly  applied  for  by  the  sender  at  the  time  of  posting,  is  not 
received  back  in  the  office  of  origin  after  a  proper  interval,  enquiry  for 
the  missing  acknowledgment  is  instituted  in  accordance  with  the  proce- 
dure  prescribed  by  the  preceding  paragraph,  i|  6.  —  The  office  of  origin 
writes  at  the  top  of  the  form  the  words  „Reclamätion  de  l'Avis  de  Re- 
ception,  etc." 

Article  IX. 

1.  —  On  the  receipt  of  a  parcel-bill  the  receiving  office  of  exehange 
shall  proceed  to  verify  the  parcels  and  the  various  documents  entered 
on  the  bill,    and,   if  needful,    shall   report   missing    articles    or  any   ir- 
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regularities  by  means  of  a  verification  note  in  conformity  with  the  an- 
nexed  specimen  F.  ||  2.  —  Any  differences  wliich  may  arise  in  the  credits 
and  accounting  inust  be  notified  to  the  despatching  office  by  verification 
note.  The  aceepted  verification  notes  must  be  attached  to  the  parcel 
bills  to  which  they  relate  corrections  not  supported  by  vouchers  are  not 
admitted. 

Article  X. 
1.  —  Missent  parcels  shall  be  forwarded  to  their  destination  by  the 
most  direct  route  at  the  disposal  of  the  office  re-transmitting  them. 
When  this  re-transmission  shall  involve  the  return  of  the  parcel  to  the 
office  of  origin,  the  amounts  credited  in  the  parcel  bill  of  that  office 
shall  be  cancelled,  and  the  re-transmitting  office  of  exchange  shall  send 
back  the  parcels  to  the  office  frooi  which  it  received  them,  simply  re- 
cording  them  on  the  parcel  bill.  Attention  shall  be  called  to  the  error 
by  means  of  a  verification  note.  ||  2.  —  In  other  cases,  and  if  the  amount 
credited  to  the  re-transmitting  office  shall  be  insufficient  to  cover  the 
expenses  of  re-transmission  which  it  has  to  defray,  it  shall  recover  the 
diiference  by  raising  the  amount  entered  to  its  credit  in  the  parcel  bill 
of  the  despatching  office  of  exchange.  The  reason  for  this  rectification 
shall  be  notified  to  the  same  office  by  means  of  a  verification  note.  i| 
3.  —  Parcels  re-directed  to  a  country  which  participates  in  the  Parcel 
Post  between  the  Empire  of  Japan  and  the  Commonwealth  of  Australia 
will  be  subjected  by  the  delivering  office  to  a  charge,  to  be  paid  by  the 
addressees,  representing  the  sums  due  to  this  latter  office,  to  the  re- 
directing  office  and  to  each  intermediate  office,  if  there  be  any.  ||  4.  —  Each 
office  which  forwards  a  re-directed  parcel  shall  claim  on  the  parcel  bill 
the  amount  due  for  the  conveyance  of  the  parcel.  ||  5.  —  But,  if  the 
amount  chargeable  for  the  further  conveyance  of  a  re-directed  parcel 
shall  be  paid  at  the  time  of  its  're-direction,  the  parcel  shall  be  dealt 
with  as  if  it  had  been  addressed  direct  from  the  re-transmitting  country 
to  the  country  of  destination,  and  delivered  without  any  postal  charge 
to  the  addressee.  ||  6.  —  The  senders  of  parcels  which  cannot  be  delivered 
shall  be  consulted  as  to  the  disposal  of  the  parcels.  |1  7.  —  If,  within  six 
months  after  the  despatch  of  a  letter  of  enquiry,  the  office  of  destination 
shall  not  have  received  instructions  from  the  sender,  the  parcel  shall  be 
returned  to  the  office  of  origin,  ||  8.  —  Articles  liable  to  deterioration  or 
corruption,  and  these  only,  may,  however,  be  sold  immediately,  without 
previous  notice  or  legal  formality  for  the  benefit  of  the  right  party.  An 
account    of  the    sale  shall  be  drawn  up.     The  sum  realized  by  the  sale 

Staatsarchiv  LXXVII.  •  5 


—     66     — 

shall  be  iised  in  tlie  first  place  to  defray  the  charges  upon  tlie  parcel. 
Any  balance  whicli  there  may  be  shall  be  remitted  to  the  office  of  origin 
to  be  paid  to  the  sender.  If  for  any  reason  a  sale  is  impossible,  the 
spoilt  or  worth  less  articles  are  destroyed  or  taken  possession  of  by  the 
State.  II  9.  —  Parcels  Avhich  have  to  be  returned  to  the  country  of  origiu 
shall  be  entered  on  the  parcel  bill  with  the  addition  of  the  word  „Rebut" 
(ündeliverable)  in  the  column  for  observations.  They  shall  be  dealt  with 
and  charged  as  re-directed  parcels  are.  ||  10.  —  Any  parcel,  the 
addressee  of  which  has  left  for  a  country  not  participating  in  the  Parcel 
Post  between  the  Empire  of  Japan  and  the  Commonwealth  of  Anstralia, 
shall  be  dealt  with  as  ündeliverable,  unless  the  office  of  the  first  des- 
tination  be  in  a  position  to  forward  it  to  the  adressee.  ||  11.  —  Subject 
to  the  provisions  in  Artiole  IX.  of  the  Agreement,  the  customs  duties 
properly  so-called  on  parcels  which  have  to  be  sent  back  to  the  country 
of  origin  or  redirected  to  a  third  country  shall  be  cancelled  both  in  the 
Empire  of  Japan  and  the  Commonwealth  of  Australia. 

Article  XI. 

1.  —  Each  Administration  shall  cause  each  of  its  exchanging  offices 
to  prepare  quarterly  for  all  the  mails  received  from  the  exchanging 
Offices  of  the  other  Administration,  a  statement  in  conformity  with  spe- 
cimen  Gr  appended  to  the  present  regulations,  of  the  seems  entered  in 
each  parcel  bill  whether  to  its  creditor  to  its  debit.  ||  2.  —  The  state- 
ment G  shall  be  afterwards  re-capitulated  by  the  same  Administration 
in  an  account  conforming  to  specimen  H,  also  appended  to  the  present 
^regulations.  ||  3.  —  This  account  accompanied  by  the  statement  G,  the 
parcel  bills,  and,  if  any,  the  verifications  note  relating  thereto,  shall  be 
submitted  to  the  examination  of  the  other  Administration  in  the  course 
of  the  quarter,  which  follows  that  to  which  it  relates.  ||  4.  The  quarterly 
accounts,  after  having  been  verified  and  accepted  on  both  sides,  shall  be 
included  in  a  general  annual  account  by  the  Administration  to  Avhich  the 
balance  is  due.  ||  5.  —  The  payment  resulting  from  the  balance  of  these 
accounts  between  the  two  Administrations  shall,  unless  otherwise  arranged 
be  made  by  the  indebted  Office  by  means  of  bills  drawn  on  London, 
Paris  or  on  the  capital  on  one  of  the  commercial  towns  of  the  country 
to  which  the  balance  is  due;  the  expense  attendant  on  the  payment  being 
at  the  Charge  of  the  indebted  Office.  ||  6.  —  The  drawing  up,  trans- 
mission  and  payment  of  the  accounts  must  be  ejBfected  as  early  as  pos- 
sible,  at  the  latest  before  the  expiration  of  the  following  year. 
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Article  XII. 
TJie  present  Detailed  Regulations  shall  come  into  force  on  the  day 
of  the  execution  of  the  Agreement,  and  shall  have  the  same  duration  as 
the  Agreement.  The  Administrations  interested  have,  however,  the  power 
by  common  consent  to  modify  the  details  from  time  to  time.  ||  Done  in 
duplicate  at  Tokyo  on  the  14th  day  of  the  12th  month  of  the  39  th  year 
of  Meiji,  and  at  Melbourne  on  the  9th  day  of  October,  1906. 

Isaburo  Yamagata, 

Minister  of  State  for  Communications,  Empire  of  Japan. 
Austin  Chäpman, 

Post-Master  General  of  Australia. 


Nr.    14017.    BELGIEN  und  ETHIOPIEN.     Handelsvertrag. 

Aclis-Abeba,  6.  Sept.  1906.  „ 
Sa  Majeste  Leopold  II,  Roi  des  Beiges,  et  Sa  Majeste  Menilek  II, 
Roi  des  Rois  d'Ethiopie,  desirant  regier  et  developper  les  relations 
commerciales  entre  la  Belgique  et  l'Ethiopie,  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges, 
represente  par  Son  Plenipotentiaire,  M.  H.  Henin,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
Leopold,  etc.,  Consul  general  de  Belgique,  charge  d'une  mission  en  Ethiopie, 
dont  les  pleins  pouvoirs  ont  ete  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  et  Sa 
Majeste  Menilek  11,  en  Son  propre  nom,  agissant  comme  Roi  des  Rois 
d'Ethiopie,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  P^ 
Les  sujets  et  les  produits  de  chacun  des  deux  pays  jouiront  recipro- 
quement  dans  l'autre  du  meme  regime  et  des  memes  avantages,  en  matiere 
d'etablissement,  de  commerce  et  de  douane,  que  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment  accordes  ou  qui  seraient  accordes  ä  l'avenir  aux  sujets  et  aux 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisee. 

Article  IL 
Le  present  Traite  restera  executoire  pendant  dix  ans,  qui  commence- 
ront  ä  courir  deux  mois  apres  le  jour  oü  sa  ratification  par  Sa  Majeste 
le  Roi  des  Beiges  aura  ete  notifiee  ä  Sa  Majeste  le  Roi  des  Rois  d'Ethiopie. 
Dans  le  cas  oü  aucune  des  deux  Parties  contractantes  n'aurait  notifie,  un 
an  avant  la  fin  de  ladite  periode  de  dix  annees,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  Traite  demeurera  obligatoire  jusqu'ä  l'expiration  d'une 
annee  ä  partir  du  jour  oü  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura 

denonce. 

5* 
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En  foi  de  quoi  le  present  Traite  a  ete  redige  en  deux  exemplaires 
identiques  en  langues  fran^aise  et  amharique,  d'une  part  au  nom  de  Sa 
Majeste  le  Roi  des  Beiges,  par  Son  mandataire  prenomme,  et  d'autre 
part,  en  Son  propre  nom,  comme  Roi  des  Rois  d'Ethiopie,  par  Sa  Majeste 
l'Empereur  Menilek  IL 

Fait  ä  Addis-Abeba,  le  2  Pagoumien  de  l'an  de  gräce  1898  (eorrespon- 
dant  au  6  septembre  1906). 

H.  Henin.  (Sceau  de  S.  M.  l'Empereur  Menilek  II.) 

La  ratification  du  Traite  par  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges  a  ete 
notifiee  ä  Sa  Majeste  le  Roi  des  Rois  d'Ethiopie  le  25  juin  1908. 


Nr.    14018.    NIEDERLANDE   und   PORTUGAL.     Vertrag   über   die 
Insel  Timor. 

Haag,  1.  Okt.  1904. 
Sa  Majeste  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majeste  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Algarves  etc.  etc.,  ||  reconnaissant  la  communaute  d'interets  qui 
existe  entre  Leurs  possessions  dans  1' Archipel  de  Timor  et  de  Solor,  et 
desirant  arriver  ä  une  demarcation  claire  et  exacte  de  ces  possessions 
dans  nie  de  Timor,  apres  avoir  pris  connaissance  du  resultat  des  travaux 
de  la  Commission  mixte  pour  la  regularisation  des  frontieres  neerlandaises 
et  portugaises  dans  l'Ile  de  Timor,  instituee  par  les  Gouvernements 
respectifs  en  vertu  de  l'article  II  de  la  Convention  conclue  entre  les 
Hautes  Parties  ä  Lisbonne  le  10  juin  1893,  ont  resolu  de  conclure  une 
Convention  ä  cet  effet  et  ont  nomme  pour  Leurs  plenipotentiaires,  |1  Sa 
Majeste  la  Reine  des  Pays-Bas:  ||  M.  M.  le  Baron  R.  Melvil  de  Lynden, 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  et  A.  W.  F.  Idenburg,  Son  Ministre 
des  Colonies,  ||  Sa  Majeste  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.  etc.:  || 
M.  le  Comte  de  Selir,  Son  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Pleni- 
potentiaire  pres  Sa  Majeste  la  Reine  des  Pays-Bas;  ||  lesquels,  apres  s'etre 
communique  leurs  pleins-pouvoirs,   trouves  en  bonne  et  due  forme,   sont 

convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1. 

Les  Pays-Bas  cedent  le  Maucatar  au  Portugal. 

Article  2. 

Le  Portugal    cede  aux  Pays-Bas  le  Noimuti,    le  Tahakay  et  le  Ta- 

miru  Ailala. 

Article  3. 

La   limite    entre    O'Kussi-Ambenu,    appartenant    au  Portugal   et   les 

possessions  neerlandaises  dans  l'ile  de  Timor  est  formee  par  une  ligne:  || 
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1**.  partant  du  point  ä  l'embouchure  de  la  Noel  (riviere)  Besi  d'oü  le 
point  culminant  de  Pulu-(ile)  Batek  se  voit  sous  un  azimut  astronomique 
de  trente  degres  quarante  sept  minutes  Nord-Ouest,  suivant  le  thalweg 
de  la  Noel  Besi,  celui  de  la  Noel  Niema  et  celui  de  la  Bidjael  Sunan 
jusqu'ä  sa  source;  ||  2'-.  montant  de  lä  jusqn'au  sommet  Bidjael  Sunan, 
et  descendant  par  le  thalweg  de  la  Noel  Miu  Mavo  jusqu'au  point  situe 
au  Sud-Ouest  du  village  Oben;  j|  3^  de  lä  passant  ä  l'ouest  de  ce  village 
par  les  sommets  Banat  et  Kita  jusqu'au  sommet  Nivo  Nun  Po;  de  lä 
suivant  le  thalweg  des  rivieres  la  Nono  Boni  et  la  Noel  Pasab  jusqu'ä 
son  affluent  le  Nono  Susu,  et  montant  le  Nono  Susu  jusqu'ä  sa  source;  || 
4*^.  passant  le  Klus  (Grus)  jusqu'au  point  oü  la  frontiere  entre  Abani  et 
Nai  Bobbo  croise  la  riviere  la  Fatu  Basin,  et  de  lä  au  point  nomme 
Subina;  ||  5".  descendant  ensuite  par  le  thalweg  de  la  Fatu  Basin 
jusqu'ä  la  Ke  An;  de  lä  jusqu'au  Nai  Naö;'  ||  6*^.  passant  le  Nai  Naö  et 
descendant  dans  la  Tut  Nonie,  par  le  thalweg  de  la  Tut  Nonie  jusqu'ä 
la  Noel  Ekan;  |1  7^  suivant  le  thalweg  de  la  Noel  Ekan  jusqu'ä 
I'affluent  le  Sonau,  par  le  thalweg  de  cet  affluent  jusqu'ä  sa  source  et  de 
lä  ä  la  riviere  Nivo  Nono;  ||  8".  montant  par  le  thalweg  de  cette  riviere 
jusqu'ä  sa  source,  pour  aboutir,  en  passant  le  point  nomme  Ohoe  Baki, 
ä  la  source  de  la  Nono  Balena;  ||  9".  suivant  le  thalweg  de  cette  riviere, 
celui  de  la  Nono  Nise  et  celui  de  la  Noel  Bilomi  jusqu'ä  I'affluent  de 
celle-ci  le  Oe  Sunan;  1|  ]0'\  ä  partir  de  ce  point  la  limite  suit  le  thal- 
weg de  rOe  Sunan,  traverse  aatant  que  possible  Nipani  et  Kelali  (Keli), 
gagne  la  source  de  la  Noel  Meto  et  suit  le  thalweg  de  cette  riviere 
jusqu'ä  son  embouchure. 

Article  4. 
La  partie  de  la  limite  entre  O'kussi-Ambenu  et  les  possessions  neer- 
landaises,  visee  ä  l'article  3  10^.  sera  arpentee  et  indiquee  sur  le  terrain 
dans  le  plus  court  delai  possible.  ||  L'arpentage  de  cette  partie  et  l'in- 
dication  sur  le  terrain  seront  certifies  par  un  proces-verbal  avec  une 
carte  ä  dresser  en  deux  exemplaires  qui  seront  soumis  ä  l'approbation 
des  Hautes  Parties  contractantes ;  apres  leur  approbation,  ces  documents 
seront  signes  au  nom  des  gouvernements  respectifs.  ||  Ce  n'est  qu'apres 
la  signature  de  ces  documents  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ac- 
quereront  la  souverainete  des  regions  mentionnees  aux  articles  1  et  2. 

Article  5. 
La   limite    entre   les    possessions    des   Pays-Bas    dans    la   partie  oc- 
cidentale  et  du  Portugal  dans  la  partie  Orientale  de  l'ile  de  Timor  suivra 
du  Nord   au  Sud   une   ligne  :  H  1*^.    partant  de  l'embouchure  de  la  Mota 


—     70     — 

Biku  (Silaba)  par  le  thalweg  de  cette  riviere  jusqu'ä  son  affluent  le  We 
Bedain,  par  le  tiialweg  du  We  Bedain,  jusqu'ä  la  Mota  Asudaät  (Assudat), 
par  le  thalweg  de  cette  riviere  jusqu'ä  sa  source,  et  suivant  de  lä  dans 
la  direction  du  Nord  au  Sud  les  coteaux  du  Kleek  Teruin  (Klin  Terui'n) 
et  du  Berenis  (Birenis)  Kakötun;  \\  2"\  puis  jusqu'ä  la  riviere  Muda 
Sorun,  suivant  le  thalweg  de  cette  riviere  et  celui  de  la  Tuah  Naruk 
jusqu'ä  la  riviere  la  Telau  (Talau);  |j  3''.  suivant  le  thalweg  de  la  Telau 
jusqu'ä  la  riviere  la  Malibaka,  par  le  thalweg  de  cette  riviere,  celui  de  la 
Mautilu,  et  celui  de  la  Pepies  jusqu'ä  la  montagne  Bulu  Hulu  (Bulu 
Bulu);  II  4*^.  de  lä  jusqu'au  Karawa  Kotun,  du  Karawa  Kotun  par  le 
thalweg  de  la  riviere  la  Marees  (Lolu)  jusqu'ä  la  riviere  la  Tafara,  par 
le  thalweg  de  cette  riviere  jusqu'ä  sa  source  appelee  la  Mota  Tiborok 
(Tibor),  et  montant  de  lä  au  sommet  Dato  Miet  et  descendant  ä  la  Mota 
Alun;  II  5*^.  par  le  thalweg  de  la  Mota  Alun,  celui  de  la  Mota  Sukaer 
(Sukar),  et  celui  de  la  Mota  Baukama,  jusqu'ä  l'affluent  de  celle-ci,  appele 
Kalan-Fehan;  ||  6".  passant  les  montagnes  Tahi  Fehu,  Fatu  Suta,  Fatu 
Rusa,  le  grand  arbre  nomme  Halifea,  le  sommet  üas  Lulik,  puis  tra- 
versant  la  riviere  la  We  Merak  on  eile  re9oit  son  affluent  We  Nu,  puis 
passant  la  grande  pierre  nommee  Fatu  Rokon,  les  sommets  Fitun  Monu, 
Debu  Kasabauk,  Ainin  Matan  et  Lak  Fuin;  ||  7".  du  Lak  Fuin  jusqu'au 
point  oü  la  Hali  Sobuk  se  jette  dans  la  Mota  Haliboi"  et  par  le  thalweg 
de  cette  riviere  jusqu'ä  sa  source;  ||  8''.  de  cette  source  jusqu'ä  celle  de 
la  Mota  Bebulu,  par  le  thalweg  de  cette  riviere  jusqu'ä  la  We  Diek, 
montant  aux  sommets  Ai  Kakar  et  Takis,  descendant  dans  la  Mota  Masin 
et  suivant  le  thalweg  de  la  Mota  Masin  et  de  son  embouchure  nommee 
Mota  Talas. 

Article  6. 
Sauf  les  dispositions  de  1' article  4,  les  limites  decrites  aux  articles  3 
et   5    sont   tracees    sur  les   cartes   annexees  ä  la  presente  Convention  et 
signees  par  les  plenipotentiaires  respectifs. 

Article  7. 
Les  territoires  respectivement  cedes  seront  evacues  et  l'administration 
en  sera  remise  aux  autorites   competentes  dans  les  six  mois  apres  l'ap- 
probation  du  proces-verbal  vise  ä  l'article  4. 

Article  8. 
Les  archives,  cartes  et  autres  documents  relatifs  aux  territoires  cedes, 
seront   remis    aux  nouvelles   autorites  en  meme  temps  que  les  territoires 
memes. 
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Article  9. 
La  navigation  sur  les  rivieres  formant  limite  sera  libre  aux  sujets 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ä  Texception  du  transport  d'armes 

et  de  munitions. 

Article  10. 
Lors  de  la  remise  des  territoires  cedes,  des  bornes  en  pierre  indi- 
quant  Tannee  de  la  presente  Convention,  d'une  forme  et  d'une  dimension 
convenables  au  but  qu'elles  sont  destinees  ä  remplir,  seront  plantees  avec 
solennite  ä  un  endroit  convenable  de  la  cote  pres  de  l'embouchure  des 
rivieres  nommees  ci-apres.  Les  bornes  neerlandaises  seront  plantees  sur 
les  rives  occidentales  de  la  Mota  Biku  et  de  la  Mota  Masin  et  les 
bornes  portugaises  sur  les  rives  orientales  de  ces  rivieres.  Les  quatres 
bornes  en  pierre  seront  fournies  par  le  Gouvernement  Neerlandais  aux 
frais  des  deux  gouvernements  et  le  Gouvernement  Neerlandais  mettra  un 
bätiment  de  la  marine  royale  ä  la  disposition  des  autorites  respectives 
pour  la  remise  solenneile  des  territoires  cedes  et  la  plantation  des  bornes.  1| 
En  outre  la  frontiere,  oi^i  eile  n'est  pas  formee  par  des  limites  naturelles, 
sera    d'un   commun    accord    demarquee    sur   le   terrain   par  les   autorites 

locales. 

Article  11. 

Sauf  les    dispositions    de    l'article    4  il  sera  dresse  proces-verbal  en 
langue  fran^aise  constatant  la  cession  des  territoires  et  la  plantation  des 

bornes. 

Les  proces-verbaux   seront  dresses  en  doubles  exemplaires  et  signes 

par  les  autorites  respectives  des  deux  pays. 

Article  12. 
La   liberte  des   cultes  est  garantie   de  part  et  d'autre  aux  habitants 
des  territoires  ecbanges  par  la  presente  Convention. 

Article  13. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  reconnaissent  reciproquement,  en 

cas    de   cession  soit  en  partie   soit  en  totalite  de  leurs  territoires  ou  de 

leurs  droits  de   souverainete  dans  1' Archipel  de  Timor  et  Solor,  le  droit 

de   preference    ä   des    conditions    similaires    ou  equivalentes   ä  celles  qui 

auraient  ete  offertes. 

Article  14. 
Toutes  questions  ou  tous  differends  sur  l'interpretation  ou  l'execution 
de  la  presente  Convention,  s'ils  ne  peuvent  etre  regles  ä  l'amiable,  seront 
soumis  ä  la  Cour  Permanente  d' Arbitrage  conformement  aux  dispositions 
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prevues  au  chapitre  II  de  la  Corn^ention  internationale  du  29  juillet  1899 
pour  la  Solution  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Artiele  15. 

La  presente  Convention  sera  ratifiee  et  les  ratifieations  en  seront 
echangees  aussitot  que  possible  apres  l'approbation  de  la  legislature  des 
deux  Pays. 

En  foi  de  quoi  les  plenipotentiaires  respectifs  ont  signe  la  presente 
Convention  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expedition,  ä  La  Haye  le  1er  Octobre  1904. 

(L.  S.)     Bn.  Melvil  de  Lynden. 

{L.  S.)     Idenburg. 

(L.  S.)     Conde  de  Selir. 


Nr.  14019.  DEUTSCHES  REICH  und  ÖSTERREICH.*)  Überein- 
kommen, betreffend  den  gegenseitigen  gewerb- 
lichen Recbtsschutz. 

Berlin,  17.  November  1908. 
Seine  Majestät  der  Deutsche  Kaiser,  König  von  Preußen,  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs,  ||  und  \\  Seine  Majestät  der  Kaiser  von  Osterreich, 
König  von  Böhmen  usw.  und  Apostolischer  König  von  Ungarn,  jj  von 
dem  Wunsche  geleitet,  den  gegenseitigen  Verkehr  zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  einerseits  und  Österreich  andererseits  in  betreff  des  gewerblichen 
Rechtsschutzes  zu  regeln,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  ein  be- 
sonderes Übereinkommen  zu  treffen  und  demgemäß  zu  Ihren  Bevoll- 
mächtigten ernannt:  ||  Seine  Majestät  der  Deutsche  Kaiser,  König  von 
Preußen:  1|  Allerhöchstihren  mit  der  Leitung  des  Auswärtigen  Amtes 
betrauten  außerordentlichen  Gesandten  und  bevollmächtigten  Minister, 
Wirklichen  Geheimen  Rat  Alfred  von  Kiderlen- Waechter;  ||  Seine  Majestät 
der  Kaiser  von  Osterreich,  König  von  Böhmen  usw.  und  Apostolischer 
König  von  Ungarn:  |i  Allerhöchstihren  Kämmerer,  Legationsrat  bei  der 
Kaiserlichen  und  Königlichen  Botschaft  hier,  Dr.  Ludwig  Freiherrn 
von  Flotow  II  und  ||  Allerhöchstihren  Präsidenten  des  Kaiserlich -König- 
lichen Patentamts,  Sektionschef  Paul  Ritter  Beck  von  Mannagetta  und 
Lerchenau,  ||  welche,  nach  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer  in  guter  und 
gehöriger  Form  befundenen  Vollmachten,  die  folgenden  Artikel  ver- 
einbart haben: 


*)  Ein   entsprechendes  Abkommen   wurde  an  demselben  Datum  zwischen  dem 
Deutschen  Reich  und  Ungarn  abgeschlossen.    Red. 
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Artikel  1. 
.  Im  gegenseitigen  Verkehre  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und 
Österreich  finden  nach  Beitritt  Österreichs  zur  Internationalen  Über- 
einkunft zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigentums  vom  20.  März  1883 
und  der  diese  Übereinkunft  ergänzenden  oder  abändernden  Zusatzakte 
in  bezug  auf  den  gewerblichen  Rechtsschutz  neben  den  Bestimmungen 
dieser  Übereinkunft  nachstehende  Bestimmungen  Anwendung. 

Artikel  2. 
Die   Einfuhr   einer   in    den   Gebieten    eines    der   vertragschließenden 
Teile  hergestellten  Ware  in   die  Gebiete   des  anderen  Teiles   soll  in  den 
letzteren  den  Verlust  des  für  diese  Ware  erworbenen  Schutzrechts,  auch 
soweit  es  ein  Muster  oder  Modell  betrifft,  nicht  zur  Folge  haben. 

Artikel  3. 
Öffentliche  Wappen  aus  den  Gebieten  des  einen  vertragschließenden 
Teiles  werden  in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  nicht  als  Freizeichen 
angesehen  werden.  Dies  gilt  auch  für  solche  Ausführungen  der  Wappen, 
welche  Abweichungen  von  der  amtlichen  Ausführungsform  aufweisen, 
sofern  trotz  dieser  Abweichungen  Verwechselungen  im  Verkehre  zu  er- 
warten sind.  II  Warenzeichen,  welche  solche  Wappen  als  Bestandteile  ent- 
halten, soll,  sofern  diese  Wappen  nachweisbar  berechtigterweise  von  dem 
Anmelder  in  dem  Warenzeichen  geführt  werden,  in  den  Gebieten  des 
anderen  Teiles  die  Eintragung  in  die  Zeichenrolle  (das  Markenregister) 
wegen  Führung  solcher  Wappen  nicht  versagt  werden  können.  ||  Außer 
demjenigen,  welcher  die  Berechtigung  zur  Führung  solcher  Wappen 
besitzt,  hat  niemand  Anspruch  auf  Schutz  dieser  zusammengesetzten 
Warenzeichen.  ||  Diese  Bestimmungen  finden  insbesondere  auch  auf  das 
österreichische  Erblands wappen  Anwendung.  ||  Warenzeichen,  welche  in 
den  Gebieten  eines  der  vertragschließenden  Teile  als  Kennzeichen  der 
Waren  von  Angehörigen  eines  bestimmten  gewerblichen  Verbandes,  eines 
bestimmten  Ortes  oder  Bezirkes  Schutz  genießen,  sind,  sofern  die 
Anmeldung  dieser  Warenzeichen  vor  dem  1.  Oktober  1875  in  den  Ge- 
bieten des  anderen  Teiles  erfolgt  ist,  hier  von  der  Benutzung  als  Frei- 
zeichen ausgeschlossen.  ||  Außer  den  Angehörigen  eines  solchen  Ver- 
bandes, Ortes    oder  Bezirkes    hat   niemand  Anspruch  auf  Schutz  dieser 

Warenzeichen. 

Artikel  4. 

Muster  und  Modelle,  sowie  Warenzeichen,  für  welche  deutsche  An- 
gehörige in  Österreich  einen  Schutz  erlangen  wollen,  sind  bei  der  Handels- 
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und    Gewerbekammer    in   Wien    oder    bei    der   künftig    an    deren   Stelle 
tretenden  Registrierungsbehörde  anzumelden. 

Artikel  5. 

Jeder  der  vertragschließenden  Teile  wird,  soweit  dies  noch  nicht 
geschehen  ist,  Bestimmungen  gegen  den  Verkauf  und  das  Feilhalten 
solcher  Waren  treffen,  welche  zum  Zwecke  der  Täuschung  in  Handel 
und  Verkehr  unbefugterweise  mit  öffentlichen  Wappen  aus  den  Gebieten 
des  anderen  vertragschließenden  Teiles  oder  mit  Namen  bestimmter,  in 
den  Gebieten  des  anderen  Teiles  gelegenen  Orte  oder  Bezirke  behufs 
Bezeichnung  des  Ursprunges  versehen  sind. 

Artikel  6. 
Im  Falle  einer  der  vertragschließenden  Teile  aus  dem  Verbände  der 
Internationalen  Union  zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigentums  austreten 
sollte,  hat  er  über  die  erfolgte  Kündigung  dem  anderen  Teile  sofort 
Mitteilung  zu  machen  und  gleichzeitig  die  Verhandlungen  behufs  Revision 
des  gegenwärtigen  Übereinkommens  einzuleiten.  ||  Sollten  diese  Ver- 
handlungen bis  zu  dem  Zeitpunkt,  in  welchem  laut  Artikel  18  der  Inter- 
nationalen Übereinkunft  vom  20.  März  1883  der  Austritt  wirksam  wird, 
nicht  zum  Abschlüsse  gelangen,  so  haben  bis  zum  Zustandekommen  eines 
neuen  Übereinkommens  auch  weiterhin  die  Bestimmungen  jener  Über- 
einkunft nebst  den  sie  ergänzenden  oder  abändernden  Zusatzakten  im 
gegenseitigen  Verkehre  der  vertragschließenden  Teile  in  Anwendung  zu 

bleiben. 

Artikel  7. 

Für  die  im  Deutschen  Reiche  als  Gebrauchsmuster,  in  Osterreich 
hingegen  als  Erfindungen  angemeldeten  Gegenstände  wird  die  im  Artikel  4 
der  durch  die  Zusatzakte  vom  14.  Dezember  1900  abgeänderten  Inter- 
nationalen Übereinkunft  vom  20.  März  1883  gewährleistete  Prioritätsfrist, 
wenn  die  Anmeldung  zuerst  im  Deutschen  Reiche  erfolgte,  auf  vier  Monate, 
wenn  die  Anmeldung  zuerst  in  Osterreich  erfolgte,  auf  zwölf  Monate  bemessen. 

Artikel  8. 
Das  gegenwärtige  Übereinkommen  tritt  mit  dem  Zeitpunkt  in  Kraft, 
zu  welchem  der  Beitritt  Österreichs  zu  der  Internationalen  Union  zum 
Schutze  des  gewerblichen  Eigentums  wirksam  wird.  Mit  diesem  Zeit- 
punkte treten  vorbehaltlich  der  Bestimmung  im  Artikel  9  Abs.  1  des 
gegenwärtigen  Übereinkommens  die  auf  den  gegenseitigen  Patent-,  Muster- 
und  Markenschutz  Bezug  habenden  bisherigen  Vereinbarungen  außer 
Kraft.  II  Dieses  Übereinkommen  bleibt  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  nach 
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erfolgter    Kündigung    von    selten    eines    der    vertragschließenden    Teile 
in  Kraft. 

Artikel  9. 

Diejenigen  Erfindungen,  Muster  und  Modelle,  sowie  Warenzeichen, 
welche  vor  dem  Zeitpunkte  des  Inkrafttretens  des  gegenwärtigen  Über- 
einkommens in  den  Gebieten  des  einen  vertragschließenden  Teiles  an- 
gemeldet sind  und  innerhalb  der  Frist  von  drei  Monaten  nach  diesem 
Zeitpunkt  in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  angemeldet  werden,  ge- 
nießen ein  Vorrecht  entweder  nach  Maßgabe  der  Artikel  3  und  4  des 
Übereinkommens  vom  6.  Dezember  1891,  oder  nach  Maßgabe  des  Ai'tikel  4 
der  durch  die  Zusatzakte  vom  14.  Dezember  1900  abgeänderten  Inter- 
nationalen Übereinkunft  vom  20.  März  1883,  je  nachdem  die  eine  oder 
die  andere  Vereinbarung  dem  Anmelder  günstiger  ist.  ||  Die  Bestimmungen 
des  Artikel  3  finden  auch  auf  diejenigen  AVarenzeichen  Anwendung,  für 
welche  im  Zeitpunkte  des  Inkrafttretens  des  gegenwärtigen  Über- 
einkommens eine  noch  nicht  endgültig  erledigte  Anmeldung  zur  Ein- 
tragung in  die  Zeichenrolle  (das  Markenregister)  vorliegt. 

Artikel  10. 

Dieses  Übereinkommen  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  sobald  als  möglich  in  Berlin  ausgewechselt  werden.  \\  Zu  Urkund 
dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmächtigten  das  gegenwärtige  Über- 
einkommen unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrückt. 

So  geschehen  in  Berlin,  den  17.  November  1908. 

(L.  S.)     von  Kiderlen-Waechter. 

(L.  S.)     Freiherr  von  Flotow. 

(L.  S.)    Ritter  Beck  von  Mannagetta  und  Lerchenau. 

Das  vorstehende  Übereinkommen  ist  ratifiziert  worden,  und  die  Aus- 
wechselung der  Ratifikationsurkunden  hat  am  30.  Dezember  1908  in 
Berlin  stattgefunden. 


Nr.    14020.    SERBIEN  und  PFORTE.     Handelsvertrag. 

Konstantmopel  -.r — _ — -.  1902. 
9.  Jum 

Sa   Majeste    le   Roi   de    Serbie   et   Sa   Majeste  Imperiale    le  Sultan 

Empereur  des  Ottomans,  egalement  animes  du  desir  d'etendre  et  de  deve- 

lopper  les  relations  commerciales  entre  Leurs  Etats  respectifs  ont  resolu 

de  conclure  ä  cet  efi'et  un  Traite  et  ont  nomme  Leurs  Plenipotentiaires, 
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savoir:  ||  Sa  Majeste  le  Roi  de  Serbie:  ||  le  General  Sava  Grouitch,  Son 
Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  plenipotentiaire  pres  Sa  Majeste  Impe- 
riale le  Sultan,  Grand  Officier  de  Miloch  le  Grand,  Grand  Cordon  de 
TakoYo  avec  glaives,  Officier  de  l'Aigle  Blanc.  1|  Sa  Majeste  Imperiale  le 
Sultan,  Empereur  des  Ofctomans:  ||  Ahmed  Tevfik  Pacha,  Son  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres,  decore  des  Grands  Cordons  de  l'Osmanie  et 
du  Medjidie,  ||  lesquels,  apres  s'etre  communique  leurs  pleins  pouvoirs 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Article  1. 
Les  produits  d'origine  ou  de  manufacture  serbe  qui  sont  Importes 
en  Turquie  et  les  produits  d'origine  ou  de  manufacture  ottomane  qui 
sont  Importes  en  Serbie  seront  respectivement  soumis,  —  en  ce  qui 
concerne  les  droits  d'importation,  d'exportation,  de  transit,  la  reexpor- 
tation,  le  Courtage,  l'entrepot,  les  droits  locaux,  les  formalites  douanieres, 
le  transport  et  toute  manipulation  sur  chemin  de  fer,  —  au  meme 
traitement  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisee.  ||  Les  dis- 
positions  qui  precedent  ne  s'appliquent  point:  ||  a)  aux  articles  d'origine 
ou  de  manufacture  ottomane  enumeres  dans  le  Tarif  ci-annexe  sur  les- 
quels seront  per9us  les  droits  y  inscrits,  ä  leur  importation  en  Serbie,  et 
qui  beneficieront  des  droits  plus  reduits  qui  seraient  appliques  ä  l'egard 
des  produits  similaires  d'un  autre  Etat.  ||  b)  aux  faveurs  actuellement 
a,ceordees  ou  qui  pourraient  etre  ulterieurement  accordees  a  d'autres  Etats 
limitrophes  pour  faciliter  le  commerce  de  frontiere;  ||  c)  au  tabac  produit 
dans  l'Empire  Ottoman  qui  —  lors  de  son  exportation  en  Serbie  — 
restera  assujetti  ä  un  droit  d'exportation  de  (4)  quatre  piastres  par  ocque, 
soit  piastres  trois  cent  douze  et  demie  par  cent  kilogrammes. 

Article  2. 
Les  negociants,  les  fabricants  et  les  industriels,  sujets  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes,  qui  pourront  prouver  par  une  carte  de 
legitimation,  dont  la  forme  sera  prescrite  d'un  commun  accord,  qu'ils 
acquittent  dans  le  pays  oü  ils  resident  les  droits  et  impots  necessaires 
pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  ne  seront  soumis, 
ä  ce  titre,  ä  aucun  droit  ou  impot  ulterieur  dans  l'autre  pays,  lorsqu'ils 
voyagent  ou  fönt  voyager  leurs  commis  ou  agents  avec  ou  sans  echan- 
tillons,  dans  l'interet  exclusif  du  commerce  et  de  l'industrie  qu'ils  exer- 
cent  et  ä  l'effet  de  faire  des  achats  ou  de  recevoir  des  commissions.  |] 
Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables:  ||  1.  Aux  personnes 
qui  se  livrent  ä  la  recberche  de  commandes  chez  des  personnes  n'exer^ant 
ni  commerce  ni  industrie,     Toutefois,  les  commis-voyageurs  d'une  Partie 
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Contractante  ne  seront  pas  traites,  sous  ce  rapport,  sur  le  territoire  de 
l'autre,  moins  favorablement  qiie  les  nationaux.  ||  2.  Aux  courtiers,  au 
colportage,  au  commerce  et  aux  professions  exercees  exclusivement  en 
ambulant.  1|  Les  sujets  d'une  des  Parties  Contractantes  qui  exercent  le 
metier  d'expediteur  (emanetdji)  ou  de  charretier  entre  divers  points  des 
territoires  respectifs  ne  pourront  —  par  rapport  ä  l'exercice  de  ce  metier 
—  etre  taxes  que  dans  le  pays  de  leur  residence.  ||  Les  sujets  de  l'une 
des  Parties  Contractantes,  se  rendant  aux  foires  ou  marches  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Partie  pour  les  besoins  de  leur  commerce  ou  pour  y 
debiter    leurs    produits,    y    seront    reciproquement    traites    comme    les 

nationaux. 

Article  3. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  ä  ne  pas  entraver 

le    commerce  reciproque  par  des  prohibitions  quelconques  d'importation 

ou   de   transit,     Elles   ne  pourront  faire  exception  ä  cette  regle  que:  || 

a)  pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en  vigueur  ou  qui  pourraient 

etre  etablis  ä  l'avenir;  ||  b)  par  egard  ä  la  Police  sanitaire  et  veterinaire 

et    surtout    dans    l'interet    de    la    sante   publique   et   conformement   aux 

principes  internationaux  adoptes   ä  ce  sujet;  H  c)  dans  les   circonstances 

exceptioniielles  par  rapport  aux  provisions  de  guerre;  |1  d)  pour  l'intro- 

duction  en  Serbie  et  le  transit  par  son  territoire  des  bestiaux  de  prove- 

uance   de  Turquie,   eu    egard    aux    stipulations   du    paragraphe    1-er    du 

Protocole  final  de  la  Convention  Veterinaire  conclue   entre  la  Serbie  et 

rAutriche-Hongrie  le  "„  '       -  1902,  et  ce,  jusqu'ä  ce  qu'une  Convention 

similaire  soit  souscrite  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  du 

present   traite    de   commerce;  ||  e)  les   reserves  exprimees  sub  littera  b) 

s'etendent  egalement  aux  mesures  prohibitives  prises  dans  le  but  d'em- 

pecher,  dans  l'interet  de  l'agriculture,  la  propagation  d'insectes  ou  d'autres 

organismes  nuisibles. 

Article  4. 

Les  marchandises  d'origine  serbe   seront  traitees  en  Turquie,  quant 

aux  droits  internes  de  production  ou  de  consommation,  sur  le  meme  pied 

que  les  marchandises  indigenes  et  Celles  de  la  nation  la  plus  favorisee.  — 

Les    marchandises    d'origine  ottomane  ne  seront  non  plus   soumises,    en 

Serbie,  ä  aucun  droit  additionnel  de  douane,  local  ou  de  tout  autre  genre, 

ä    des   taxes    accessoires   nouvelles    ou    superieures  ä  Celles  qui  existent 

actuellement    ä    l'egard   des  nations  les  plus  favorisees   et  notamment  ä 

Celles   stipulees  dans  le  Traite  de  Commerce  Austro-Serbe,   du     „   .    . 

1892,    dont  les  dispositions  y  relatives  resteront  acquises  ä  la  Turquie 
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pendant  la  duree  du  present  Traite.  ||  II  est,  en  outre,  entendu  que  les 
taxes  accessoires  ne  peuvent  etre  per^ues  qu'en  tant  que  les  Services, 
auxquels  ces  taxes  sont  affectees,  ont  ete  rendus  effectivement  et  conforme- 
ment  aux  prescriptions  et  lois  douanieres. 

Article  5. 

Sans  prejudice  des  arrangements  speciaux  sur  le  traitement  douanier 
du  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  il  est  convenu  que  les  marcliandises 
qui  sont  soumises  sur  le  territoire  de  l'une  dea  Parties  Contractantes  au 
traitement  de  l'acquit  ä  caution  et  qui,  pour  cette  meme  raison  ou  pour 
une  autre,  y  ont  ete  dejä  mises  sous  scelles  ne  seront  point  deballees 
dana  le  territoire  de  l'autre  Partie  et  les  scelles  et  plombs,  trouves  intacts, 
ne  sont  pas  remplaces,  pourvu  que  l'on  ait  satisfait  aux  exigences  du 
controle.  ||  En  general,  les  formalites  du  service  douanier  seront  reglees 
d'apres  des  principes  identiques  et  seront  simplifiees  autant  que  possible; 
il  sera  pourvu  ä  une  expedition  reguliere  et  prompte  dans  les  heures  de 
Service  qui  seront  fixees  en  nombre  süffisant.  ||  Autant  que  les  circon- 
stances  le  permettront,  les  bureaux  douaniers  des  Parties  Contractantes 
seront  reunis,  ou  du  moins  ils  procederont  ä  leurs  Operations  par  un 
Service  combine  et  simultanement  sans  entraver  inutilement  le  trafic. 

Article  6. 

Les  articles  d'orfevrerie  ou  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou 
autres  metaux  precieux,  Importes  du  territoire  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, ne  seront  pas  soumis  dans  le  territoire  de  l'autre  ä  un  autre 
regime  de  controle  que  celui  etabli  par  la  loi  du  pays  pour  les  articles 
similaires  de  fabrication, 

Article  7. 

L'importateur  sera  libre  meme  apres  l'inspection  faite  par  la  douane 
de  renvoyer  dans  son  pays,  sans  acquitter  de  droits  de  douane  ou  une 
taxe  quelconque  de  consommation,  les  marchandises  qui  auraient  ete 
declarees  ä  l'entree,  mais  qui  n'auraient  pas  encore  passe  dans  le  trafic 
libre,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  se  soit  pas  rendu  coupable  dans  sa  decla- 
ration  de  quelque  infraction  prevue  et  punie  par  la  loi  de  douane.  ||  Dans 
ce  cas  on  procedera  quant  ä  la  marcliandise  importee  conformement  aux 
dispositions  des  lois  de  douane.  La  marchandise  pourra  de  nouveau  etre 
reexportee  si  Instruction  aura  demontre  la  justesse  de  la  declaration.  |j 
Dans  tous  les  cas,  l'importateur  aura  ä  acquitter  les  taxes  accessoires 
en  tant  qu'elles  existent. 
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Article  8. 
Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  ä  cooperer,  par 
-des  moyens  convenables,  pour  empecher  et  punir  la  contrebande  dirigee 
contra  leurs  territoires;  ä  accorder,  ä  cet  eifet,  toute  assistance  legale  aux 
emplojes  de  l'autre  Partie  Contractante  cbarges  de  la  surveillance;  ä  les 
aider  et  ä  leur  faire  parvenir,  —  par  les  euiployes  des  finances  et  de 
police,  ainsi  que  par  les  autorites  locales  en  general,  —  toutes  les  infor- 
mations  dont  ils  auront  besoin  pour  l'exercice  de  leurs  fonctious. 

Article  9. 
En  attendant  qu'une  Convention  sj)eciale  intervienne  entre  les  deux 
Gouvernements,  les  sujets  ottomans  en  Serbie  et  les  sujets  serbes  en 
Turquie  jouiront,  —  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  les  dessins  industriels  et  les  modeles,  —  de  la  meme  protection 
que  les  nationaux.  Les  sujets  de  Fune  des  Parties  Contractantes  qui 
desirent  jouir  de  la  protection  de  leurs  marques,  de  leurs  dessins  et  de 
leurs  modeles  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  devront  efFectuer  le 
■depot  de  ces  marques,  dessins  et  modeles,  conformenient  aux  prescriptions 
legales  respectives,  savoir  actuellement:  en  Serbie,  au  Tribunal  de 
commerce  de  Beigrade;  et  en  Turquie,  aux  Ministeres  Imperiaux  du 
Commerce  et  de  la  Justice,  ä  Constantinople,  et  au  Conseil  Administratif 
du  Vilayet  et  au  greffe  de  la  Cour  d'Appel,  en  Province. 

Article  10. 
L'importation  et  le  transit  de  la  poudre,  de  la  djnamite  et  d'autres 
matieres  explosibles  analogues  —  ainsi  que  de  tout  produit  chimique 
servant  ä  la  fabrication  de  matieres  explosibles  —  des  canons,  des  armes 
de  guerre,  de  leurs  accessoires  et  des  munitions  militaires,  dans  les  Etats 
Ottomans,  sont  formellement  prohibes.  ||  Le  commerce  des  armes  et 
munitions  reste  sous  la  surveillance  immediate  et  speciale  du  Gouverne- 
ment Imperial  Ottoman. 

Article  11. 
Le  present  Traite  entrera  en  vigueur  des  l'echange  des  ratifications 
et  restera  executoire  jusqu'au  1-er  janvier  1904.  Dans  le  cas  oii  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait  notifie  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  periode  son  Intention  de  faire  cesser  ses  etfets,  le  Traite 
demeurera  obligatoire  jusqu'ä  l'expiration  d'un  an  ä  partir  du  jour  oü 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  l'aura  denonce.  ||  Les 
deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  reservent  la  faculte  d'introduire, 
dans    ce  Traite,    d'un    commun    accord,    toutes    les  modifications    qui  ne 
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seraient  pas  en  Opposition  avec  son  esprit  et  ses  principes,  et  dont 
l'utilite  serait  demontree  par  Texperience. 

Article  12. 
Le  present  Traite  sera  ratifie  et  les  ratifications  en  seront  echangees 
ä  Constantinople  le  plus   tot  que  faire  se  pourra.  ||  En  foi  de  quoi,  les 
Plenipotentiaires    ont    signe   le    present  Traite    et   Tont   revetu    de   leurs 
cachets. 

Fait  ä  Constantinople,  en  double  original, 

le  vingt-sept  mai  (neuf  juin)  mil  neuf  cent  deux. 

(L.  S.)  S.  Grouitch  m.  p.  (L.  S.)  Tevfik  m.  p. 

Protocole  Final. 

Au   moment    de   proceder    ä   la    signature    du    Traite    de    Commerce 

conclu    ä   la  date  de   ce  jour,  entre  le  Royaume  de  Serbie  et  l'Empire 

Ottoman,  les  Plenipotentiaires   soussignes  ont  fait  les  reserves  et  deela- 

rations  suivantes  qui  auront  ä  former  partie  integrante  du  Traite  meme.  || 

1*^  Les  dispositions  concernant  la  perception  de  Vohrt  sur  la  valeur  des 

marebandises  importees   en  Serbie,   telles  qu'elles  sont  determinees  dans 

le  Traite  Austro- Serbe  du  ",,  '     .,     1892,  resteront  en  vigueur  ä  l'egard 

9  Aout  '  ^  ° 

des  marchandises  d'origine  ottomane  pendant  la  duree  du  present  Traite.  || 
2^*  Les  marebandises  importees  en  Serbie  ne  pourront  etre  grevees,  sous 
quelque  denomination  que  ce  soit,  de  taxes  per9ues  au  profit  de  l'Etat 
ou  des  Communes  autres  que  des  droits  de  douane,  des  taxes  accessoires 
prevues  par  l'article  7,  de  l'impot  dit  ohrt  et  des  taxes  de  consommation, 
lesquelles  sont  admises  seulement  pour  les  articles  de  consommation.  !| 
3^  L'impot  de  Vohrt  pourra,  comme  par  le  passe,  etre  per9u  pendant  la 
duree  du  present  Traite  apres  l'acquittement  du  droit  d'importation,  au 
taux  maximum  de  7  "/o  de  la  valeur  des  produits  industriels  et  de  1  ^'/(, 
de  la  valeur  des  matieres  premieres.  ||  Toutefois,  le  payement  de  Vohrt 
ne  pourra  etre  exige  que  pour  des  marebandises  qui  sont  importees  par 
des  industriels  ou  par  des  negociants.  |1  4"  Le  Gouvernement  Serbe 
prendra  des  mesures  pour  que  la  perception  des  droits  de  douane  et  la 
perception  de  Vohrt  se  suivent  immediatement  et  que,  par  consequent,  les 
marebandises  puissent  etre  mises  sans  retard  ä  la  libre  disposition  de  la 
partie  interessee.  ||  5*^  Les  articles  de  consommation  sur  lesquels  des 
taxes  de  consommation  pourront  etre  prelevees  ä  l'importation,  soit  pour 
le  compte  de  l'Etat,  soit  pour  celui  des  communes  sont  les  suivants:  les 
boissons,  les  comestibles,  les  fourrages,  les  combustibles  et  les  matieres 
d'eclairage,  ainsi  que  les  materiaux  de  construction.     Toutes  les  autres 
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marchandises  seront  exemptes  en  Serbie  du  payement  des  taxes  de  con- 
sommation.  ||  La  ]3erception  de  ces  taxes  snr  les  dits  articles  de  con- 
sommation,  ä  rimportation  en  Serbie,  pourra  s'effectuer,  quand  meine  ces 
articles  n'y  seraient  pas  produits.  Si  toutefois  ces  articles  etaient 
produits  en  Serbie,  ils  devront  etre  frappes  de  taxes  internes  equi- 
valentes,  ||  6"  Le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  s'engage  ä  ne  pas  aug- 
menter, pendant  la  duree  du  present  Traite,  le  taux  de  la  Trocharina 
actuellement  per9ue,  ä  ne  pas  accorder  ä  la  production  et  ä  la  fabrication 
indigenes  des  faveurs  speciales  telles  qu'elles  resultent  de  Tabonnement,  etc.  {] 
1'^  Dans  certaines  villes  ou  circonscriptions  restreintes,  des  taxes  de  con- 
sommation  communales  pourront  etre  prelevees  sur  les  articles  de  con- 
sommation  Importes  de  l'etranger:  boissons,  comestibles,  fourrages,  com- 
bustibles  et  materiaux  d'eclairage,  ainsi  que  materiaux  de  construction, 
ä  condition  que  les  marchandises  similaires  qui  y  sont  importees  des 
autres  parties  du  pays,  ainsi  que  les  marchandises  similaires  qui  sont 
produites  dans  le  rayon  oü  le  droit  d'accise  est  etabli,  soient  frappees 
des  memes  taxes.  i|  8"  Les  dispositions  qui  precedent  ne  sont  applicables 
aux  marchandises  ottomanes  que  dans  le  cas  oii  les  provenances  de  tout 
autre  pays  sont  soumises  au  meme  traitement.  H  9"  Les  simples  coutures 
et  ourlets  sur  les  couvertures,  tapis,  rideaux,  fichus  et  autres  articles 
ajustes  sont  indifFerents  au  point  de  vue  de  la  tarification  des  tissus  et 
autres  etoffes.  jj  10''  Pour  ce  qui  est  de  l'importation  du  raisin  frais,  les 
Parties  Contractantes  sont  tenues  de  certifier  au  commencement  de  chaque 
Saison  que  les  lieux  de  production  de  ce  raisin  sont  entierement  indemnes 
de  toute  maladie  phylloxerique.  II  sera  procede  de  meme  pour  l'impor- 
tation de  plantes  potageres  et  en  general  pour  les  plants.  ||  IP  Les 
formalites  prescrites  pour  les  expeditions  d'importation  une  fois  remplies 
au  bureau  de  douane  frontiere,  l'importateur  sera  dispense  de  toutes 
autres  formalites  pour  Fexpedition  de  sa  marchandise  au  lieu  de  desti- 
nation. 

Le  yingt-sept  mai  (neuf  juin)  mil  neuf  cent  deux. 
S.  Grouitch  m.  p.  Tevfik  m.  p. 


Nr.    14021.     GRIECHENLAND  und  BELGIEN.    Provisorischer  Han- 
delsvertrag. 

Athen,  ^--  1904. 
'   1.  Nov. 

Arrangement  Provisoire  de  Commerce. 

Le   Gouvernement   de  Sa  Majeste   le  Roi    des  Hellenes    et   le  Gou- 
vernement  de  Sa  Majeste   le  Roi    des  Beiges    ayant  .reconnu  l'utilite  de 

Staatsarchiv  LXXVII.  " 
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regier  par  un  arrangement  provisoire  les  relations  commerciales  entre  la 
Grece  et  la  Belgique,  en  attendant  la  conclusion  d'un  traite  definitif  sur 
la  base  de  concessions  douanieres  reciproqnes,  les  soussignes,  ä  ce 
düment  autorises  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sont  convenus  de 
ce  qui  snit: 

Art.  1. 

Le  Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grece  et  la  Bel- 
gique du  13|25  Mai  1895,  est  remis  en  vigueur,  sauf  toutefois  en  ce  qui 
concerne  l'article  16  du  dit  Traite.  De  l'ensemble  des  dispositions  qui 
figuraient  ä  cet  article  seront  maintenues  seulement  les  suivantes:  |I  Ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'imposera  sur  les 
marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui  sont  ou  seront  im- 
poses  sur  les  memes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat  etranger.  || 
Cbacune  des  deux  Parties  s'engage  ä  faire  profiter  l'autre  de  toute  fa- 
veur,  de  tout  privilege  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  ä  l'im- 
portation  ou  ä  l'exportation  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  ä  une 
tierce  Puissance.  Elles  s'engagent  egalement  ä  n'etablir  l'une  envers 
l'autre  aucun  droit  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  menie 
temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  2. 

Le  present  arrangement  qui  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'ecliange 
des  ratifications,  demeurera  obligatoire  jusqu'ä  l'expiration  d'une  annee  ä 
compter  du  jour  oii  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  de- 
nonce.  Cette  denonciation  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  avant  la  fin  de 
la  premiere  annee. 

Art.  3. 

Le  present  arrangement  sera  ratifie  et  les  ratifications  en  seront 
echangees  ä  Athenes  le  plus  tot  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plenipotentiaires  respectifs  l'ont  signe  et  y  ont 
appose  leurs  cacbets. 

Fait  ä  Athenes  en  double  original,  le  19  Octobre  (1  Novembre)  1904. 

(L.S.)  (signe)     A.  Romanos. 
(L.S.)  (signe)     P.  de  Groote. 
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Nr.  14022.   groszbritannien  und  Griechenland.    Erklärung 

zum  Handelsvertraff. 

Athen,  10./23.  November  190i. 

Declaration. 

The  Government  of  His  Majesty  tlie  King  of  the  Hellenes  and  the 
Government  of  His  Britannic  Majesty,  ||  Beiug  desirous  of  making  certain 
modifications  in  the  agreements  at  present  existing  between  them,  ||  Have 
authorised  the  Undersigned  to  conclude  the  following  arrangement:  ||  1.  The 
Government  of  His  Britannic  Majesty  being  of  opinion  that  the  Greek 
Currant  Retention  Law  and  „Land  Tax  and  Export  Duty  on  Currants" 
Law  are  incDnsistent  with  the  stipulation  contained  in  Article  2  para- 
graph  2  of  the  Commercial  Agreement  between  the  Government  of  the 
United  Kingdom  and  Greece  of  1890  are  ready  to  withdraw  their  protest 
against  these  measures  in  return  for  the  concessions  herein after  indi- 
cated.  II  2.  The  Government  of  His  Hellenic  Majesty  being  desirous  of 
arriving  at  a  satisfactory  settlement  on  this  point  with  the  Government 
of  His  Britannic  Majesty,  engage  to  recommend  to  the  Legislature  in 
favour  of  goods  of  British  origin  or  manufacture  the  reductions  of  the 
Duties  laid  down  in  the  Customs  TarifF,  as  specified  in  the  annexed  do- 
cument.  |1  3.  The  Government  of  Newfoundland  agree  to  recommend  to 
the  Parliament  of  Newfoundland  the  admission  duty  free  of  currants  and 
sultanas  the  produce  of  the  Hellenic  Kingdom  imported  into  Newfound- 
land in  return  for  the  reduction  by  the  Greek  Government  of  the  duty 
on  Newfoundland  codfish  imported  into  Greece  to  five  francs  per  hundred 
okes.  II  4.  It  is  understood  that  the  Colonies,  Possessions  and  Protectorates 
of  His  Britannic  Majesty  which  are  at  present  parties  to  the  Commercial 
Treaty  of  November  10 th  1886  shall  each  of  them  separately  have  the 
power  of  Avithdrawing  at  any  time  from  that  Convention  on  giving 
twelve  months'  previous  notice  of  their  Intention  so  to  do.  ||  5.  In  ad- 
dition  to  the  foregoing  stipulations  the  two  Governments  agree  that 
during  the  existence  of  the  Commercial  Treaty  of  1886  and  the  Com- 
mercial Agreement  of  1890  as  modified  by  the  Declaration  of  June  16th 
1890  and  the  present  Declaration,  the  goods  jiroduced  or  manufactured 
in  any  part  of  the  British  Empire  shall  enjoy  in  the  Dominions  of  His 
Hellenic  Majesty  complete  and  unconditional  most-favoured-nation  treat- 
ment  so  long  as  such  Possession,  Colony  or  Protectorate  shall  accord  to 
goods  of  Greek  origin  and  manufacture  treatment  as  favourable  as  it 
gives  to  the  goods  the  produce  or  manufacture  of  any  other  foreign 
country.    ||   6.   As    soon    as   notice    is   given   by   His   Hellenic   Majesty 's 
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Government  that  this  Declaration  Las  obtained  legislative  sanction  in 
Greece,  His  Britannic  Majesty's  Government  will  withdraw  their  protest 
against  the  measures  mentionecl  in  Article  1.  |i  7.  The  Commercial  Treaty 
of  1886,  the  Commercial  Agreement  of  1890  as  modified  by  the  De- 
claration of  June  16th  1890  and  by  the  present  Declaration,  and  the 
present  Declaration  itself  shall  remain  in  force  for  five  years  frora  the 
date  on  which  the  Hellenic  Government  shall  have  notified  that  this 
Declaration  has  obtained  legislative  sanction  in  Greece,  and  thereafter 
until  the  expiration  of  a  year  from  the  day  on  which  one  or  other  of 
the  Contracting  Parties  shall  have  repiidiated  them.  H  Each  of  the  Con- 
tracting Parties  reserves,  however,  the  right  of  causing  them  to  ter- 
minate  at  the  end  of  the  fifth  year  upon  tvvelve  months'  notice  being 
given  previonsly. 

Signed  at  Athens,  in  duplicate,  the  10|23  of  November  1904. 

(L.  S.)  signed.     A.  Romanos. 

(L.  S.)  signed.     Francis  E.  H.  EUiot. 


^T.    14023.     ITALIEN  und  SERBIEN.    Schiffahrts-  und  Handels- 
vertrag. 

Belgrad,— j-  Januar  1907. 
14. 

Sa  Majeste  le  Roi  de  Serbie  et  Sa  Majeste  le  Roi  d'Italie  animes 
du  desir  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  relations  commerciales  entre 
leurs  Etats,  ont  resolu  de  conclure  un  traite  de  commerce  et  de  navi- 
gation,  et  ont  nomme  ä  cet  effet  pour  leurs  Plenipotentiaires,  savoir:|| 
Sa  Majeste  le  Roi  de  Serbie:  ||  Mr.  Racha  Milochevitch,  Directeur 
general  des  Monopoles  de  l'Etat;  ||  Mr,  Sava  R.  Koukitch,  Directeur 
general  des  Douanes;  Sa  Majeste  le  Roi  d'Italie:  ||  Mr.  Le  Marquis 
Allessandro  Guiccioli,  Senateur  du  Royaume,  Son  Envoye  Extraordinaire 
et  Ministre  Plenipotentiaire  ä  Beigrade,  jj  Mr.  Ludovico  Luciolli,  Directeur 
Chef  de  Division  au  Ministere  des  Finances;  |1  Mr.  Ernesto  Koch,  Chef 
de  Section  au  Ministere  des  Affaires  Etrangeres;  ||  lesquels,  apres  avoir 
echange  leurs  pleins  pouvoirs  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

II  y  aura  pleine  et  entiere  liberte  de  commerce  et  de  navigation 
entre  l'Italie  et  la  Serbie. 
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Article  2. 
Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contractantes  seront  libres 
de  faire  usage,  sous  les  memes  conditions  et  en  j^ayant  les  memes  taxes 
que  les  nationaiix,  des  cbaussees  et  autres  routes,  canaux,  ecluses,  bacs, 
ponts  et  ponts-tournants,  des  ports  et  endroits  de  debarquement,  signaux 
et  feux  servant  ä  designer  les  eaux  navigables,  du  pilotage,  des  griies  et 
poids  publics,  magasins  et  etablissements  ponr  le  sauvetage  et  le  ma- 
gasinage  de  la  cargaison  et  autres  objets,  en  tant  que  ces  etablissements 
ou  institutions  sont  destines  ä  l'usage  du  public,  soit  qu'ils  soient  ad- 
ministres  par  l'Etat,  soit  par  des  particuliers.  ||  Sauf  les  reglementa  par- 
ticuliers  sur  les  phares  et  fanaux  et  sur  le  pilotage,  il  ne  sera  perQu 
aucune  taxe,  s'il  n'a  ete  fait  reellement  usage  de  ces  etablissements  et 
institutions. 

Article  3. 
Les  Parties  contractantes  s'engagent  ä  n'entraver  nullement  le  commerce 
reciproque  des  deux  pays  par  des  prohibitions  ä  l'importation ,  ä  l'ex- 
portation  ou  au  transit.  ||  Des  exceptions  ä  cette  regle,  en  tant  qu'elles 
soient  applicables  ä  tous  les  pays  et  aux  pays  se  trouvant  dans  des 
conditions  identiques,  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants:|| 
1.  dans  des  circonstances  exceptionnelles  par  rapport  aux  provisions 
de  guerre;  H  2.  pour  des  raisons  de  sürete  j^ublique;  1|  3.  jDour  les  mono- 
poles  d'Etat  actuellement  en  vigueur  ou  qui  pourraient  etre  etablis  ä 
l'avenir;  ||  4.  en  vue  de  l'applieation,  aux  marchandises  etrangeres,  des 
prohibitions  ou  restrictions  arretees  par  des  lois  interieures  ä  l'egard  de 
la  production  Interieure  des  marchandises  similaires,  ou  de  la  vente  ou 
du  transport  ä  l'interieur  des  marchandises  similaires  de  production 
nationale;  ||  5.  par  egard  ä  la  police  sanitaire  et  en  vue  de  la  protection 
des  animaux  pu  des  plantes  utiles,  contre  les  maladies,  les  insectes  et 
parasites  nuisibles.  ||  Pour  ce  qui  concerne  le  betail,  ainsi  que  les  pro- 
duits  bruts  d'animaux  et  les  objets  jjouvant  servir  de  vehicules  ä  la  con- 
tagion,  sont  reservees  les  stipulations  de  la  Convention  speciale  concer- 
nant  les  epizooties. 

Article  4. 
Les  negociants,  fabricants  et  autres  industriels  qui  prouvent,  par 
l'exhibition  d'une  carte  de  legitimation  industrielle,  delivree  par  les  au- 
torites  de  leur  Pays,  que  dans  l'Etat  oü  ils  ont  leur  domicile,  ils  sont 
autorises  ä  exercer  leur  commerce  ou  Industrie  et  qu'ils  y  acquittent  les 
taxes  et  impots  legaux,  auront  le  droit,  personnellement  ou  par  des  voya- 
geurs  ä  leur  Service,  de  faire  des  achats  dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie  contractante ,    chez    des  negociants    ou    dans   les   locaux  de  vente 
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publics  ou  chez  les  personnes  qui  produisent  ces  marchandises,  Ils  pour- 
ront  aussi  prendre  des  commandes,  meme  sur  ecliantillons ,  chez  les 
negociants  ou  autres  personnes  dans  rexploitation  industrielle  desquels 
les  marchandises  du  genre  oflfert  tronvent  leur  emploi.  Ni  dans  un  cas 
ni  dans  l'autre,  ils  ne  seront  astrein ts  ä  acquitter  pour  cela  une  taxe 
speciale  plus  elevee  que  les  nationaux  ou  les  ressortissants  de  la  nation 
la  plus  favorisee.  ||  Les  industriels  (voyageurs  de  commerce)  munis  d'une 
carte  de  legitimation  industrielle  ont  le  droit  d'avoir  avec  eux  des 
ecliantillons,  mais  non  des  marchandises.  ||  Les  cartes  de  legitimation 
industrielle  devront  etre  etablies  conformement  au  modele  ci -Joint,  et 
redigees  en  Italien  ou  en  serbe  avec  traduction  an  fran^ais.  ||  Les  Parties 
contractantes  se  donneront  reciproquement  connaissance  des  autorites 
chargees  de  delivrer  les  cartes  de  legitimation,  ainsi  que  des  dispositions 
auxquelles  les  voyageurs  doivent  se  conformer  dans  l'exercice  de  leur 
commerce.  ||  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  Indus- 
tries ambulantes,  non  plus  qu'au  colportage  et  a  la  recherche  des  com- 
mandes chez  des  personnes  n'exer^ant  ni  commerce  ni  Industrie,  j]  Les 
objets  passibles  d'un  droit  de  douane  qui  seront  importes  comme  echan- 
tillons  par  les  voyageurs  de  commerce  seront,  de  part  et  d'autre,  admis 
en  franchise  de  droits  d'entree  et  de  sortie,  ä  la  condition  que  ces  objets, 
sans  avoir  ete  vendus,  soient  reexportes  dans  un  delai  de  douze  mois  et 
que  l'identite  des  objets  importes  et  reexportes  ne  soit  pas  douteuse, 
quel  que  soit,  du  reste,  le  bureau  de  douane  par  lequel  ils  passent  ä  leur 
sortie.  j]  La  reexportation  des  echantillons  devra  etre  garantie  dans  les 
deux  Pays  ä  l'entree,  soit  par  le  depöt  du  montant  des  droits  de  douane 
respectifs,  soit  par  cautionnement.  ||  Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties 
contractantes  se  rendant  aux  foires  ou  marches  sur  les  territoires  de 
l'autre,  ä  l'effet  d'y  exercer  leur  commerce  ou  d'y  debiter  leurs  produits, 
seront  reciproquement  traites  comme  les  nationaux  et  ne  seront  pas  sou- 
mis  ä  des  taxes  plus  elevees  que  Celles  per9ues  de  ces  derniers. 

Article  5. 

Quant  au  montant,  ä  la  garantie  et  ä  la  perception  des  droits  d'im- 
portation  et  d'exportation,  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  ä  la  reexpor- 
tation, ä  l'entreposage,  aux  droits  locaux  et  aux  formalites  douanieres, 
au  transbordement  des  marchandises,  aux  transports  sur  les  voies  ferrees 
et,  en  general,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  ä  l'exercice  du  commerce 
et  de  l'industrie,  chacune  des  deux  Parties  contractantes  s'engage  ä  faire 
profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilege  ou  abaissement  dans 
les  tarifs  ä  l'importation  ou   ä  l'exportation  des  produits  du  sol  et   de 


—     87     — 

rindustrie  des  denx  Pays,  que  l'une  d'elles  pourrait  avoir  accordes  ä  une 
tierce  Puissance.  Aussi  tonte  favenr  ou  immunite  concedee  plus  tard  ä 
une  tierce  Puissance,  sera  etendue  immediatement,  sans  conditions  et  par 
ce  fait  meme,  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'autre  Partie  con- 
tractante. 

Article  6. 
Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Serbie  qui  seront  im- 
portes  en  Italie,  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Italie  qui 
seront  Importes  en  Serbie  destines  soit  ä  la  consommation,  soit  ä  l'entre- 
posage,  soit  ä  la  reexportation  ou  au  transit,  seront  soumis  au  meme 
traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus  eleves  ni  autres  que 
les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisee  sous  ces  rapports.  j]  D'ailleurs 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Serbie,  enumeres  dans  le  tarif  A, 
Joint  au  j)resent  traite,  ä  leur  importation  en  Italie,  et  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  l'Italie,  enumeres  dans  le  tarif  B,  Joint  au  present 
traite,  ä  leur  importation  en  Serbie,  ne  seront  assujettis  ä  des  droits 
d'entree  autres  ni  plus  eleves  que  ceux  consolides  par  lesdits  tarifs. 

Article  7. 
A  l'exportation  vers  la  Serbie  il  ne  sera  per^u  en  Italie  et  a  l'ex- 
portation  vers  l'Italie,  il  ne  sera  per9u  en  Serbie  d'autres  ni  de  plus  hauts 
droits  de  sortie  qu'ä  l'exportation  des  memes  objets  vers  le  pays  le  plus 
favorise  ä  cet  egard.  De  meme,  toute  autre  faveur  accordee  par  l'une 
des  Parties  contractantes  ä  une  tierce  Puissance  ä  l'egard  de  l'exportation 
sera  immediatement  et  sans  conditions  etendue  ä  l'autre. 

Article  8. 
II  est  entendu  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisee  ne  s'appli- 
quera  pas  aux  faveurs  speciales  resultant  d'une  union  douaniere,   ni  aux 
faveurs    actuellement    accordees    ou    qui   pourraient  etre  acordees  ulteri- 
eurement  ä  d'autres  Etats  limitropbes  pour  faciliter  le  trafic-frontiere. 

Article  9. 
Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun  des  deux  Etats  ou 
y   allant,   seront  reciproquement  exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de 
transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit  que,  pendant  le  transit, 
elles  doivent  etre  dechargees,  deposees  et  rechargees. 

Article  10. 
Les  droits  Interieurs,  per9us  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  communes 
ou  des  corporations,  qui   grevent  ou  greveront  la  prodnction,  la  fabrica- 
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tion  ou  la  consommation  d'un  article  dans  le  territoire  d'une  des  Parties 
contractantes,  ne  frapperont  sous  aucun  pretexte  les  produits  de  l'autre, 
d'une  maniere  plus  forte  ou  plus  genante  que  les  produits  indigenes  de 
la  meme  espece.  ||  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  Fun  des  deux 
Pays  Importes  dans  le  territoire  de  Tautre  et  destines  ä  l'entreposage 
ou  au  transit  ne  seront  souniis  a  aucun  droit  interne. 

Article  11. 
Les  dispositions  applicables  en  Italie  ä  la  nation  la  plus  favorisee 
en  ce  qui  concerne  le  payement  des  droits  de  douane  et  des  droits  acces- 
soires  etant  valables  meme  pour  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
la  Serbie,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Italie,  en  tant  qu'il 
ne  soit  autrement  convenu,  ne  seront  nullement  soumis  en  Serbie  ä  des 
surtaxes  douanieres,  locales  ou  d'autre  genre,  ou  a  d'autres  droits  nou 
veaux,  ovi  ä  des  droits  superieurs  ä  ceux  qui  existent  actuellement  ä 
l'egard  des  nations  les  plus  favorisees,  savoir:  ||  P  droit  de  port:  20  2icira 
de  dinar  les  100  kg.  et  seulement  dans  les  localites  oü  le  Service  est  fait 
par  des  employes  de  douane;  |1  2^  droit  de  pavage:  10  2}ci'''Ct  de  dinar  les 
100  kg.  II  3*^  droit  de  magasinage:  5  ^9rtr«  de  dinar  par  100  kg.  et  par 
jour;  ce  droit  est  augmentable  de  10  2^^^'*^^  P^r  100  kg.  et  par  jour  pour 
les  marcbandises  facilement  inflammables  et  exj)losibles.  ||  II  est  bien 
entendu  que  les  taxes  accessoires  ne  pourront  etre  per9ues  que  si  les 
Services  pour  lesquels  elles  doivent  etre  payees  ont  ete  eifectivement 
pretes  en  conformite  aux  prescriptions  et  aux  lois  douanieres.  [j  II  demeure 
encore  entendu  que  toute  diminution  de  ces  droits  additionnels  accordee 
aux  marcbandises  d'une  tierce  Puissance  sera  egalement  appliquee  aux 
produits  similaires  du  sol  ou  de  Tindustrie  Italiens. 

Article  12. 

Les   societes  par  actions  (anonymes)   et  autres  associations  commer- 

ciales,  industrielles  ou  financieres,   domiciliees   dans   Tun  des  deux  Pays 

et  ä   condition  qu'elles  y  aient  ete  validement  constituees  conformement 

aux  lois  en  vigueur,  seront  reconnues  comme  ayant  l'existence  legale  dans 

l'autre  pays  et  elles  y  auront  notamment  le  droit  d'ester  en  justice  de- 

vant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y  defendre.  || 

Lesdites    societes    et   associations   jouiront    dans  l'autre  Pays  des  memes 

droits   qui    sont    ou   seraient  accordes  aux  societes   similaires   d'un  pays 

quelconque. 

Article  13. 

Les  navires  serbes  et  leur  cargaison  en  Italie,  et  reciproquement,  les 

navires  Italiens  et  leur  cargaison  en  Serbie,  ä  leur  arrivee,  soit  directement 
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du  Pays  d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et  quelque  soit  le  lieu  de  pro- 
Tenance  ou  la  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rap- 
port  ,  du  meme  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur  cargaisonJ| 
Tont  privilege  et  toute  franchise  accordes  ä  cet  egard  ä  une  tierce 
Puissance  par  l'une  des  Parties  contractantes  seront  accordes  ä  Tinstant 
meme  et  sans  conditions  ä  l'autre. 

Article  14. 

Si  des  contestations  venaient  ä  surgir  au  sujet  de  rinterpretation  ou 
de  l'aiDplication  du  present  traite,  y  compris  les  tarifs  et  le  protocole  final, 
ainsi  que  toutes  les  questions  concernant  l'exercice  du  commerce  entre 
les  deux  pays,  et  que  l'une  des  Tarties  contractantes  demande  qu'elles 
soient  soumises  ä  la  decision  d'un  trÜDunal  arbitral,  l'autre  Partie  devra 
y  consentir,  meme  pour  la  question  prejudicielle  de  savoir  si  la  con- 
testation  est  de  nature  ä  etre  deferee  au  tribunal  arbitral.  I|  Le  tribunal 
arbitral  sera  constitue  pour  chaque  contestation  de  maniere  que  chacune 
des  deux  Parties  ait  ä  nommer  en  quaiite  d'arbitre  un  propre  ressortis- 
sant  et  que  les  deux  Parties  choisisseiit  pour  troisieme  arbitre  le  res- 
sortissant  d'une  tierce  puissance  amie.  ||  Les  Parties  contractantes  se  reser- 
vent  de  s'accorder,  en  anticipation  et  pour  une  periode  de  temps  deter- 
minee,  sur  la  personne  du  troisieme  arbitre  ä  designer  en  cas  de  besoin.[| 
La  decision  des  arbitres  aura  force  obligatoire, 

Article  15. 

Les  Gouvernements  des  deux  Parties  contractantes  se  mettront  d'ac- 
cord  ä  l'egard  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  present  traite,  qui 
aura  lieu  le  plus  tot  possible  apres  l'echange  des  ratifications  et  au  plus 
tard  le  1-er  Avril  1907  (nouveau  style).  ||  Le  present  traite  restera  exe- 
cutoire  jusqu'au  31  decembre  1917.  Les  Parties  contractantes  se  reservent 
toutefois  la  faculte  de  denoncer  douze  mois  avant  le  31  decembre  1915 
le  present  traite,  dans  lequel  cas  il  sera  niis  hors  de  vigueur  le  1-er  jan- 
vier  1916.  Si  aucune  des  Parties  contractantes  ne  faisait  usage  de  cette 
faculte  et  n'avait  non  plus  notifie  douze  mois  avant  le  31  decembre  1917 
son  Intention  d'en  faire  cesser  les  efifets,  le  traite  demeurera  obligatoire 
jusqu'ä  l'expiration  d'un  an,  ä  partir  du  jour  oii  l'une  ou  l'autre  des  Par- 
ties contractantes  l'aura  denonce.  ||  Les  Parties  contractantes  se  reservent 
la  faculte  d'introduire  dans  ce  traite,  d'un  commun  accord,  toute  modi- 
fication  qui  ne  serait  pas  en  Opposition  avec  son  esprit  et  ses  prineipes, 
et  dont  l'utilite  serait  demontree  par  l'experience. 
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Article  16. 
Le  present  traite  sera  ratifie  et  les  ratifications  en  seront  echangees 
ä   Beigrade  aussitot  que  possible.   ||   En  foi  de  quoi  les  plenipotentiaires 
l'ont  signe  et  l'ont  revetu  de  leurs  cachets,  ||  Fait,  en  double  expedition, 

ä  Beigrade  le  ^j  Janvier  1907. 

(Unterschriften.) 


JNr.  14024.  Londoner  Seekriegsrechtskonferenz  1908  9.  —Denkschrift 
über  die  Londoner  Seekriegsrechts-Konferenz. 
Dem  Reichstao-  vorg-eleo-t, 

Berlin,  20.  März  1909. 
Wie  in  dem  Weißbuch  über  die  Ergebnisse  der  Zweiten  Haager 
Friedenskonferenz  (vergl.  Drucksachen  des  Bundesrats,  Session  1907 
Nr.  209;  Drucksachen  des  Reichstags,  12.  Legislatur-Periode  L  Session 
1907  Nr.  527,  Seite  1,  2)  erwähnt  worden  ist,  hat  diese  Konferenz  die 
von  ihr  beabsichtigte  umfassende  Regelung  des  Seekriegsrechts  nur  zum 
Teil  durchführen  können,  weil  die  Rechtsauffassungen  und  die  Interessen 
der  beteiligten  Mächte  nicht  überall  in  Einklang  zu  bringen  waren. 
Insbesondere  ist  damals  das  für  den  neutralen  Handel  und  die  neutrale 
Schiffahrt  wichtige  Prisenrecht  der  Hauptsache  nach  ungeregelt  ge- 
blieben. Die  Haager  Konferenz  hat  allerdings  das  inzwischen  von  der 
Mehrheit  der  Mächte,  darunter  auch  Deutschland,  unterzeichnete  Ab- 
kommen über  die  Errichtung  eines  Internationalen  Prisenhofs  (vergl. 
Seite  13  bis  15,  157  bis  179  a.  a.  0.)  fertiggestellt  und  dadurch  die 
Schaffung  einer  Instanz  angebahnt,  die  nach  Artikel  7  des  Abkommens 
in  erster  Linie  die  internationalen  Verträge,  in  zweiter  Linie  die  allgemein 
anerkannten  Regeln  des  internationalen  Rechtes  und  in  dritter  Linie  die 
allgemeinen  Grundsätze  der  Gerechtigkeit  und  der  Billigkeit  berück- 
sichtigen und  so  zu  einer  sachgemäßen  Weiterbildung  des  Seekriegsrechts 
beitragen  soll.  Indessen  haben  sich  der  Inkraftsetzung  dieses  Abkommens 
Schwierigkeiten  entgegengestellt,  da  mehrere  Mächte  Bedenken  trugen, 
ohne  vorherige  internationale  Feststellung  des  noch  vielfach  streitigen 
und  nur  in  wenigen  Punkten  vertragsmäßig  geregelten  materiellen  Prisen- 
rechts eine  internationale  Prisengerichtsbarkeit  anzuerkennen.  Auch  wäre 
von  der  Rechtsprechung  des  Internationalen  Prisenhofs  allein,  zumal 
wenn  sich  verschiedene  Mächte  davon  ausschließen  sollten,  nur  eine  all- 
mähliche Festlegung  des  Seekriegsrechts  zu  erhoffen,  so  daß  jedenfalls 
auf   absehbare  Zeit    die  bedauerliche  Unsicherheit  der  Rechtsverhältnisse 
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im  Seekriege  fortbestanden  haben  würde.  ||  Unter  diesen  umständen  war 
es  zu  begrüßen,  daß  die  Großbritannische  Regierung  im  März  1908  eine 
Konferenz  der  zumeist  beteiligten  Handels-  und  Seestaaten  zur  Fest- 
stellung der  in  Betracht  kommenden  Regeln  des  Seekriegsrechts  in  An- 
reo-uno-  brachte.  Einladungen  hierzu  ergingen  an  Deutschland,  die  Ver- 
einigten  Staaten  von  Amerika,  Österreich-ÜDgarn,  Frankreich,  Spanien, 
Italien,  Japan,  die  Niederlande  und  Rußland.  Das  von  der  Britischen 
Regierung  vorgeschlagene  Konferenzprogramm  ist  in  englischem  Texte 
und  in  deutscher  Übersetzung  beigefügt.  Die  Konferenz  ist  unter  Be- 
teiligung aller  geladenen  Mächte  am  4.  Dezember  1908  in  London 
zusammengetreten  und  hat,  mit  einer  kurzen  Unterbrechung  während  der 
Weihnachtszeit,  bis  zum  26.  Februar  1909  getagt,  Sie  hat  in  ihren  Voll- 
versammlungen, Kommissionen  und  Ausschüssen  gegen  fünfzig  Sitzungen 
abo-ehalten.  Das  Ero-ebnis  ist  in  dem  in  französischem  Texte  und  in 
deutscher  Übersetzung  anliegenden  Schlußprotokolle  sowie  der  gleichfalls 
in  französischem  Texte  und  in  deutscher  Übersetzung  angeschlossenen 
Erklärung  über  das  Seekriegsrecht  niedergelegt.  ||  Wie  aus  der  Erklärung 
hervorgeht,  ist  es  der  Konferenz  gelungen,  fast  über  sämtliche  Programm- 
punkte eine  Einigung  zu  erzielen.  Es  sind  geregelt:  die  Blockade  in 
Kriegszeiten,  die  Kriegskonterbande,  die  neutralitätswidrige  Unterstützung, 
die  Zerstörung  neutraler  Prisen,  der  Flaggenwechsel  im  Kriegsfalle,  die 
feindliche  oder  neutrale  Eigenschaft  des  Schiffes  und  teilweise  auch  der 
Ware,  das  Geleit  durch  neutrale  Kriegsschiffe,  der  Widerstand  gegen  die 
Durchsuchung,  der  Schadensersatz  bei  ungerechtfertigter  Beschlagnahme. 
Offen  geblieben  sind  nur  zwei  Fragen,  nämlich  ob  für  die  feindliche  oder 
neutrale  Eigenschaft  des  Eigentümers  der  an  Bord  feindlicher  Kauf- 
fahrteischiffe befindlichen  Ware  die  Staatsangehörigkeit  oder  der  Wohn- 
sitz des  Eigentümers  maßgebend  ist  und  ob  die  Umwandlung  von  Kauf- 
fahrteischiffen in  Kriegsschiffe  auf  hoher  See  stattfinden  darf  So  wichtig 
diese  Fragen  an  sich  sind,  so  vermag  doch  ihre  Nichterledigung  den 
Gesamterfolg  der  Konferenz  nicht  zu  beeinträchtigen.  Dieser  Erfolg  be- 
steht darin,  daß  eine  nahezu  vollständige  Kodifikation  der  Regeln  über 
die  Rechte  und  Pflichten  der  Kriegführenden  in  Ansehung  des  neutralen 
Seehandels  und  der  neutralen  Schiffahrt  erreicht  und  dadurch  eine 
Avichtige  Bürgschaft  für  die  Rechtssicherheit  auf  dem  Meere  in  Zeiten 
des  Seekriegs  geschaffen  ist.  Die  Regelung  ist  erfolgt  in  gerechter  Ab- 
wäo-unff  der  Interessen  der  Kriegführenden  und  der  Neutralen  sowie 
unter  möglichster  Berücksichtigung  der  hochentwickelten  Verkehrs- 
verhältnisse der  Neuzeit.  Die  Erklärung  über  das  Seekriegsrecht  hat  die 
vorbehaltlose  Zustimmung   der  Delegationen  aller  beteiligten  Mächte  ge- 
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fanden  und  ist  bereits  von  der  Mehrzahl  der  bevollmächtigten  Delegierten, 
darunter  auch  dem  deutschen,  unterzeichnet  worden,  während  den  übrigen 
Bevollmächtigten  die  Zeichnung  nach  Artikel  71  der  Erklärung  bis  zum 
30.  Juni  1909  offensteht.  Auf  der  Konferenz  waren  die  verschiedenen 
politischen,  militärischen  und  wirtschaftlichen  Interessen  und  Anschau- 
ungen so  vollständig  vertreten,  daß  das  Ergebnis  über  den  Kreis  der 
Konferenzteilnehmer  hinaus  als  billiger  Ausgleich  allseitig  anerkannt 
werden  dürfte.  Es  besteht  daher  die  Hoffnung,  daß  die  vorliegende  Er- 
klärung auch  von  den  übrigen  Mächten  in  Ausübung  der  ihnen  im 
Artikel  70  a.  a.  0.  ausdrücklich  vorbehaltenen  Befugnis  angenommen  und 
somit  zum  allgemeinen  Weltrecht  erhoben  werden  wird.  |1  Zur  Erläuterung 
der  Erklärung  über  das  Seekriegsrecht  hat  der  Redaktionsausschuß  der 
Konferenz  einen  umfangreichen  Generalbericht  angefertigt,  der  für  die 
Auslegung  der  vereinbarten  Bestimmungen  von  besonderer  Bedeutung 
ist.  Dieser  Bericht  wird  demnächst  mit  einer  deutschen  Übersetzung  und 
einigen  zusammenfassenden  Bemerkungen  in  einem  weiteren  Weißbuche 
vorgelegt  werden.  \\  Im  Schlußprotokolle  der  Londoner  Konferenz  ist  noch 
ein  Wunsch  zum  Ausdrucke  gebracht  worden,  wonach  einzelnen  Mächten 
mit  Rücksicht  auf  ihre  Verfassung  gestattet  werden  soll,  bei  Annahme 
des  Prisenhofabkommens  einen  gewissen  Vorbehalt  zu  machen,  Deutsch- 
land ist  bei  den  in  diesem  Wunsche  bezeichneten  Schwierigkeiten  nicht 
beteiligt,  ist  aber  im  Interesse  des  Zustandekommens  des  Internationalen 
Prisenhofes  gern  bereit,  etwaigen  in  der  angegebenen  Richtung  sich  be- 
wegenden Anträgen  Rechnung  zu  tragen. 


Anlage  1. 

Programme  of  the  Conference. 

a)  Contraband,  including  the  circumstances  under  which  particular 
articles  can  be  considered  as  contraband;  the  penalties  for  their  carriage; 
the  immunity  of  a  ship  from  search  when  under  convoy;  and  the  rules 
with  regard  to  compensation  where  vessels  have  been  seized  but  have 
been  found  in  fact  only  to  be  carrying  innocent  cargo;  ||  b)  Blockade,  in- 
cluding the  questions  as  to  the  locality  where  seizure  can  be  effected, 
and  the  notice  that  is  necessary  before  a  ship  can  be  seized;  \\  c)  The 
doctrine  of  continuous  voyage  in  respect  both  of  contraband  and  of 
blockade;  jj  d)  The  legality  of  the  destruction  of  neutral  vessels  prior  to 
their  condemnation  by  a  Prize  Court;  ||  e)  The  rules  as  to  neutral  ships 
er   persons    rendering  „unneutral  service"  („assistance  hostile");  |1  f)  The 
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legality  of  the  conversion  of  a  merchant-vessel  into  a  warship  on  tlie 
high  seas;  |1  g)  The  rules  as  to  the  transfer  of  merchant-vessels  from  a 
belligerent  to  a  neutral  flag  during  or  in  contemplation  of  hostilities;  || 
h)  The  question  whether  the  nationality  or  the  domicile  of  the  owner 
should  be  adopted  as  the  dominant  factor  in  deciding  whether  property 
is  enemy  property. 


Anlage  2. 


Protocole  de  Cloture. 

La  Conference  Navale  de  Londres,  convoquee  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majeste  Britannique,  s'est  reunie,  le  4  decembre  1908,  au  Ministere 
des  Affaires  Etrangeres,  ä  l'effet  de  determiner  les  iDrincipes  generalement 
reconnus  du  droit  international  dans  le  sens  de  l'article  7  de  la  Con- 
vention signee  a  La  Haye  le  18  octobre  1907,  pour  l'etablissement  d'une 
Cour  internationale  des  prises.  H  Les  Puissances,  dont  l'enumeration  suit, 
ont  pris  part  ä  cette  Conference,  pour  laquelle  elles  avaient  designe  les 
Delegues  nommes  ci-apres: 

L'Allemagne:  ||  M.  Kriege,  Conseiller  Actuel  Intime  de  Legation  et 
Jurisconsulte  au  Departement  des  Affaires  Etrangeres,  Membre  de  la  Cour 
Permanente  d' Arbitrage,  Delegue  Plenipotentiaire;  ||  M.  le  Capitaine  de 
vaisseau  Starke,  Attache  naval  ä  l'Ambassade  Imperiale  ä  Paris,  Premier 
Delegue  naval;  ||  M.  Göppert,  Conseiller  de  Legation  et  Conseiller  adjoint 
au  Departement  des  Affaires  Etrangeres,  Delegue  juridique;  \\  M.  le 
Capitaine  de  corvette  de  Bülow,  Deuxieme  Delegue  naval.  ||  Les  Etats-Unis 
d'Amerique:  ||  M,  le  Contre-Amiral  Charles  H.  Stockton,  Delegue  Pleni- 
potentiaire, II  M.  George  Grafton  Wilson,  Professeur  ä  l'Universite  de 
Brown,  et  Conferencier  en  Droit  international  ä  l'Ecole  Navale  de  Guerre 
et  a  l'Universite  de  Harvard,  Delegue  Plenipotentiaire.  ||  L'Autriche- 
Hongrie:  ||  Son  Excellence  M.  Constantin  Theodore  Dumba,  Conseiller 
Intime  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  Royale  Apostolique,  Envoye  Extra- 
ordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire,  Delegue  Plenipotentiaire;  j|  M.  le 
Contre-Amiral  Baron  Leopold  de  Jedina-Palombini,  Delegue  naval;  H  M.  le 
Baron  Alexandre  Hold  de  Ferneck,  Attache  au  Ministere  de  la  Maison 
Imperiale  et  Royale  et  des  Affaires  Etrangeres,  Professeur  agrege  ä 
l'Universite  de  Vienne,  Delegue  adjoint.  ||  L'Espagne:  ||  M.  Gabriel  Maura 
y  Gamazo,  Comte  de  la  Mortera,  Depute  au  Parlement,  Delegue  Pleni- 
potentiaire; 11  M.  le  Capitaine  de  vaisseau  R.  Estrada,  Delegue  naval.  || 
La  France:  ||  M.  Louis  Renault,  Ministre  Plenipotentiaire,  Professeur  ä  la 
Faculte    de    Droit    de    Paris,    Jurisconsulte    du    Ministere    des    Affaires 


—    94    - 

Etrangeres,   Membre    de  l'Institut    de  France,    Membre    de  la  Cour  Per- 
manente d' Arbitrage,  Delegne  Plenipotentiaire;  j]  M.  le  Contre-Amiral  Le 
Bris,  Delegue  technique;  jj  M.  H.  Fromageot,  Avocat  ä  la  Cour  d'Appel 
de   Paris,   Delegue   technique;  ||  M.  le  Comte  de  Manneville,    Secretaire 
d'Atnbassade  de  Premiere  classe,  Delegue.  ||  La  Grande-Bretagne:  ||  M.  le 
Comte    de    Desart,    K.C  B.,    Procureur- General    du    Roi,   Delegue    Pleni- 
potentiaire; II  Le  Contre-Amiral  Sir  Charles  L.  Ottlej,  K.C.M.G.,  M.Y.O, 
R.N.,  Delegue;  |1  M.  le  Contre-Amiral  Edraond  J.  W.  Slade,  M.V.O.,  R.N, 
Delegue;  ||  M.  Eyre  Crowe,    C.B.,    Delegue;  ||  M.  Cecil  Hurst,  C.B.,  De- 
legue. II  L'Italie:  M.  Guido  Fusinato,  Conseiller  d'Etat,  Depute  au  Parle- 
ment,    ancien    Ministre   de    l'Instruction   Publique,    Membre    de    la    Cour 
Permanente  d' Arbitrage,  Delegue  Plenipotentiaire;  ||  M.  le  Comte  Giovanni 
Lovatelli,  Capitaine  de  vaisseau,  Delegue  uaval;  ||  M.  Arturo  Ricci-Busatti, 
Conseiller  de  Legation,  Chef  du  Bureau  du  contentieux  au  Ministere  des 
Affaires   Etrangeres,    Delegue    adjoint.  ||  Le   Japon:  |1  M.  le  Vice-Amiral 
Baron  Toshiatsu  Sakamoto,   Chef  du  Departement  de  l'Education  navale, 
Delegue  Plenipotentiaire;  ||  M.  Enjiro  Yamaza,   Conseiller  ä  l'Ambassade 
Imperiale    ä    Londres,    Delegue    Plenipotentiaire;  1|  M.   le    Capitaine    de 
vaisseau    Sojiro    Tochinai,    Attache    naval    ä   l'Ambassade   Lnperiale    ä 
Londres,  Delegue  naval;  ||  M.  Tadao  Yamakawa,    Conseiller  au  Ministere 
Lnperial  de  la  Marine,  Delegue  technique;  ||  M.  Sakutaro  Tachi,  Professeur 
ä   rUniversite    Imperiale    de    Tokio,    Delegue  technique;  jj  M.  Michikazu 
Matsuda,    Deuxieme    Secretaire    ä    la   Legation   Imperiale    ä   Bruxelles, 
Delegue     technique.    ||    Les    Pays-Bas:    |j    M.    le    Yice-Amiral    Jonkheer 
J.  A.  Roell,  Aide-de-camp  de  Sa  Majeste  la  Reine  en  Service  Extraordi- 
naire,   ancien  Ministre    de    la  Marine,  Delegue   Plenipotentiaire;  |I  M.  le 
Jonkheer  L.  H.   Ruyssenaers,   Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Pleni- 
potentiaire,   ancien  Secretaire-General  ä  la  Cour  Permanente  d' Arbitrage, 
Delegue  Plenipotentiaire;   ||   M.  H.  G.  Surie,   Lieutenant   de   vaisseau    de 
Premiere  classe,  Delegue  naval.  ||  La  Russie:  |I  M.  le  Baron  Taube,  Docteur 
en  droit,   Conseiller  au  Ministere  Imperial  des  Affaires  Etrangeres,  Pro- 
fesseur de  Droit  international  a  l'Universite  de  Saint-Petersbourg,  Delegue 
Plenipotentiaire;   ||   M.  le   Capitaine   de   vaisseau  Behr,    Attache  naval  ä 
Londres,   Delegue    naval;    ||   M.  le  Colonel    de  l'Amiraute  Ovtchinnikow, 
Professeur    de  Droit    international  ä  l'Academie  de  la  Marine,   Delegue 
naval;  1|  M.  le  Baron  Nolde,  Fonctionnaire  de  Sixieme  classe  pour  Missions 
speciales  pres   le  Ministre   des  Affaires  Etrangeres,  Professeur  de  Droit 
international    ä    l'Institut   Polytechnique   de    Saint-Petersbourg,   Delegue 
technique;  ||  M.  Linden,  Chef  de  Section  au  Ministere  Imperial  du  Com- 
merce et  de  rindustrie,  Delegue  technique. 
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Dans  une  serie  de  reunions,  tenues  du  4  decembre  1908  au  26  fevrier 
1909,  la  Conference  a  arrete,  pour  etre  soumis  ä  la  signature  des  Pleni- 
potentiaires,  la  Declaration  relative  au  droit  de  la  guerre  maritime,  dont 
le  texte  est  annexe  au  present  protocole.  ||  En  outre,  le  voeu  suivant  a 
ete  adopte  par  les  Delegues  des  Puissances  qui  ont  signe  ou  qui  ont 
exprime  l'intention  de  signer  la  Convention  de  La  Haye  en  date  du  18 
octobre  1907  pour  l'etablissement  d'une  Cour  internationale  des  prises:|| 
Les  Delegues  des  Puissances  representees  ä  la  Conference  Navale  et  qui 
ont  signe  ou  qui  ont  exprime  l'intention  de  signer  la  Convention  de  La 
Haye  en  date  du  18  octobre  1907  pour  l'etablissement  d'une  cour  inter- 
nationale des  prises,  considerant  les  difficultes  d'ordre  constitutionnel  qui, 
pour  certains  Etats,  s'opposent  ä  la  ratification ,  sous  sa  forme  actuelle, 
de  cette  Convention,  sont  d'accord  pour  signaler  ä  leurs  Gouvernements 
respectifs  l'avantage  que  presenterait  la  conclusion  d'un  arrangement  en 
vertu  duquel  lesdits  Etats  auraient,  lors  du  depot  de  leurs  ratifications, 
la  faculte  d'y  joindre  une  reserve  portant  que  le  droit  de  recourir  ä  la 
Cour  internationale  des  prises,  ä  propos  des  decisions  de  leurs  tribunaux 
nationaux,  se  presentera  comme  une  action  directe  en  indemnite,  pourvu 
toutefois  que  l'effet  de  cette  reserve  ne  soit  pas  de  nature  ä  porter 
atteinte  aux  droits  garantis  par  ladite  Convention,  soit  aux  particuliers, 
soit  ä  leurs  Gouvernements,  et  que  les  termes  de  la  reserve  forment 
l'objet  d'une  entente  ulterieure  eatre  les  Puissances  Signataires  de  la 
meme  Convention,  |1  En  foi  de  quoi  les  Plenipotentiaires  et  les  Delegues 
rempla9ant  les  Plenipotentiaires  qui  ont  deja  du  quitter  Londres  ont  signe 
le  present  Protocole.  |]  Fait  ä  Londres  le  vingt-six  fevrier  mil  neuf  cent 
neuf,  en  un  seul  exemplaire,  qui  sera  depose  dans  les  archives  du  Gou- 
vernement Britannique  et  dont  des  copies,  certifiees  conformes,  seront 
remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  representees  ä  la  Con- 
ference Navale.  , 

(Signatures.) 


Anlage  3. 

Declaration  relative  au  droit  de  la  guerre  maritime. 

Sa  Majeste  l'Empereur  d'Ällemagne,  Roi  de  Prusse;  le  President  des 
Etats-Ünis  d'Amerique;  Sa  Majeste  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Boheme, 
etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie;  Sa  Majeste  le  Roi  d'Espagne;  le 
President  de  la  Republique  Fran9aise;  Sa  Majeste  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires  Britanniques  au 
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delä  des  Mers,  Emperenr  des  Indes;  Sa  Majeste  le  ßoi  d'Italie;  Sa 
Majeste  l'Empereur  du  Japon;  Sa  Majeste  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa 
Majeste  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  ||  Considerant  l'invitation  par 
laquelle  le  Gouvernement  Britannique  a  propose  a  diverses  Puissances  de 
se  reunir  en  Conference  afin  de  deterniiner  en  commun  ce  que  com- 
portent  les  reg]es  generalement  reconnues  du  droit  international  au  sens 
de  l'article  7  de  la  Convention  du  18  octobre  1907,  relative  a  l'eta- 
blissement  d'une  Cour  internationale  des  prises;  Reconnaissant  tous  les 
avantages  que,  dans  le  cas  malheureux  d'une  guerre  maritime,  la  deter- 
mination  desdites  regles  presente,  soit  pour  le  commerce  pacifique,  soit 
pour  les  belligerants  et  pour  leurs  relations  politiques  avec  les  Gouverne- 
ments neutres;  |1  Considerant  que  les  principes  generaux  du  droit  inter- 
national sont  souvent,  dans  ]eur  application  pratique,  l'objet  de  metliodes 
divergentes;  ||  Animes  du  desir  d'assurer  dorenavant  une  plus  grande 
uniformite  ä  cet  egard;  ||  Esperant  qu'une  ceuvre  d'un  interet  commun 
aussi  important  rencontrera  l'approbation  generale;  ||  Ont  nomme  pour 
Leurs  Plenipotentiaires,  savoir:  IJ  Sa  Majeste  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi 
de  Prusse:  ||  M.  Kriege,  Conseiller  Actuel  Intime  de  Legation  et  Juriscon- 
sulte  au  Departement  des  Affaires  Etrangeres,  Membre  de  la  Cour  Per- 
manente d'Arbitrage.  ||  Le  President  des  Etats-Unis  d'Amerique:  |}  M. 
Charles  H.  Stockton,  Contre-Amiral  en  retraite.  ]|  M.  George  Grafton 
Wilson,  Professeur  ä  l'Universite  de  Brown  et  Conferencier  en  Droit 
International  ä  l'Ecole  Navale  de  Guerre  et  ä  l'Universite  de  Harvard.  |) 
Sa  Majeste  l'Empereur  d' Antriebe,  Roi  de  Boheme,  etc.,  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie:  ||  Son  Excellence  M.  Constantin  Theodore  Dumba,  Conseiller 
Intime  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  Royale  Apostolique,  Envoye  Extra- 
ordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire.  ||  Sa  Majeste  le  Roi  d'Espagne:  || 
M.  Gabriel  Maura  y  Gamazo,  Comte  de  la  Mortera,  Depute  au  Parlement.  :| 
Le  President  de  la  Republique  Francaise:  ||  M.  Louis  Renault,  Professeur 
ä  la  Faculte  de  Droit  de  Paris ,  Ministre  Plenipotentiaire  Honoraire, 
Jurisconsulte  du  Ministere  des  Affaires  Etrangeres,  Membre  de  l'Institut 
de  France,  Membre  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  ||  Sa  Majeste  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires 
Britanniques  au  delä  des  Mers,  Empereur  des  Indes:  ||  M.  le  Comte  de 
Desart,  K.  C.  B.,  Procureur-General  du  Roi.  |1  Sa  Majeste  le  Roi  d'Italie:  {f 
M.  Guido  Fusinato,  Conseiller  d'Etat,  Depute  au  Parlement,  ancien  Ministre 
de  rinstruction  Publique,  Membre  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  1 1 
Sa  Majeste  l'Empereur  du  Japon:  ||  M.  le  Baron  Toshiatsu  Sakamoto, 
Vice-Amiral,  Chef  du  Departement  de  l'Education  Navale.  ||  M.  Enjiro 
Yamaza,    Conseiller    de   l'Ambassade  Imperiale    ä  Londres.  |1  Sa  Majeste 
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la  Reine  des  Pays-Bas:  ||  Son  Excellence  M.  le  Jonkheer  J.  A.  Roell,  Aide- 
de-Camp  de  Sa  Majeste  la  Reine  en  Service  Extraordinaire,  Vice-Amiral 
en  retraite,  ancien  Ministre  de  la  Marine.  ||  M.  le  Jonkheer  L.  H.  Ruysse- 
naers,  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire,  ancien  Secretaire- 
General  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  ||  Sa  Majeste  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies:  ||  M.  le  Baron  Taube,  Docteur  en  Droit,  Conseiller 
au  Ministere  Imperial  des  Affaires  Etrangeres  Professeur  de  Droit  Inter- 
national ä  l'üniversite  de  Saint-Petersbourg.  |1  Lesquels,  apres  s'etre 
communique  leurs  pleins  pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  de  faire  la  presente  Declaration: 

Disposition  preliminaire. 

Les  Puissances  Signataires  sont  d'accord  pour  constater  que  les 
reo-les  contenues  dans  les  Chapitres  suivants  repondent,  en  substance, 
aux  principes  generalement  reconnus  du  droit  international. 

Chapitre  Premier. 

Du  blocus  en  temps  de  guerre. 

Article  1. 
Le   blocus    doit  etre  limite   aux   ports   et   aux  cotes  de  l'ennemi  ou 
occupes  par  lui. 

Article  2. 
Conformement   a  la  Declaration  de  Paris  de  1856,    le  blocus,   pour 
etre    obligatoire,    doit   etre    efifectif,    c'est-ä-dire  maintenu  par  une  force 
süffisante  pour  interdire  reellement  l'acces  du  littoral  ennemi. 

Article  3. 

La    question   de    savoir    si    le   blocus    est    efifectif  est   une   question 

de  fait. 

Article  4. 

Le  blocus  n'est  pas  considere  comme  leve  si,   par  suite  du  mauvais 

temps,  les  forces  bloquantes  se  sont  momentanement  eloignees. 

Article  5. 
Le  blocus  doit  etre  impartialement  applique  aux  divers  pavillons. 

Article  6. 
Le    commandant  de  la  force  bloquante  peut  accorder  ä  des  navires 
de   guerre    la   permission   d'entrer  dans  le  port  bloque  et  d'en  sortir  ul- 
terieurement. 
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Article  7. 
ün  navire  neutre,  en  cas  de  detresse  constatee  par  une  autorite  des 
forces    bloquantes,   peut   penetrer  dans  la  localite  bloquee  et    en    sortir 
ulterieurement   ä   la    eondition    de  n'y  avoir  laisse  ni   pris   aucun    char- 
gement. 

Article  8. 
Le  blocus,    pour  etre  obligatoire,    doit  etre  declare  conformement  ä 
l'article  9  et  notifie  conformement  aux  arfcicles  11  et  16. 

Article  9. 
La  declaration  de  blocus  est  faite,    soit  par  la  Puissance  bloquante^ 
soit  par  les  autorites  navales  agissant  en  son  nom.  |1  Elle  precise:  ||  1°  La 
date    du    commencement    du    blocus;  |i  2°  Les   limites   geographiques  du 
littoral  bloque;  |1  3°  Le  delai  de  sortie  ä  accorder  aux  navires  neutres. 

Article  10. 

Si  la  Puissance  bloquante  ou  les  autorites  navales  agissant  en  son 
nom  ne  se  conforment  pas  aux  mentions,  qu'en  execution  de  l'article  9 — 1°^ 
et  2°,  elles  ont  du  inscrire  dans  la  declaration  de  blocus,  cette  declaration 
est  nulle,  et  une  nouveJle  declaration  est  necessaire  pour  que  le  blocus 
produise  ses  effets. 

Article  11. 

La  declaration  de  blocus  est  notifiee:  ||  1°  Aux  Puissances  nentres, 
par  la  Puissance  bloquante,  au  moyen  d'une  communication  adressee  aux 
Gouvernements  eux-memes  ou  ä  leurs  representants  accredites  aupres 
d'elle;  ||  2°  Aux  autorites  locales,  par  le  commandant  de  la  force  blo- 
quante. Ces  autorites,  de  leur  cote,  en  inforraeront,  aussitot  que  pos- 
sible,  les  consuls  etrangers  qui  exercent  leurs  fonctions  dans  le  port  ou 
sur  le  littoral  bloques. 

Article  12. 

Les  regles  relatives  ä  la  declaration  et  ä  la  notification  de  blocus 
sont  applicables  dans  le  cas  oü  le  blocus  serait  etendu  ou  viendrait  ä 
etre  repris  apres  avoir  ete  leve. 

Article  13. 
La  levee  volontaire  du  blocus,  ainsi  que  toute  restriction  qui  y  serait 
apportee,  doit  etre  notifiee  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  11. 

Article  14. 
La  saisissabilite  d'un  navire  neutre  pour  violation  de  blocus  est  sub- 
ordonnee  ä  la  connaissance  reelle  ou  presumee  du  blocus. 


—     99     — 

Article  15. 
La   connaissance    du   blocus    est,    sauf  preuve    contraire,    presumee, 
lorsque  le  navire  a  quitte  un  port  neutre  posterieurement  ä  la  notification, 
en  temps  utile,  du  blocus  ä  la  Puissance  dont  releve  ce  port. 

Article  IG. 

Si  le  navire  qui  approche  du  port  bloque  n'a  pas  connu  ou  ne  peut 
etre  presume  avoir  connu  rexistence  du  blocus,  la  notification  doit  etre 
faite  au  navire  meme  par  un  officier  de  Tun  des  bätiments  de  la  force 
bloquante.  Cette  notification  doit  etre  portee  sur  le  livre  de  bord  avec 
indication  de  la  date  et  de  l'heure,  ainsi  que  de  la  position  geographique 
du  navire  ä  ce  moment.  ||  Le  navire  neutre  qui  sort  du  port  bloque, 
alors  que,  par  la  negligence  du  commandant  de  la  force  bloquante,  au- 
cune  declaration  de  blocus  n'a  ete  notifiee  aux  autorites  locales  ou  qu'un 
delai  n'a  pas  ete  indique  dans  la  declaration  notifiee,  doit  etre  laisse 
libre  de  passer. 

Article  17. 

La  saisie  des  navires  neutres  pour  violation  de  blocus  ne  peut  etre 
efi'ectuee  que  dans  le  rayon  d'action  des  bätiments  de  guerre  charges 
d'assurer  l'effectivite  du  blocus. 

Article  18. 
Les  forces  bloquantes  ne  doivent  pas  barrer  l'acces  aux  ports  et  aux 
■cotes  neutres. 

Article  19. 
La  violation  du  blocus  est  insuffisamment  caracterisee  pour  autoriser 
la  saisie  du  navire,  lorsque  celui-ci  est  actuellement  dirige  vers  un  port 
non  bloque,  quelle  que  soit  la  destination  ulterieure  du  navire  ou  de  son 
chargement. 

Article  20. 
Le  navire  qui,    en  violation  du  blocus,    est  sorti  du  port  bloque  ou 
a  tente  d'y  entrer,  reste  saisissable  tant  qu'il  est  poursuivi  par  un  bäti- 
ment    de    la   force  bloquante.     Si  la  cbasse  en  est  abandonnee  ou  si  le 
blocus  est  leve,  la  saisie  n'en  peut  plus  etre  pratiquee. 

Article  21. 
Le   navire   reconnu    coupable   de   violation    de  blocus  est  confisque. 
Le   chargement  est  egalement  confisque,    a  moins  qu'il  soit  prouve  qu'au 
moment    oii    la   marchandise   a  ete   embarquee   le   chargeur  n'a  ni  connu 
ni  pu  connaitre  l'intention  de  violer  le  blocus. 

7* 
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Chapitre  II. 
De  la  contrebande  de  guerre. 

Article  22. 
Sont  de  plein  droit  consideres  comme  contrebande  de  guerre  les 
objets  et  materiaux  suivants,  compris  sous  le  nom  de  contrebande  absolue, 
savoir:  |1  1°  Les  armes  de  toute  nature,  y  compris  les  armes  de  chasse,  et 
les  pieces  detachees  caracterisees.  |1  2°  Les  projectiles,  gargousses  et  car- 
touches  de  toute  nature,  et  les  pieces  detachees  caracterisees.  ||  3°  Les 
poudres  et  les  explosifs  specialement  affectes  ä  la  guerre.  ||  4°  Les  affüts, 
Caissons,  avant-trains,  fourgons,  forges  de  campagne,  et  les  pieces  de- 
tachees caracterisees.  ||  5°  Les  effets  d'habillement  et  d'equipement  mili- 
taires  caracterises.  |!  6°  Les  harnachements  militaires  caracterises  de  toute 
nature.  ||  7°  Les  animaux  de  seile,  de  trait  et  de  bat,  utilisables  pour  la 
guerre.  ||  8°  Le  materiel  de  campement  et  les  pieces  detachees  carac- 
terisees. II  9°  Les  plaques  de  blindage.  ||  10°  Les  bätiments  et  embarcations 
de  guerre  et  les  pieces  detachees  specialement  caracterisees  comme  ne 
pouvant  etre  utilisees  que  sur  un  navire  de  guerre.  |1  11°  Les  Instruments 
et  appareils  exclusivement  faits  pour  la  fabrications  des  munitions  de 
guerre,  pour  la  fabrication  et  la  reparation  des  armes  et  du  materiel 
militaire,  terrestre  ou  naval. 

Article  23. 
Les  objets  et  materiaux  qui  sont  exclusivement  employes  ä  la  guerre 
peuvent  etre  ajoutes  ä  la  liste  de  contrebande  absolue  au  moyen  d'une 
declaration  notifiee.  ||  La  notification  est  adressee  aux  Gouvernements  des 
autres  Puissances  ou  ä  leurs  representants  accredites  aupres  de  la 
Puissance  qui  fait  la  declaration.  La  notification  faite  apres  l'ouverture 
des  hostilites  n'est  adressee  qu'aux  Puissances  neutres. 

Article  24. 
Sont  de  plein  droit  consideres  comme  contrebande  de  guerre  les 
objets  et  materiaux  susceptibles  de  servir  aux  usages  de  la  guerre  comme 
ä  des  usages  pacifiques,  et  compris  sous  le  nom  de  contrebande 
conditionnelle,  savoir:  ||  1°  Les  vivres.  |1  2°  Les  fourrages  et  les  graines 
propres  ä  la  nourriture  des  animaux.  ||  3°  Les  vetements  et  les  tissus 
d'habillement,  les  chaussures,  propres  ä  des  usages  militaires.  ||  4°  L'or 
et  l'argent  monnayes  et  en  lingots,  les  papiers  representatifs  de  la 
monnaie.  ||  5°  Les  vehicules  de  toute  nature  pouvant  servir  ä  la 
guerre,  ainsi  que  les  pieces  detachees.  ||  6°  Les  navires,  bateaux  et 
embarcations    de    tout   genre,    les    docks    flottants,    parties    de    bassins. 
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ainsi  que  les  pieces  detachees.  ||  7°  Le  materiel  fixe  on  roulant  des 
chemins  de  fer,  le  materiel  des  telegrapbes,  radiotelegraphes  et  tele- 
phones.  |1  8°  Les  aerostats  et  les  appareils  d'aviation,  les  pieces  detachees 
caracterisees  ainsi  que  les  accessoires,  objets  et  materiaux  caracterises 
comme  devant  servir  ä  l'aerostation  ou  ä  l'aviation.  ||  9°  Les  combustibles; 
les  matieres  lubrefiantes.  ||  10°  Les  poudres  et  les  explosifs  qui  ne  sont 
pas  specialement  affectes  ä  la  guerre.  H  11°  Les  fils  de  fer  barbeles,  ainsi 
que  les  Instruments  servant  ä  les  fixer  ou  ä  les  couper.  1|  12°  Les  fers  ä 
cheval  et  le  materiel  de  marecbalerie.  ||  13°  Les  objets  de  harnachement 
et  de  Sellerie.  1|  14°  Les  jumelles,  les  telescopes,  les  cbronometres  et  les 
divers  Instruments  nautiques. 

Article  25. 

Les  objets  et  materiaux  susceptibles  de  servir  aux  usages  de  la 
guerre  comme  ä  des  usages  pacifiques,  et  autres  que  ceux  vises  aux 
articles  22  et  24,  peuvent  etre  ajoutes  ä  la  liste  de  contrebande  con- 
ditionnelle  au  moyen  d'une  declaration  qui  sera  notifiee  de  la  maniere 
prevue  ä  l'article  23,  deuxieme  alinea. 

Article  26. 

Si  une  Puissance  renonce,  en  ce  qui  la  concerne,  ä  considerer  comme 
contrebande  de  guerre  des  objets  et  materiaux  qui  rentrent  dans  une 
des  categories  enumerees  aux  articles  22  et  24,  eile  fera  connaitre  son 
Intention  par  une  declaration  notifiee  de  la  maniere  prevue  ä  l'article  23 
deuxieme  alinea. 

Article  27. 

Les  objets  et  materiaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  servir  aux 
usages  de  la  guerre,  ne  peuvent  pas  etre  declares  contrebande  de  guerre. 

Article  28. 

Ne  peuvent  pas  etre  declares  contrebande  de  guerre  les  articles 
suivants,  savoir:  ||  1°  Le  coton  brut,  les  laines,  soies,  jutes,  lins,  cbanvres 
bruts,  et  les  autres  matieres  premieres  des  industries  textiles,  ainsi  que 
leurs  files.  1|  2°  Les  noix  et  graines  oleagineuses;  le  coprab.  1|  3°  Les 
caoutcboucs,  resines,  gommes  et  laques;  le  boublon.  ||  4°  Les  peaux  brutes 
les  cornes,  os  et  ivoires.  ||  5°  Les  engrais  naturels  et  artificiels,  y  compris 
les  nitrates  et  pbosphafces  pouvant  servir  ä  l'agriculture.  ||  6°  Les  mine- 
rais.  II  7°  Les  terres,  les  argiles,  la  chaux,  la  craie,  les  pierres  y  compris 
les  marbres,  les  briques,  ardoises  et  tuiles.  ||  8°  Les  porcelaines  et  ver- 
reries.  |1  9°  Le    papier   et   les   matieres    preparees  pour  sa  fabrication.  || 
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10°  Les  savons,  couleurs,  y  compris  les  matieres  exclusivement  destinees 
ä  les  j)roduire,  et  les  vernis.  ||  11°  L'hypochlorite  de  chaux,  les  cendres 
de  soude,  la  soude  caustique,  le  sulfate  de  soude  en  pains,  rammoniaque, 
le  sulfate  d'ammoniaque  et  le  sulfate  de  cuivre.  j|  12°  Les  machines  ser- 
vant  ä  l'agriculture,  aux  mines,  aux  industries  textiles  et  ä  l'imprimerie.  || 
13°  Les  pierres  precieuses,  les  pierres  fines,  les  peiies,  la  naere  et  les 
coraux.  |1  14°  Les  horloges,  pendules,  et  montres  autres  que  les  clirono- 
nietres.  ||  15°  Les  articles  de  mode  et  les  objets  de  fantaisie.  ||  16°  Les 
plumes  de  tout  genre,  les  crins  et  soies.  |1  17°  Les  objets  d'ameublement 
ou  d'ornement;  les  meubles  et  accessoires  de  bureau. 

Article  29. 
Ne  peuvent  non  plus  etre  consideres  comme  contrebande  de  guerre: 
1°  Les  objets  et  materiaux  servant  exclusivement  ä  soigner  les  malades 
et  les  blesses.  Toutefois,  ils  peuvent,  en  cas  de  necessite  militaire  im- 
portante,  etre  requisitionnes,  moyennant  une  indemnite,  lorsqu'ils  ont  la 
destination  prevue  a  l'article  30.  1|  2°  Les  objets  et  materiaux  destines  ä 
l'usage  du  navire  oü  ils  sont  trouves,  ainsi  qu'ä  l'usage  de  l'equipage  et 
des  passagers  de  ce  navire  pendant  la  traversee. 

Article  30. 
Les  articles  de  contrebande  absolue  sont  saisissables,  s'il  est  etabli 
qu'ils  sont  destines  au  territoire  de  l'ennemi  ou  a  un  territoire  occupe 
par  lui  ou  ä  ses  forces  armees.  Peu  Importe  que  le  transport  de  ces 
objets  se  fasse  directement  ou  exige,  soit  un  transbordement,  soit  un 
trajet  par  terre. 

Article  31. 
La  destination  prevue  ä  l'article  30  est  definitivement  prouvee  dans 
les  cas  suivants:  (|  1°  Lorsque  la  marchandise  est  documentee  pour  etre 
debarquee  dans  un  port  de  l'ennemi  ou  pour  etre  livree  ä  ses  forces 
armees.  |j  2°  Lorsque  le  navire  ne  doit  aborder  qu'ä  des  ports  ennemis, 
ou  lorsqu'il  doit  toucher  ä  un  port  de  l'ennemi  ou  rejoindre  ses  forces 
armees,  avant  d'arriver  au  port  neutre  pour  lequel  la  marchandise  est 
documentee. 

Article  32. 
Les  papiers  de  bord  fönt  preuve  complete  de  l'itineraire  du  navire 
transportant  de  la  contrebande  absolue,  ä  moins  que  le  navire  soit  ren- 
contre  ayant  manifestement  devie  de  la  route  qu'il  devrait  suivre  d'apres 
ses  papiers  de  bord  et  sans  pouvoir  justifier  d'une  cause  süffisante  de 
cette  deviation. 
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Article  33. 
Les  articles  de  contrebande  conditionnelle  sont  saisissables,  s'il  est 
etabli  qu'ils  sont  destines  ä  l'usage  des  forces  armees  ou  des  administra- 
tions  de  l'Etat  ennemi,  ä  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  circon- 
stances  etablissent  qu'en  fait  ces  articles  ne  peuvent  etre  utilises  pour  la 
guerre  en  cours;  cette  derniere  reserve  ne  s'applique  pas  aux  envois  vises 
par  l'article  24 — 4°. 

Article  34. 
II  y  a  presomption  de  la  destination  prevue  ä  l'article  33,  si  l'envoi 
est  adresse  aux  autorites  ennemis  ou  ä  un  commer9ant  etabli  en  pays  en- 
nemi, et  lorsqu'il  est  notoire  que  ce  commerQant  fournit  ä  1' ennemi  des 
objets  et  materiaux  de  cette  nature.  U  en  est  de  meme  si  l'envoi  est  ä 
destination  d'une  place  fortifiee  ennemie,  ou  d'une  autre  jalace  servant  de 
base  aux  forces  armees  ennemies;  toutefois,  cette  presomption  ne  s'appli- 
que pas  au  navire  de  commerce  lui-meme  faisant  route  vers  une  de  ces 
places  et  dont  on  entend  etablir  le  caractere  de  contrebande.  ||  A  defaut 
des  presomptions  ci-dessus,  la  destination  est  presumee  innocente.  jl 
Les  presomptions  etablies  dans  le  present  article  admettent  la  preuve 
contraire. 

Article  35. 
Les  articles  de  contrebande  conditionnelle  ne  sont  saisissables  que 
sur  le  navire  qui  fait  route  vers  le  territoire  de  l'ennemi  ou  vers  un 
territoire  occupe  par  lui  ou  vers  ses  forces  armees  et  qui  ne  doit  pas 
les  decharger  dans  un  port  intermediaire  neutre.  1|  Les  papiers  de  bord 
fönt  preuve  complete  de  l'itineraire  du  navire  ainsi  que  du  Heu  de  de- 
chargement  des  marchandises,  ä  moins  que  ce  navire  soit  rencontre 
ayant  manifestement  devie  de  la  route  qu'il  devrait  suivre  d'apres  ses 
papiers  de  bord  et  sans  pouvoir  justifier  d'une  cause  süffisante  de  cette 
deviation. 

Article  36. 
Par  derogation  ä  l'article  35,  si  le  territoire  de  l'ennemi  n'a  pas  de 
frontiere  maritime,  les  articles  de  contrebande  conditionnelle  sont  saisis- 
sables,   lorsqu'il  est  etabli  qu'ils  ont  la  destination  prevue  ä  l'article  33. 

Article  37. 
Le  navire  transportant  des  articles,  qui  sont  saisissables  comme 
contrebande  absolue  ou  conditionnelle,  peut  etre  saisi,  en  haute  mer  ou 
dans  les  eaux  des  belligerants ,  pendant  tout  le  cours  de  son  voyage, 
meme  s'il  a  l'intention  de  toucher  ä  un  port  d'escale  avant  d'atteindre 
la  destination  ennemie. 
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Article  38. 
Une  saisie  ne  peut  etre  pratiquee  en  raison  d'un  transport  de  contre- 
bande  anterieurement  effectue  et  actuellement  acheve. 

Article  39. 
Les  articles  de  contrebande  sont  sujets  ä  eonfiscation. 

Article  40. 
La  eonfiscation  du  navire  transportant  de  la  contrebande  est  permise, 
si  cette  contrebande  forme,  soit  par  sa  valeur,  soit  par  son  poids,  soit  par 
son  Tolume,  soit  par  son  fret,  plus  de  la  moitie  de  la  cargaison, 

Article  41. 
Si    le    navire   transportant  de  la  contrebande  est  reläche,   les  frais 
occasionnes    au    capteur  par  la  procedure  devant  la  juridiction  nationale 
des    prises    ainsi   que    par    la  conservation  du  navire  et  de  sa  cargaison 
pendant  l'instruction  sont  ä  la  Charge  du  navire. 

Article  42. 
Les   marcbandises    qui    appartiennent   au  proprietaire  de  la  contre- 
bande   et  qui  se  trouvent   ä  bord  du  meme  navire  sont  sujettes  ä  eon- 
fiscation. 

Article  43. 
Si  un  navire  est  rencontre  en  mer  naviguant  dans  l'ignorance  des 
hostilites  ou  de  la  declaration  de  contrebande  applicable  ä  son  charge- 
ment,  les  articles  de  contrebande  ne  peuvent  etre  confisques  que  moyen- 
nant  indemnite;  le  navire  et  le  surplus  de  la  cargaison  sont  exempts  de 
la  eonfiscation  et  des  frais  prevus  par  l'article  41.  II  en  est  de  meme 
si  le  capitaine,  apres  avoir  eu  connaissance  de  l'ouverture  des  hostilites 
ou  de  la  declaration  de  contrebande,  n'a  pu  encore  decharger  les  articles 
de  contrebande.  ||  Le  navire  est  repute  connaitre  l'etat  de  guerre  ou  la 
declaration  de  contrebande,  lorsqu'il  a  quitte  un  port  neutre,  apres  que 
la  notification  de  l'ouverture  des  hostilites,  ou  de  la  declaration  de  contre- 
bande a  ete  faite  en  temps  utile  ä  la  Puissance  dont  releve  ce  port. 
L'etat  de  guerre  est,  en  outre,  repute  connu  par  le  navire  lorsqu'il  a 
quitte  un  port  ennemi  apres  l'ouverture  des  hostilites. 

Article  44. 
Le   navire    arrete    pour   cause  de  contrebande  et  non  susceptible  de 
eonfiscation    ä    raison    de  la  proportion  de  la  contrebande  peut  etre  au- 
torise,  suivant  les  circonstances,  ä  continuer  sa  route,  si  le  capitaine  est 
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pret  ä  livrer  la  contrebande  au  bätiment  belligerant.  1|  La  remise  de  la 
contrebande  est  mentionnee  par  le  capteur  sur  le  livre  de  bord  du  navire 
arrete,  et  le  capitaine  de  ce  navire  doit  remettre  au  capteur  copie  certifiee 
conforme  de  tous  papiers  utiles.  I|  Le  capteur  a  la  faculte  de  detruire 
la  contrebande  qui  lui  est  ainsi  livree. 

Chapitre  III. 

De  Tassistance  hostile. 

Article  45. 
ün  navire  neutre  est  confisque  et,  d'une  maniere  generale,  passible 
du  traitement  que  subirait  un  navire  neutre  sujet  ä  confiscation  pour 
contrebande  de  guerre:  ||  1°  Lorsqu'il  voyage  specialement  en  vue  du 
transport  de  passagers  individuels  incorpores  dans  la  force  armee  de 
l'ennemi,  ou  en  vue  de  la  transmission  de  nouvelles  dans  l'interet  de 
Tennemi.  |j  2°  Lorsqu  a  la  connaissance  soit  du  proprietaire,  soit  de  celui 
qui  a  afifrete  le  navire  en  totalite,  soit  du  capitaine,  il  transporte  un  de- 
tachement  militaire  de  l'ennemi  ou  une  ou  plusieurs  personnes  qui,  pen- 
dant  le  voyage,  pretent  une  assistance  directe  aux  Operations  de  l'en- 
nemi. II  Dans  les  cas  vises  aux  uumeros  precedents,  les  marchandises  ap- 
partenant  au  proprietaire  du  navire  sont  egalement  sujettes  ä  confis- 
cation. II  Les  dispositions  du  present  article  ne  s'appliquent  pas  si,  lors- 
que  le  navire  est  rencontre  en  mer,  il  ignore  les  hostilites  ou  si  le 
capitaine,  apres  avoir  appris  l'ouverture  des  hostilites,  n'a  pu  encore  de- 
barquer  les  personnes  transportees.  Le  navire  est  repute  connaitre  l'etat 
de  guerre,  lorsqu'il  a  quitte  un  port  ennemi  apres  l'ouverture  des  hosti- 
lites ou  un  port  neutre  posterieurement  ä  la  notification  en  temps  utile 
de  l'ouverture  des  hostilites  a  la  Puissance  dont  releve  ce  port. 

Article  46. 

Un  navire  neutre  est  confisque  et,  d'une  maniere  generale,  passible 
du  traitement  quil  subirait  s'il  etait  un  navire  de  commerce  ennemi:  ||" 
P  Lorsqu'il  prend  une  part  directe  aux  hostilites.  ||  2*'  Lorsqu'il  se  trouve 
sous  les  ordres  ou  sous  le  controle  d'un  agent  place  ä  bord  par  le 
Gouvernement  ennemi.  \\  3^  Lorsqu'il  est  affrete  en  totalite  par  le  Gou- 
vernement ennemi,  ||  4*^  Lorsqu'il  est  actuellement  et  exclusivement  afi"ecte, 
soit  au  transport  de  troupes  ennemies,  soit  ä  la  transmission  de  nouvelles 
dans  l'interet  de  l'ennemi.  1|  Dans  les  cas  vises  par  le  present  article,  les 
marchandises  appartenant  au  proprietaire  du  navire  sont  egalement 
sujettes  ä  confiscation. 
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Article  47. 
Tout  individu  incorpore  dans  la  force  armee  de  l'ennemi,  et  qui  sera 
trouve  ä  bord  d'un  navire  de  commerce  neutre,  pourra  etre  fait  prisonnier 
de  guerre,  quand  meme  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  saisir  ce  navire. 

Chapitre  IV. 
De  la  destruction  des  prises  neutres. 

Article  48. 

Un  navire  neutre  saisi  ne  peut  etre  detrnit  par  le  capteur,  mais  il 
doit  etre  conduit  dans  tel  port  qu'il  appartiendra  pour  y  etre  statue  ce 
que  de  droit  sur  la  validite  de  la  capture. 

Article  49. 
Par  exception,  un  navire  neutre,  saisi  par  un  bätiment  belligerant  et 
qui  serait  sujet  ä  confiscation,  peut  etre  detruit,  si  l'observation  de  l'ar- 
ticle   48   peut   compromettre    la    securite    du   bätiment   de   guerre    ou    le 
succes  des  Operations  dans  lesquelles  celui-ci  est  actuellement  engage. 

Article  50. 
Avant  la  destruction,  les  personnes  qui  se  trouvent  ä  bord  devront 
etre  mises  en  sürete,  et  tous  les  papiers  de  bord  et  autres  pieces,  que  les 
interesses  estimeront  utiles  pour  le  jugement  sur  la  validite  de  la  capture, 
devront  etre  transbordes  sur  le  bätiment  de  guerre. 

Article  51. 
Le  capteur  qui  a  detruit  un  navire  neutre  doit,  prealablement  ä 
tout  jugement  sur  la  validite  de  la  capture,  justifier  en  fait  n'avoir  agi 
qu'en  presence  d'une  necessite  exceptionnelle,  comme  eile  est  prevue  ä 
l'article  49.  Faute  par  lui  de  ce  faire,  il  est  tenu  ä  indemnite  vis-ä-vis 
des  interesses,  sans  qu'il  y  ait  ä  recbercher  si  la  capture  etait  valable 
ou  non. 

Article  52. 
Si  la  capture  d'un  navire  neutre,  dont  la  destruction  a  ete  justifiee, 
est  ensuite  declaree  nulle,   le  capteur  doit  indemniser  les   interesses   en 
remplacement  de  la  restitution  ä  laquelle  ils  auraient  droit. 

Article  53. 
Si  des  marchandises  neutres  qui  n'etaient  pas  susceptibles  de  confis- 
cation ont  ete  detruites  avec  le  navire,  le  proprietaire  de  ces  marchan- 
dises a  droit  ä  une  indemnite. 
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Article  54. 
Le  cajjteur  a  la  facnlte  d'exiger  la  remise  ou  de  proceder  ä  la  de- 
struction  des  marchandises  confiscables  trouvees  ä  bord  d'un  navire  qui 
lui-meme  n'est  pas  snjet  ä  confiscation,  lorsque  les  circonstances  sont 
telles  que,  d'apres  l'article  49,  elles  justifieraient  la  destruction  d'nn  navire 
passible  de  confiscation.  II  mentionne  les  objets  livres  ou  detruits  sur 
le  livre  de  bord  du  navire  arrete  et  se  fait  remettre  par  le  capitaine 
copie  certifiee  conforme  de  tous  papiers  utiles.  Lorsque  la  remise  ou  la 
destruction  a  ete  effectuee  et  que  les  formalites  ont  ete  remplies,  le  ca- 
pitaine doit  etre  autorise  ä  continuer  sa  route.  ||  Les  dispositions  des 
articles  51  et  52  concernant  la  responsabilite  du  capteur  qui  a  detruit 
un  navire  neutre  sont  applicables. 

Chapitre  V. 
Du  transfert  de  pavillon. 

Article  55. 

Le  transfert  sous  pavillon  neutre  d'un  navire  ennemi,  effectue  avant 
Touverture  des  liostilites,  est  valable  ä  moins  qu'il  soit  etabli  que  ce 
transfert  a  ete  effectue  en  vue  d'eluder  les  consequences  qu'entraine  le 
caractere  de  navire  ennemi.  II  j  a  neanmoins  presomption  de  nnllite  si 
l'acte  de  transfert  ne  se  trouve  pas  ä  bord,  alors  que  le  navire  a  perdu 
la  nationalite  belligerante  moins  de  soixante  jours  avant  l'ouverture  des 
hostilites;  la  preuve  contraire  est  admise.  ||  II  y  a  presomption  absolue  de 
validite  d'un  transfert  effectue  plus  de  trente  jours  avant  l'ouverture  des 
bostilites,  s'il  est  absolu,  complet,  conforme  ä  la  legislation  des  pays 
Interesses,  et  s'il  a  cet  effet  que  le  controle  du  navire  et  le  benefice  de 
son  emploi  ne  restent  pas  entre  les  memes  mains  qu'avant  le  transfert. 
Toutefois,  si  le  navire  a  perdu  la  nationalite  belligerante  moins  de 
soixante  jours  avant  l'ouverture  des  hostilites  et  si  l'acte  de  transfert  ne 
se  trouve  pas  ä  bord,  la  saisie  du  navire  ne  pourra  donner  lieu  ä  des 
dommaojes  et  interets. 

Article  56. 

Le  transfert  sous  pavillon  neutre  d'un  navire  ennemi,  effectue  apres 
l'ouverture  des  hostilites,  est  nul,  ä  moins  qu'il  soit  etabli  que  ce  trans- 
fert n'a  pas  ete  effectue  en  vue  d'eluder  les  consequences  qu'entraine  le 
caractere  de  navire  ennemi.  1|  Toutefois,  il  y  a  j)resomption  absolue  de 
nuUite:  |1  1*^  Si  le  transfert  a  ete  effectue  pendant  que  le  navire  est  en 
voyage  ou  dans  un  port  bloque.  ü  2^  S'il  y  a  faculte  de  remere  ou  de 
retour.  |1  3*^  Si  les  conditions,  auxquelles  est  soumis  le  droit  de  pavillon 
d'apres  la  legislation  du  pavillon  arbore,  n'ont  pas  ete  observees. 
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Chapitre  VI. 
Du  caractere  ennemi. 

Article  57. 
Sous  reserve  des  dispositions  relatives  au  transfert  de  pavillon,  le 
caractere  neutre  ou  ennemi  du  navire  est  determine  par  le  pavillon  qu'il 
a  le  droit  de  porter.  1|  Le  cas  oü  le  navire  neutre  se  livre  ä  une  navigation 
reservee  en  temps  de  paix  reste  hors  de  cause  et  n'est  nullement  vise 
par  cette  regle. 

Article  58. 
Le    caractere   neutre    ou  ennemi  des  marchandises  trouvees  ä  bord 
d'un  navire  ennemi  est  determine  par  le  caractere  neutre  ou  ennemi  de 
leur  proprietaire. 

Article  59. 
Si  le  caractere  neutre  de  la  marchandise  trouvee  ä  bord  d'un  navire 
ennemi  n'est  pas  etabli,  la  marchandise  est  presumee  ennemie. 

Article  60. 
Le  caractere  ennemi  de  la  marchandise  chargee  ä  bord  d'un  navire 
ennemi  subsiste  jusqu'ä  l'arrivee  ä  destination,  nonobstant  un  transfert 
intervenu  pendant  le  cours  de  l'expedition,  apres  l'ouverture  des  hostilites.  || 
Toutefois,  si,  anterieurement  ä  la  capture,  un  precedent  proprietaire  neutre 
exerce,  en  cas  de  faillite  du  proprietaire  ennemi  actuel,  un  droit  de 
revendication  legale  sur  la  marchandise,  celle-ci  reprend  le  caractere 
neutre. 

Chapitre  VIL 
Du  convoi. 

Article  61. 
Les  navires  neutres  sous  convoi  de  leur  pavillon  sont  exempts  de 
visite.  Le  commandant  du  convoi  donne  par  ecrit,  ä  la  demande  du 
commandant  d'un  bätiment  de  guerre  belligerant,  sur  le  caractere  des 
navires  et  sur  leur  chargement,  toutes  informations  que  la  visite  servirait 
ä  obtenir. 

Article  62. 
Si  le  commandant  du  bätiment  de  guerre  belligerant  a  Heu  de 
soup^onner  que  la  religion  du  commandant  du  convoi  a  ete  surprise, 
il  lui  communique  ses  soup9ons.  C'est  au  commandant  du  convoi  seul 
qu'il  appartient  en  ce  cas  de  proceder  ä  une  verification.  II  doit  constater 
le  resultat  de  cette  verification  par  un  proces-verbal  dont  une  copie  est 
remise    ä   l'officier   du    bätiment  de  guerre.     Si   des   faits  ainsi  constates 
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justifient,   dans  ropinion  du  commandant  du  convoi,  la  saisie  d'un  ou  de 
plusieurs  navires,  la  protection  du  convoi  doit  leur  etre  retiree. 

Chapitre  VIII. 
De  la  resistance  ä  ia  visite. 

Article  63. 
La  resistance  opposee  par  la  force  ä  l'exercice  legitime  du  droit 
d'arret,  de  visite  et  de  saisie,  entraine,  dans  tous  les  cas,  la  confiscation 
du  navire.  Le  chargement  est  passible  du  meme  traitement  que  subirait 
le  chargement  d'un  navire  ennemi;  les  marchandises  appartenant  au 
capitaine  ou  au  proprietaire  du  navire  sont  considerees  comme  marchandises 
ennemies. 

Chapitre  IX. 
Des  dommages  et  interets. 

Article  64. 
Si  la  saisie  du  navire  ou  des  marchandises  n'est  pas  validee  par 
la  juridiction  des  prises  ou  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  mise  en  jugement, 
la  saisie  n'est  pas  maintenue,  les  Interesses  ont  droit  ä  des  dommages  et 
interets,  ä  moins  qu'il  y  ait  eu  des  motifs  suffisants  de  saisir  le  navire 
ou  les  marchandises. 

Dispositions  Anales. 

Article  65. 
Les  dispositions  de  la  presente  Declaration  forment  un  ensemble  in- 
divisible. 

Article  66. 
Les  Puissances  Signataires  s'engagent  ä  s'assurer,  dans  le  cas  d'une 
guerre  oü  les  belligerants  seraient  tous  parties  ä  la  presente  Declaration, 
l'observation  reciproque  des  regles  contenues  dans  cette  Declaration. 
EUes  donneront,  en  consequence,  ä  leurs  autorites  et  ä  leurs  forces  ar- 
mees  les  Instructions  necessaires  et  prendront  les  mesures  qu'il  con- 
viendra  pour  en  garantir  l'application  par  leurs  tribunaux,  specialement 
par  leurs  tribunaux  de  prises. 

Article  67. 
La  presente  Declaration  sera  ratifiee  aussitot  que  possible.  i|  Les 
ratifications  seront  deposees  ä  Londres.  j]  Le  premier  depot  de  ratifications 
sera  constate  par  un  proces-verbal  signe  par  les  Representants  des 
Puissances  qui  y  prennent  part,  et  par  le  Principal  Secretaire  d'Etat  de 
Sa  Majeste  Britannique  au  Departement  des   Affaires  Etrangeres.  ||  Les 
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depots  ulterieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
ecrite  adressee  au  Gouvernement  Britannique  et  accompagnee  de  l'instru- 
ment  de  ratification.  ||  Copie  certifiee  conforme  du  proces-verbal  relatif 
au  premier  depot  de  ratifications,  de  notifications  mentionnees  ä  Talinea 
precedent,  ainsi  que  des  instruments  de  ratification  qui  les  accompagnent, 
sera  immediatement,  j)ar  les  soins  du  Gouvernement  Britannique  et  par 
la  voie  diplomatique,  remise  aux  Puissances  Signataires.  Dans  les  cas 
vises  par  l'alinea  precedent,  ledit  Gouvernement  leur  fera  connaitre  en 
meme  temps  la  date  ä  laquelle  il  a  re9u  la  notification. 

Article  ö8. 
La  presente  Declaration  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui  auront 
participe  au  premier  depot  de  ratifications,  soixante  jours  apres  la  date 
du  proces-verbal  de  ce  depot  et,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront 
ulterieurement,  soixante  jours  apres  que  la  notification  de  leur  ratification 
aura  ete  re^ue  par  le  Gouvernement  Britannique. 

Article  69. 
S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  Signataires  voulüt  denoncer  la 
presente  Declaration,  eile  ne  pourra  le  faire  que  pour  la  fin  d'une  periode 
de  douze  ans  commen^ant  ä  courir  soixante  jours  apres  le  premier  depot 
de  ratifications  et,  ensuite,  pour  la  fin  de  periodes  successives  de  six  ans, 
dont  la  premiere  commencera  ä  l'expiration  de  la  periode  de  douze  ans.  || 
La  denonciation  devra  etre,  au  moins  un  au  ä  l'avance,  notifiee  par  ecrit 
au  Gouvernement  Britannique,  qui  en  donnera  connaissance  ä  toutes  les 
autres  Puissances.  Elle  ne  produira  ses  effets  qu'ä  l'egard  de  la  Puissance 
qui  l'aura  notifiee. 

Article  70. 
Les  Puissances  representees  ä  la  Conference  Xavale  de  Londres,  atta- 
chant  un  prix  particulier  ä  la  reconnaissance  generale  des  regles  adoptees 
par  elles,  expriment  l'espoir  que  les  Puissances  qui  n'y  etaient  pas 
representees  adhereront  ä  la  presente  Declaration.  Elles  prient  le 
Gouvernement  Britannique  de  vouloir  bien  les  inviter  ä  le  faire.  |1  La 
Puissance  qui  desire  adherer  notifie  par  ecrit  son  intention  au  Gouverne- 
ment Britannique,  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhesion,  qui  sera  depose 
dans  les  archives  dudit  Gouvernement.  ||  Ce  Gouvernement  transmettra 
immediatement  ä  toutes  les  autres  Puissances  copie  certifiee  conforme  de 
la  notification,  ainsi  que  de  l'acte  d'adhesion,  en  indiquant  la  date  a 
laquelle  il  a  re^u  la  notification.  L'adhesion  produira  effet  soixante 
jours  apres  cette  date.  ||  La  Situation  des  Puissances  adherentes  sera,  en 
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tout    ce    qui    concerne    cette   Declaration,    assimilee    ä    la    Situation    des 

Puissances  signataires. 

Article  71. 

La  presente  Declaration,  qui  portera  la  date  du  26  fevrier  1909, 
pourra  etre  signee  ä  Londres  jusqu'au  30  juin  1909,  par  les  Plenipoten- 
tiaires  des  Puissances  representees  ä  la  Conference  Navale.  ||  En  foi  de 
quoi,  les  Plenipotentiaires  ont  revetu  la  presente  Declaration  de  leurs 
signatures  et  y  ont  appose  leurs  cachets.  |j  Fait  ä  Londres,  le  vingt-six 
fevrier  mil  neuf  cent  neuf,  en  un  seul  exemplaire,  qni  restera  depose  dans 
les  archives  du  Gouvernement  Britannique  et  dont  des  copies,  certifiees 
conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  repre- 
sentees ä  la  Conference  Navale. 

(Signatures.) 


Nr.    14025.     ÖSTERREICH-UNGARN  und   BELGIEN.    Handels-  und 
Schiffahrts  vertrag. 

Wien,  12.  Juni  1909. 

Sa  Majeste  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Boheme  etc.  et  Roi  Apo- 
stolique  de  Hongrie  d'une  part,  ||  et  ||  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges  d'autre 
part,  animes  du  desir  de  resserrer  les  liens  d'amite  et  d'etendre  les  relations 
commerciales  et  maritimes  existant  entre  Leurs  Etats  respectifs,  ont  re- 
solu  de  conclure  un  traite  ä  cet  effet  et  ont  nomme  pour  Leurs  Pleni- 
potentiaires, savoir:  ||  Sa  Majeste  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bo- 
heme etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie:  1|  Monsieur  Agenor  Comte 
Goluchow^ski  de  Gotuchowo,  Son  Conseiller  intime  et  Chambellan, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'or  etc.  etc.,  Grand  Cordon  de  l'Ordre 
Royal  Beige  de  Leopold  etc.  etc.,  Ministre  de  la  maison  Imperiale  et 
Royale  et  des  affaires  etrangeres,  ||  et  j|  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges:  || 
Monsieur  le  Baron  de  Borchgrave,  Grand  Officier  de  l'Ordre  de  Leo- 
pold, decore  de  la  croix  civique  de  premiere  classe,  Chevalier  de  premiere 
classe  de  l'Ordre  Imperial  de  la  Couronne  de  fer,  Chevalier  de  l'Ordre 
Imperial  de  Leopold  etc.  etc.,  Son  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre 
Plenipotentiaire  pres  Sa  Majeste  Imperiale  et  Royale  Apostolique;  les- 
quels,  apres  avoir  trouve  leurs  pleins-pouvoirs  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1". 
II  y  aura  pleine    et  entiere  liberte    de    commerce  et  de  navigation 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Belgique;   les   ressortissants    des   Parties 


—     112     — 

contractantes  ne  seront  pas  soumis  ä  raison  de  leur  commerce  et  de  leur 
Industrie  daus  les  ports,  villes  et  lieux  quelconques  des  Etats  respectifs, 
soit  qu'ils  s'y  etablissent,  soit  qu'ils  y  resident  temporairement,  ä  des 
droits,  taxes,  impots  ou  patentes,  sous  quelque  denomination  que  ce  soit, 
autres  ni  plus  eleves  que  ceux  qui  seront  per9us  sur  les  nationaux,  et 
les  Privileges,  immunites  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient 
en  matiere  de  commerce  ou  d'industrie  les  ressortissants  de  l'une  des 
Parties  contractantes,  seront  communs  ä  ceux  de  l'autre.  ||  Les  stipulations 
de  cet  article  ne  derogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  reglements 
speciaux  en  matiere  de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en  vigueur 
dans  les  territoires  de  chacune  des  Parties  contractantes  et  applicables 
aux  ressortissants  de  toute  autre  Etat. 

Article  2. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  contractantes  seront  exempts, 
sur  les  territoires  de  l'autre,  de  tout  Service  militaire  aussi  bien  dans 
l'armee  reguliere  et  la  marine  que  dans  la  milice  et  la  garde  civique.  || 
11s  ne  seront  astreints,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  qu'aux 
prestations  et  aux  requisitions  militaires  imposees  aux  nationaux  et  ils 
auront  reciproquement  droit  aux  indemnites  etablies  en  faveur  des  na- 
tionaux par  les  lois  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs. 

Article  3. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Belgique  qui  seront  Im- 
portes en  Autriche-Hongrie  et  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'Autricbe-Hongrie  qui  seront  Importes  en  Belgique,  destines,  soit  ä  la 
consommation,  soit  ä  l'entre-posage,  soit  ä  la  reexportation  ou  au  transit, 
seront  soumis  au  meme  traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni 
plus  eleves  ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisee 
sous  ces  rapports.  Nommement,  toute  faveur,  toute  immunite  et  toute 
reduction  du  tarif  des  droits  d'entree  que  l'une  des  Parties  contractantes 
accordera  ä  une  tierce  Puissance,  sera  immediatement  et  sans  condition 
etendue  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'autre.  ||  Les  dispositions 
de  l'alinea  precedent  ne  s'appliquent  pas:  ||  1°  aux  faveurs  actuellement 
accordees  ou  qui  pourraient  etre  accordees  ulterieurement  ä  des  Etats 
limitrophes  pour  faciliter  les  rapports  de  frontiere,  ni  aux  reductions  ou 
franchises  de  droits  de  douane  qui  ne  s'appliquent  qu'ä  certaines  fron- 
tieres  determinees  ou  aux  babitants  de  certaines  parties  du  territoire;  || 
2°  aux  obligations  imposees   a  l'une    des  Parties   contractantes  par  des 
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engagements  d'une  imion  douaniere  contractee  dejä,  ou  qui  pourrait  etre 
contractee  ä  l'avenir. 

Article  4. 
Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  rAutriche-Hongrie  enumeres 
dans  le  tarif  Ä  annexe  au  present  traite  n'aquitteront  pas  en  Belgique, 
ä  leur  entree  par  terre  ou  par  mer,  des  droits  autres  ou  plus  eleves  que 
ceux  qni  sont  fixes  par  ledit  tarif.  De  meme,  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  Belgique  enumeres  au  tarif  B  annexe  au  present  traite 
n'aquitteront  pas  en  Autriche-Hongrie,  ä  leur  entree  par  terre  ou  par 
mer,  des  droits  autres  ou  plus  eleves  que  ceux  qui  sont  fixes  par  ledit 
tarif.  II  Dans  le  trafic  entre  les  territoires  des  Parties  contractantes  l'ap- 
plication  des  tarifs  de  faveur  du  present  traite  aux  marchandises  j  enu- 
merees  qui  ont  une  certaine  importance  economique  pour  le  pays  ex- 
portateur,  ne  pourra  etre  subordonnee  ä  la  production  d'un  certificat 
d'origine  que  dans  le  cas  oü  cette  formalite  serait  exigee  par  une  ne- 
cessite  importante  de  la  Politique  commerciale. 

Article  5. 

Certaines  marchandises  etant  soumises  en  Autriche-Hongrie  ä  des 
droits  plus  eleves  ä  l'entree  par  terre  qu'ä  l'entree  par  mer,  il  est  entendu 
que  pour  aucune  de  ces  marchendises  ces  dififerences  de  droits  ne  seront 
aggravees  et  qu'aucun  nouveau  droit  difi'erentiel  favorisant  les  importations 
par  mer  ne  sera  etabli  pour  de  nouveaux  articles  sans  l'assentiment  de 
la  Belgique.  De  son  cöte  la  Belgique,  qui  n'a  aucun  droit  dijfferentiel 
favorisant  les  importations  par  mer,  n'en  etablira  pas  non  plus  ä  l'avenir. 

Article  6. 

A  l'exportation  vers  la  Belgique,  il  ne  sera  per9u  en  Autriche-Hongrie, 

et  ä  l'exportation  vers  1' Autriche-Hongrie ,  il  ne  sera  per9u  en  Belgique, 

d'autres  ni  de  plus  hauts  droits   de  sortie  qu'ä  l'exportation  des  memes 

objets  vers  le  pays  le  plus  favorise  ä  cet  egard.    De  meme,  toute  faveur 

accordee  par  l'une    des  Parties    contractantes  ä  une   tierce  Puissance  ä 

l'egard  de  l'exportation  sera  immediatement  et  sans  condition  etendue  ä 

l'autre. 

Article  7. 

Le  transit  des  marchandises  venant  de  la  Belgique  ou  y  allant  sera 
exempt  en  Autriche-Hongrie  et  le  transit  des  marchandises  venant  de 
l'Autriche-Hongrie  ou  y  allant  sera  exempt  en  Belgique  de  tout  droit 
de  transit,  sans  prejudice  du  regime  special  concernant  la  poudre  ä  tirer 
et  les  armes  de  guerre. 
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Article  8. 
Les  Parties  contractantes  s'engagent  ä  ne  pas  entraver  les  rapports 
commerciaux  entre  leurs  territoires  par  des  prohibitions  quelconques 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit.  ||  II  ne  pourra  y  avoir  d'ex- 
ception  ä  cette  regle  que:  ||  a)  pour  les  monpoles  d'Etat  actuellement  en 
viguer,  ou  qui  pourraient  etre  etablis  ä  l'avenir;  1|  b)  par  egard  ä  la 
sürete  publique  et  ä  la  police  sanitaire  et  veterinaire,  notamment  dans 
l'interet  de  la  sante  publique  et  conformement  aux  principes  internatio- 
naux  regissant  la  matiere;  ||  c)  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
par  rapport  aux  provisions  de  guerre.  ||  La  reserve  faite  a  l'alinea  a) 
s'etend  egalement  aux  mesures  prohibitives  prises  dans  le  but  d'empecher, 
dans  l'interet  de  l'agriculture,  la  propagation  d'insectes  ou  d'organismes 
nuisibles. 

Article  9. 
Le  transit  des  armes,  ainsi  que  celui  des  munitions  et  des  matieres 
explosibles  pour  lesquelles  le  transit  n'est  pas  interdit,  sera  soumis  au 
moins  d'entraves  possible.  ||  Si  le  transit  des  dits  objets  est  assujetti  ä 
une  autorisation  sj)eeiale,  l'autorite  competente  devra  statuer  dans  le  plus 
bref  delai  possible  sur  l'octroi  de  cette  autorisation. 

Article  10. 

Les  droits  interieurs  de  production,  de  fabrication  ou  de  consommation, 
qui  grevent  ou  greveraient  dans  les  territoires  de  l'une  des  Parties  con- 
tractantes les  produits  nationaux,  soit  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  pour 
le  compte  des  provinces,  des  administrations  municipales  ou  des  cor- 
porations,  ne  pourront  frapper,  sous  aucun  pretexte,  ni  d'un  taux 
plus  eleve,  ni  d'une  maniere  plus  onereuse,  les  produits  similaires 
provenant  des  territoires  de  l'autre  Partie  contractante.  !|  Si  l'une 
des  Parties  contractantes  juge  necessaire  d'etablir  un  nouveau  droit 
d'accise  ou  de  consommation  ou  un  Supplement  de  droit  sur  un  article 
de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les  tarifs  annexes 
au  present  traite,  i'article  similaire  etranger  pourra  etre  immediatement 
greve,  ä  l'importation,  dun  droit  ou  d'un  Supplement  de  droit  egal  ou 
correspondant.  ||  Le  present  article  ne  vise  pas  les  droits  d'entree,  L'Au- 
triche-Hongrie  consent  ä  ce  qu'il  ne  soit  pas  applique  en  Belgique  aux 
droits  d'accise  per9us  sur  le  vin  pour  autant  que  ce  produit  soit  exempt 
de  droits  d'entree, 

Article  11. 

Les  negociants,  fabricants  et  autres  industriels  qui  prouveront  par 
la  possession  d'une  carte    de  legitimation  delivree  par  les  autorites   de 
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leur  pays  qu'ils  sont  autorises  ä  exercer  un  commerce  ou  une  Industrie 
dans  les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes  oü  ils  ont  leur 
domicile  et  qu'ils  y  acquittent  les  impots  et  taxes  legales,  pourront,  dans 
les  territoires  de  l'autre  Partie  contractante,  soit  personnellement,  soit 
par  des  commis-voyageurs  ä  leur  service,  faire  des  achats  chez  les  nego- 
ciants  ou  chez  les  producteurs,  ou  recueillir  des  commandes,  avec  ou 
Sans  echantillons,  chez  des  negociants  ou  d'autres  personnes  qui  fönt  le 
commerce  des  marchandises  qui  leur  sont  offertes.  ||  Aussi  longtemps 
que  les  dits  negociants,  fabricants  et  autres  industriels  ou  commis-voyageurs 
etablis  en  Belgique  voyageant  en  Autriche-Hongrie  pour  le  compte  d'une 
maison  beige  seront  exempts  du  payement  d'un  droit  de  patente  ou  de 
l'impot  sur  le  revenu  de  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie  susmentionne, 
par  reciprocite,  il  en  sera  de  meme  pour  les  negociants,  fabricants  et  autres 
industriels  ou  commis-voyageurs  etablis  en  Autriche-Hongrie  voyageant  en 
Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  autrichienne  ou  hongroise,  le  droit  de 
la  nation  la  plus  favorisee  restant  d'ailleurs  reciproquement  sauvegarde.  |j 
Les  industriels  (commis-voyageurs)  munis  d'une  carte  de  legitimation  pourront 
porter  avec  eux  des  echantillons,  mais  pas  de  marchandises.  (|  Les  cartes  de 
legitimation  seront  delivrees  d'apres  le  formulaire  ci-joint  (annexe  C).  ||  Les 
Parties  contractantes  se  feront  reciproquement  connaitre  quelles  sont  les 
autorites  chargees  de  delivrer  les  cartes  de  legitimation  et  elles  se  commu- 
niqueront  les  dispositions  legales  auxquelles  les  voyageurs  doivent  se  con- 
former  dans  l'exercice  de  leur  commerce.  ||  Les  objets  passibles  d'un  droit 
de  douane  ä  l'exception  des  articles  de  consommation  qui  seront  importes 
comrae  echantillons  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  de 
droits  d'entree  et  de  sortie,  ä  la  condition  que  ces  objets  soient  reexportes 
dans  un  delai  fixe  ä  l'avance  et  que  l'identite  des  objets  importes  et 
reexportes  ne  soit  pas  douteuse.  \\  La  reexportation  des  echantillons  devra 
etre  garantie  dans  les  territoires  des  Parties  contractantes  ä  l'entree,  soit 
par  le  depot  du  montant  des  droits  de  douane  respectifs,  soit  par  cau- 
tionnement.  |j  Les  ouvrages  en  metaux  precieux  qui  apres  l'accomplisse- 
ment  des  formalites  relatives  a  l'importation  temporaire  et  moyennant  le 
versement  d'un  cautionnement  correspondant  ä  la  valeur  commerciale  de 
la  marchandise,  sont  importes  par  les  voyageurs  de  commerce  uniquement 
en  vue  d'etre  exhibes  comme  echantillons  et  qui  ne  peuvent  consequem- 
ment  entrer  dans  la  libre  circulation,  seront,  ä  la  demande  des  In- 
teresses, dispenses  de  l'obligation  du  poin9onnage  pour  la  garantie 
du  controle  des  ouvrages  en  metaux  precieux.  Le  cautionnement  verse 
pourra  etre  confisque  en  cas  de  non-reexportation  des  echantillons  dans 
les  delais  prescrits. 
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Article  12. 
Sous  la  reserve  des  dispositions  ä  resulter  eventuellement  d'un 
arrangement  ulterieur  special  sur  la  matiere  les  societes  par  actions 
(anonymes)  et  autres  associations  commerciales ,  industrielles  ou  finan- 
cieres,  y  compris  les  societes  d'assurance,  domieiliees  dans  les  territoires 
de  l'une  des  Parties  contractantes  et  ä  condition  qu'elles  y  aient  ete 
validement  constituees  conformement  aux  lois  et  reglements,  seront 
reconnues  comme  ayant  l'existence  legale  dans  les  territoires  de  l'autre 
Partie  contractante,  et  elles  y  auront  notamment  le  droit  d'ester  en  justice 
devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  defendre. 
La  question  de  savoir,  si  et  dans  quelle  mesure  ces  societes  pourront 
acquerir  dans  les  territoires  de  lautre  Partie  contractante  des  bien-fonds 
ou  tout  autre  capital,  sera  reglee  d'apres  les  lois  en  vigueur  dans  ces 
territoires.  1|  Quant  ä  l'admission  ä  l'exercice  de  leur  commerce  ou  leur 
Industrie  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  contractante,  cette  admission 
reste  soumise  aux  lois  et  prescriptions  qui  existent  dans  ces  territoires.  | 
En  ce  cas,  ces  societes  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie 
contractante  des  memes  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seraient  accordes 
aux  societes  analogues  legalement  reconnues  d'une  tierce  Puissance. 

Article  13. 
Le  traitement  reserve  au  pavillon  national  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  reciproquement  garanti  aux  navires 
des  Parties  contractantes,  soit  en  Autriche-Hongrie,  soit  dans  le  Royaume 
de  Belgique.  |1  II  est  fait  exception  ä  cette  stipulation  en  ce  qui  concerne 
le  cabotage  et  la  peche  nationale  dans  les  territoires  respectifs. 

Article  14. 

Les  Parties  contractantes  se  reservent  de  regier  le  plus  tot  possible 
par  la  conclusion  d'une  Convention  la  protection  reciproque  des  brevets 
d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  dessins  industriels 
et  des  modeles,  des  noms  et  des  raisons  sociales  de  leurs  ressortissants.  || 
Jusqu'ä  la  conclusion  de  cet  arrangement  les  dispositions  actuellement  en 
vigueur  relativement  ä  la  protection  reciproque  de  la  propriete  industrielle 
(article  1  du  present  traite  et  declaration  entre  1' Autriche-Hongrie  et  la 
Belgique  du  12  janvier  1880  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce)  sont  maintenues. 

Article  15. 

Les  Consuls  et  autres  Agents  consulaires  beiges  en  Autriche-Hongrie 
jouiront  de  tous  les  privileges,  exemptions  ou  immunites  dont  jouissent 
les    Consuls    et    autres    Agents    de    meme    qualite    de   la   nation  la  plus 
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favorisee.  ||  II  en  sera  de  meaie  en  Belgique  pour  les  Consuls  et  autres 
Agents  consulaires  de  rAutriche-Hongrie.  ||  En  ce  qui  concerne  l'exemp- 
tion  des  impositions  directes,  il  est  entendu  que  celle-ci  est  limitee  aux 
Consuls  de  carriere,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  ressortissants  de  la  Partie 
contractante  dans  les  territoires  de  laquelle  ils  remplissent  leurs  fonctions, 
qu'ils  ne  fassent  aucun  commerce  et  qu'ils  n'exercent  aucune  Industrie  ni 
profession  quelconque.  Cette  exemption  ne  s'applique  pas  toutefois  aux 
contributions  imposees  ä  raison  de  la  possession  de  biens  immeubles. 

Article  16. 

Les  Consuls  et  autres  Agents  consulaires  de  l'une  des  Parties  con- 
tractantes,  residant  dans  les  territoires  de  l'autre,  y  pourront  faire  arreter 
ou  renvoyer  soit  ä  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  ou  toute  autre 
personne  qui,  faisant  a  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des  equipages 
d'un  navire  national,  en  auraient  deserte  dans  un  des  ports  appartenant 
ä  l'autre  Partie  contractante.  \\  A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  ecrit  aux 
autorites  locales  competentes,  et  justifieront  par  l'exhibition,  en  original 
ou  en  copie  düment  certifiee,  des  registres  du  bätiment  ou  du  role  d'equi- 
page,  ou  par  d' autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  reclament 
faisaient  partie  dudit  equipage.  |I  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiee,  il  leur 
sera  donne  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  deserteurs 
qui  seront  meme  detenus  et  gardes  dans  les  maisons  d'arret  du  pays,  ä 
la  requisition  et  aux  frais  des  Consuls  et  autres  Agents  consulaires  jus- 
qu'ä  ce  que  ces  Consuls  ou  Agents  consulaires  aient  trouve  une  occasion 
de  les  faire  partir.  1|  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  presentait  pas  dans 
le  delai  de  deux  mois  ä  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  deserteurs 
seront  mis  en  liberte  apres  un  avis  donne  au  Consul  trois  jours  ä  l'avance, 
et  ne  pourront  plus  etre  arretes  pour  la  meme  cause,  jj  II  est  entendu 
que  les  marins  ou  autres  gens  de  l'equipage  sont  exceptes  de  l'application 
des  stipulations  du  present  article,  lorsqu'ils  sont  ressortissants  de  la 
Partie  contractante  dans  les  territoires  de  laquelle  la  desertion  s'est  effec- 
tuee.  II  Si  le  deserteur  a  commis  quelque  delit,  il  ne  sera  mis  ä  la  dis- 
position  du  Consul  ou  de  l'Agent  consulaire  qu'apres  que  le  tribunal  qui 
a  droit  d'en  connaitre,  aura  rendu  son  jugement  et  qu'apres  que  ce  juge- 
ment  aura  eu  son  effet. 

Article  17. 

Le  present  traite  s'etend  aux  pays  qui  appartiennent  actuellement 
ou  appartiendront  ä  l'avenir  au  territoire  douanier  de  chacune  des  Parties 
contractantes. 
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Article  18. 
S'il  s'elevait  entre  les  Parties  contractantes  un  diiferend  sur  l'inter- 
pretation  ou  l'application  des  tarifs  Ä  et  B  annexes  au  present  traite 
y  eompris  les  dispositions  additionnelles  relatives  ä  ces  tarifs  ou  sur 
l'application  en  fait  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisee  ä  l'egard 
de  l'execution  des  autres  tarifs  conventionnels,  le  litige,  si  l'une  des 
Parties  contractantes  en  fait  la  demande,  sera  regle  par  voie  d'arbitrage.  |[ 
Pour  chaque  litige  le  tribunal  arbitral  sera  constitue  de  la  maniere  sui- 
vante:  chacune  des  Parties  contractantes  nommera  comme  arbitre  parmi 
ses  ressortissants  deux  personnes  competentes  qui  s'entendront  sur  le 
choix  d'un  surarbitre,  ressortissant  d'un  Etat  tiers  ami.  Les  Parties  con- 
tractantes se  reservent  de  designer  ä  l'avance  et  pour  une  periode  a 
determiner,  la  personne  qui  remplirait,  en  cas  de  litige,  les  fonctions  de 
surarbitre.  |j  Le  cas  echeant,  et  sous  la  reserve  d'une  entente  speciale  ä  cet  effet, 
les  Parties  contractantes  soumettront  aussi  ä  l'arbitrage  les  differends  qui 
pourraient  s  elever  entre  Elles  au  sujet  de  l'interpretation  et  de  l'application 
d'autres  clauses  du  present  traite  que  Celles  prevues  ä  l'alinea  premier.  || 
En  ce  qui  concerne  la  procedure  de  l'arbitrage  dans  les  cas  prevus  ä 
l'alinea  premier  et  troisieme  du  present  article;  les  Parties  contractantes 
sont  convenues  de  ce  qui  suit:  ||  Au  premier  cas  d'arbitrage  le  tribunal 
arbitral  siegera  dans  les  territoires  de  le  Partie  contractante  defenderesse; 
au  second  cas  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  et  ainsi  de  suite, 
alternativement  dans  les  territoires  de  chacune  des  Parties  contractantes. 
Celle  des  Parties  sur  les  territoires  de  laquelle  siegera  le  tribunal  desig- 
nera  le  lieu  du  siege;  eile  aura  la  charge  de  fournir  les  locaux,  les 
employes  de  bureau  et  le  personnel  de  Service  necessaires  pour  le 
fonctionnement  du  tribunal.  Le  tribunal  sera  preside  par  le  surarbitre. 
Les  decisions  seront  prises  ä  la  niajorite  des  voix.  j]  Les  Parties  con- 
tractantes s'entendront  soit  dans  chaque  cas  d'arbitrage,  soit  pour  tous 
les  cas,  sur  la  procedure  ä  suivre  par  le  tribunal.  A  defaut  de  cette 
entente,  la  procedure  sera  reglee  par  le  tribunal  lui-meme.  La  proce- 
dure pourra  se  faire  par  ecrit,  si  aucune  des  Parties  n'eleve  d'objections. 
Dans  ce  cas,  les  dispositions  de  l'alinea  qui  precede  pourront  etre  mo- 
difiees.  [|  Pour  la  transmission  des  citations  ä  comparaitre  devant  le  tri- 
bunal arbitral  et  pour  les  commissions  rogatoires  emanees  de  ce  dernier 
les  autorites  de  chacune  des  Parties  contractantes  preteront,  sur  la  re- 
quisition  du  tribunal  arbitral  adressee  au  Gouvernement  competent,  leur 
assistance  de  la  meme  maniere  qu'elles  la  pretent  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
quisitions  des  tribunaux  civils  du  pays.  ||  Les  Parties  contractantes 
s'entendront  sur  la  repartition  des  frais,  soit  ä  l'occasion  de  chaque  ar- 
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bitrage,  soit  par  une  disposition  applicable  ä  tous  les  cas.  A  defaut 
d'entente  l'article  57  de  la  Convention  de  la  Haye  pour  le  reglement 
pacifique  des  conflits  internationaux  du  29  juillet  1899  sera  applique. 

Article  19. 

i 

Le  present  traite  entrera  an  vigueur  le  1^"^  mars  1906  et  restera 
executoire  jusqu'au  31  decembre  1917.  j]  Les  Parties  contractantes  se 
reservent  toutefois  la  faculte  de  denoncer  douze  mois  avant  le  31  de- 
cembre 1915  le  i3resent  traite,  auquel  cas  il  cessera  d'etre  en  vigueur  le  1^"^ 
Jan  vier  1916.  Sie  aucune  des  Parties  contractantes  ne  faisait  usage  de 
cette  faculte  et  n'avait  notifie  douze  mois  avant  le  31  decembre  1917  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  elfets,  le  traite  demeurerait  executoire  jus- 
qu'ä  l'expiration  d'un  an  ä  partir  du  jour  oii  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aurait  denonce. 

Article  20. 
Le  present  traite  sera  ratifie,  et  les  ratifications  en  seront  echangees 
ä  Vienne  le  plus  tot  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plenipotentiaires  ont  signe  le  present  traite 
et  l'ont  revetu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  ä  Vienne,  le  12  fevrier  1906. 
(L.  S.)  Goluchowski  m.  p.  (L.  8.)  Borcbgrave  m.  p. 

Protocole  final. 

Au  moment  de  proceder  ä  la  signature  du  traite  de  commerce  conclu 
ä  la  date  de  ce  jour  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Belgique,  les  Sous- 
signes  sont  convenus  de   ce   qui  suit: 

Al'article  1. 
Les  dispositions  de  l'article  1  relatives  ä  l'etablissement  et  ä  l'exer- 
cice  des   professions  ne  seront  pas    appliquees    dans    les    territoires    des 
Parties  contractantes  aux  pharmaciens,  aux  courtiers,  aux  colporteurs,  au 
commerce  et  aux  professions  exclusivement  ambulants. 

Al'article  4. 
1.  Les  droits  ad  valorem  fixes  par  le  tarif  douanier  beige  seront 
calcules  sur  la  valeur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication  de  l'objet  Im- 
porte augmentee  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission 
necessaires  pour  l'importation  jusqu'au  lieu  du  dedouanement.  ||  Dans 
le  cas  oü  la  procedura  actuelleraent  en  vigueur  pour  le  reglement  des 
contestations  sur  la  valeur  de  la  marcbandise  et  qui  est  basee  sur 
l'article    2    de    l'arrete  royal  beige  du   13  mai   1882  serait  modifiee,  les 
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principes  suivants  seront  observes:  ||  a)  Si  la  douane  juge  insuffisante 
la  valeur  declaree  par  l'importateur,  il  sera  accorde  ä  celui-ci  un  delai 
de  cinq  jours  pour  souscrire  la  declaration  supplementaire  reclamee  par 
la  douane  ou  pour  s'en  remettre  ä  la  decision  de  l'autorite  chargee  de 
trancher  le  litige.  ||  h)  Le  fabricant  ou  le  negociant  pour  le  compte 
duquel  Timportation  a  lieu,  pourra,  le  cas  echeant,  soumettre  par  ecrit 
ou  presenter  en  personne  ses  moyens  de  defense  ä  l'autorite  competente.|| 
c)  Aucune  penalite  ne  sera  infligee,  si  la  difference  entre  la  valeur  de- 
claree et  la  valeur  determinee  par  la  douane  ou  par  l'autorite  competente 
n'atteint  pas  10  pour  cent  de  cette  derniere  valeur.  Cette  regle  ne 
s'appliquera  pas  au  cas  oü  il  serait  prouve  qua  l'importateur  a  declare 
une  valeur  insuffisante  dans  l'intention  d'eluder  frauduleusement  les 
droits.     Les  droits   seront  toujours  perQus   sur  l'excedent  quel  qu'il  soit. 

2.  La  Belgique  se  reserve  la  faculte  de  convertir  les  droits  ad 
valorem  figurant  au  tarif  Ä  en  droits  specifiques  equivalents.  A  cet 
effet  la  Belgique  se  mettra  en  rapport  avec  rAutriche-Hongrie  sur  les 
conversions  projetees,  en  tant  que  ces  droits  concernent  les  articles  figu- 
rant au  dit  tarif  sous  les  nos.  27,  40,  54  et  64  (tresses).  Dans  le  cas 
oü  l'accord  sur  les  taux  proposes  ne  serait  pas  etabli  dans  un  delai  de 
trois  mois  ä  dater  du  jour  de  la  notification  faite  a  l'Autriche-Hongrie, 
il  sera  fait  appel  au  tribunal  arbitral  dans  les  conditions  prevues  ä  l'ar- 
ticle  18  et  la  conversion  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformement  ä  la 
decision  de  ce  tribunal. 

3.  Dans  le  cas  oü  la  Belgique  se  deciderait  ä  augmenter  les  droits 
sur  les  bois  de  ebene  scies,  les  droits  ne  depasseront  pas  les  taux  indiques 
ciapres:  ||  2  frs.  le  metre  cube  pour  les  poutres  sciees;  |j  2  frs.  le  metre  cube 
pour  les  traverses  de  voies  ferrees;  ||  6  frs.  le  metre  cube  pour  les  bois  scies 
autres.  ||  Une  surtaxe  d'un  franc  par  metre  cube  pourra  etre  etablie  sur  les  bois 
de  ebene  teints,  injectes  ou  ayant  re9u  une  preparation  cbiraique  quelconque. 

4.  Tant  que  le  tarif  de  douane  beige  maintiendra,  pour  certaines 
marchandises  designees  dans  le  tarif  A  annexe  au  present  traite,  des 
droits  autres  que  ceux  fixes  dans  ce  dernier  tarif,  l'importateur  aura  le 
choix  entre  les  deux  tarifications. 

5.  Les  Parties  contractantes  admettront  reciproquement  en  franchise 
des  droits  d'entree  et  de  sortie  les  effets  et  le  mobilier,  y  compris  les 
macbines  et  les  outils  de  fabriques  portant  des  traces  d'usage,  des  per- 
sonnes  qui  viennent  s'etablir  dans  leurs  territoires  sous  la  reserve  que 
les  Interesses  se  conforment  au  reglement  douanier  sur  la  matiere  et  qu'il 
soit  reconnu  que  les  objets  sont  en  rapport  avec  leur  position  sociale.  || 
Ne  seront  pas  admis  au  benefice  de  cette  exemption  de  droits  les  objets 
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passibles  de  l'impot  indirect,  les  articles  de  consommation,  le  betail  et  en 
general  les  marchandises  et  les  objets  de  commerce. 

En  foi  de  quoi  les  Plenipotentiaires  soussignes  ont  dresse  le  present 
Protocole,  qui  sera  considere  comme  approuve  et  sanctionne  par  les 
Gouvernements  respectifs  sans  autre  ratification  speciale,  par  le  seul  fait 
de  l'echange  des  ratifications  du  traite  auquel  il  se  rapporte,  et  y  ont 
appose  leurs  signatures. 

Fait  ä  Vienne,  le  12  fevrier  1906. 

(L.  S.)  Goluchowski  m.  p.  (L.  S.)  Borchgrave  m.  p. 


Nr.  14026.  GROSZBRITANNIEN  und  verein.  STAATEN  VON 
AMERIKA.  Modus  Vivendi  über  die  Fisclierei 
an  der  Küste  von  Neu-Fundland. 

The  American  Ämhassador  to  tJie  British  Foreign  Office. 

American  Embassy. 

London,  September  4,  1907. 
Sir:  —  II  I  am  authorized  by  my  Government  to  ratify  a  Modus 
Vivendi  in  regard  to  the  Newfoundland  fishery  question,  as  follows:| 
It  is  agreed  that  the  fisheries  shall  be  carried  on  during  the  present 
year  substantially  as  they  were  actually  carried  on  for  the  most  of  the 
time  by  mutual  agreement,  under  the  Modus  Vivendi  of  1906.  ||  (1)  It 
is  understood  that  His  Majesty's  Government  will  not  bring  into  force 
the  Newfoundland  foreign  fishing  vessels  act  of  1906,  which  imposes 
on  American  fishing  vessels  certain  restrictions  in  addition  to  those  im- 
posed  by  the  act  of  1905,  and  also  that  the  provisions  of  the  first  part 
of  Section  One  of  the  act  of  1905,  as  to  boarding  and  bringing  into 
port,  and  also  the  whole  of  Section  three  of  the  same  act,  will  not 
be  regarded  as  applying  to  American  fishing  vessels.  ||  (2)  In  consideration 
of  the  fact  that  the  shipment  of  Newfoundlanders  by  American  fishermen 
outside  the  three-mile  limit  is  not  to  be  made  the  basis  of  interference 
or  to  be  penalized,  my  Government  waives  the  use  of  purse  seines  by 
American  fishermen  during  the  term  governed  by  this  agreement,  and 
also  waives  the  right  to  fish  on  Sundays.  ||  (3)  It  is  understood  that 
American  fishing  vessels  will  make  their  shipment  of  Newfoundlanders, 
as  fishermen,  sufficiently  far  from  the  exact  three-mile  limit  to  avoid 
reasonable  doubt.  ||  (4)  It  is  further  understood  that  American  fishermen 
will  pay  light  dues  when  not  deprived  of  their  rights  to  fish,  and  will 
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comply  with  the  provisions  of  the  Colonial  customs  law  as  to  reporting- 
at  a  custom  house  when  physically  possible  to  do  so.  jj  I  need  not  add 
that  my  Government  is  most  anxious  that  the  provisions  of  this  Modus 
Vivendi  should  be  made  effective  at  the  earliest  possible  moment,  and 
that,  in  view  of  this,  and  of  the  actiial  presence  of  our  fishing  fleet  on 
the  treaty  shore,  we  do  not  feel  that  an  exchange  of  ratifications  should 
be  longer  delayed.  But  my  Government  has  every  desire  to  make  the 
arrangement,  pending  arbitration,  as  agreeable  as  possible  to  the  New- 
foundland  authorities  consistent  with  the  due  safeguarding  of  treaty 
rights  which  we  have  enjoyed  for  nearly  a  Century.  If,  therefore,  the 
proposals  you  have  recently  shown  me  from  the  Premier  of  Newfound- 
land  or  any  other  changes  in  the  above  Modus  Vivendi  should  be  pro- 
posed  by  mutual  agreement  between  the  Newfoundland  authorities  and 
our  fishermen,  having  due  regard  to  the  losses  that  might  be  incurred 
by  a  ehange  of  plans  so  long  after  preparations  for  the  season's  fishing 
had  been  made  and  the  voyage  begun,  my  Government  will  be  ready 
to  consider  such  changes  with  you  in  the  most  friendly  spirit,  and  if 
found  not  to  compromise  our  rights,  to  unite  with  you  in  ratifying  them 
at  once.  1|  I  am  glad  to  be  assured  by  you  that  this  note  will  be  con- 
sidered  as  sufficient  ratification  of  the  Modus  Vivendi  on  the  part  of 
my  Government.  ||  I  have  the  honor  to  be,  with  the  highest  consideration, 
Sir,  Your  most  obedient  humble  servant, 

Whitelaw  Reid. 

The  Right  Honorable  Sir  Edward  Grey,  Baronet, 

&c     &c     &c 


The  British  Foreign  Office  to  tlie  American  Ambassador. 

Foreign  Office,  September  6th,  1907 
Your  Excellency.  I  have  the  honour  to  acknowledge  the  receipt 
of  Your  Excellency's  note  of  the  4th  instant,  containing  the  terms  of 
the  Modus  Vivendi  with  regard  to  the  Newfoundland  fisheries,  —  which 
you  are  authorized  by  your  Government  to  ratify.  ||  I  am  glad  to  assure 
your  Excellency  that  His  Majesty's  Government  agrees  to  the  terms  of 
the  Modus  Vivendi  and  that  your  Excellency's  note  will  be  considered 
by  His  Majesty's  Government  as  a  sufficient  ratification  of  that  arrange- 
ment on  the  part  of  His  Majesty's  Government.  ||  His  Majesty's  Govern- 
ment fully  shares  the  desire  of  your  Government  that  the  provisions  of 
the  Modus  Vivendi  should  be  made  efi'ective  at  the  earliest  possible 
moment,  and  the  necessary  steps  will  be  taken  by  His  Majesty's  Govern- 
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ment  to  secure  its  observance.  ||  His  Majesty's  Government  takes  note 
of  the  coneiliatory  ofifer  of  the  United  States  Government  to  consider 
in  a  most  friendly  spirit  any  changes  in  the  Modus  Vivendi,  which  may 
be  agreed  upon  locally  betwen  the  Newfoundland  authorities  and  the 
United  States  fishermen  and  which  may  be  aceeptable  both  to  the  United 
States  Government  and  to  His  Majesty's  Government.  ||  I  have  the 
honour  to  be,  with  the  highest  consideration,  Your  Excellency's  most 
obedient  humble  servant, 

E.  Grey. 
His  Excellency  The  Honorable  Whitelaw  Reid, 

&C      c^'C      &c 


Nr.  14027.   Vertragsstaaten.     Arrangement  pour  runifi- 

cation  de  la  Formule  des  Medicaments  Heroiques. 

Brüssel,  29.  November  190G. 

Les  Gouvernements  de  la  Grande  Bretagne,  de  l'Allemagne,  de 
r  Au  triebe  et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  Bulgarie,  du  Dane- 
mark, de  l'Espagne,  des  Etats-Unis  d'Amerique,  de  la  France,  de  la  Grece, 
de  ritalie,  du  Grande-Duche  de  Luxembourg,  de  la  Norvege,  des  Pays- 
Bas,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Serbie,  de  la  Suede,  de  la  Suisse, 
ayant  reconnu  l'utilite  de  conclnre,  sur  les  basts  indique'es  dans  le  Protocole 
final  signe  le  20  septembre  1902  ä  la  suite  de  la  Conference  de  Bruxelles, 
un  Arrangement  en  vue  de  l'unification  de  la  formule  des  medicaments 
heroiques,  les  soussignes,  ä  ce  düment  autorises,  sont  convenus  des  dis- 
positions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  substances  medicamenteuses  inscrites  au  tableau  ci-apres  seront 
designees,  dans  la  pharmacopee  publice  par  chacun  des  Gouvernements 
contractants ,  sous  les  denominations  latines  employees  dans  ce  tableau, 
et  repondront  aux  prescriptions  indiquees  en  regard. 


Noms  des  Medicaments. 

Prescriptions  adoptees. 

Aconitum  Napellus.     L. 

Aconiti  tuber  seu  Tuber  Aco- 
nita 

Employer  exclusivement  le  tubercule  de 
l'annee,  sec;  preparer  la  poudre  par  pul- 
verisation  sans  residu. 
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Noms  des  Medicaments. 


Prescriptions  adoptees. 


Aconit!  tinctura  seu    Tinctura 
Aconit!. 


Preparer  par  percolation  au  moyen  de 
l'alcool  a  70  p.  c.  en  volumes;  cette  tein- 
ture  titrera  0,05  p.  c.  d'alcaloi'des  totaux. 


Atropa  Belladonna.     L. 


Belladonnae  folium  seu  Folium 
Belladonnae. 


Employer  exclusivement  la  feuille  seche; 
preparer  la  poudre  par  pulverisation  sans 
residu. 


Belladonnae  tinctura  seu  Tinc- 
tura Belladonnae. 


Preisarer  ä  10  p.  c,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c. 


Belladonnae  extractuni  seu  Ex- 
tractuni  Belladonnae. 


Preparer,  au  moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c, 
un  extrait  ferme,  pouvant  contenir  environ 
10  p.  c.  d'eau. 


Colchicum  autumnale.     L. 


Colchici     semen     seu     Semen 
Colchici. 


Employer  exclusivement  la  semence. 


Colchici  tinctura  seu  Tinctura 
Colchici. 

Preparer  ä  10  p.  c,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c. 

Digitalis  purpurea.     L. 

Digitalis    folium    seu    Folium 
Digitalis. 

Employer  la  feuille  de  2^  annee;  pre- 
parer la  poudre  par  pulverisation  sans 
residu. 

Digitalis  tinctura  seu  Tinctura 
Digitalis. 

Preparer  ä  10  p.  c,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c. 

Uragoga  Ipecacuanha.     Baill. 

Ipecacuanhae   radix  seu  Radix 
Ipecacuanhae. 


Preparer  la  poudre  au  moyen  de  l'ecorce 
de  la  racine  en  rejetant  la  partie  ligneuse. 
La  poudre  doit  avoir  une  teneur  alcaloi- 
dique  de  2  p.  c. 
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Nodos  des  Medicp,ments. 

Prescriptions  adoptees. 

Ipecacuanhae  tinctura  seu  Tinc- 
tura  Ipecacuanlise. 

Preparer  ä  10  p.  c,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c. 

Ipecacuanhae  sirupus  seu  Siru- 
pus  Ipecaciianhöe. 

Preparer  au  moyen  de  10  p.  c.  de  tein- 
ture. 

Hyoscyamus  niger.     L. 

Hyoscyami  folium  seu  Folium 
Hyoscyami. 

Employer  exclusivement  la  feuille. 

Hyoscyami   tinctura  seu  Tinc- 
tura Hyoscyami. 

Preparer  ä  10  p.  c,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c. 

Hyoscyami  extractura  seu  Ex- 
tractum  Hyoscyami. 

Preparer,  au  moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c, 
un  extrait  ferme,  pouvant  contenir  environ 
10  p.  c.  d'eau. 

Strychnos  Nux  vomica.     L. 

Strychni     semen     seu     Semen 
Strychni  seu  Nux  vomica. 

Teneur  alcaloidique:  2,5  p.  c. 

Strychni     tinctura    seu    Tinc- 
tura Strychni;  Nucis  vomicse 
tinctura  seu  Tinctura  Nucis 
vomicse. 

Preparer  ä  10  p.  c,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c.  Teneur 
alcaloidique:  0,25  p.  c. 

Strychni    extractum    seu    Ex- 
tractum      Strychni;      Nucis 
vomicse    extractum   seu   Ex- 
tractum Nucis  vomicse. 

Preparer  au  moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c. 
Teneur  alcaloidique:  16  p.  c. 

Opii  pulvis  seu  Pulvis  Opii. 


Opii  extractum  seu  Extractum 
Opii. 


Poudre    dessechee   ä    60°.      Teneur    en 
morphine:  10  p.  c. 


Teneur  en  morphine:  20  p.  c. 
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Noms  des  Medicaments. 


Prescriptions  adoptees. 


Opii     tinctura     seu     Tinctura 
Opii. 


Preparer  a  10  p.  c,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c.  Teneur  en 
morphine:  1  p.  c. 


Opii  tinctura  crocata  seu 
Tinctura  Opii  crocata  seu 
Laudanum  Sydenhami. 


Teneur  en  morjDhine:  1  p.  c. 


Opii     et     Ipecacuanhae     pulvis 
compositus    seu    Pulvis   Do- 

veri. 


A  10  p.  c.  de  poudre  d'opium. 


Opii      tinctura     benzoica     seu 
Tinctura  Opii  benzoica. 


Teneur  en  morphine:  0,05  p.  c. 


Strophanthi  tinctura  seu  Tinc- 
tura Strophanthi. 


Preparer  ä  10  p.  c,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c;  graine  non 
degraissee. 


Sclerotium  clavicepitis  pur- 
pureae  Tul.  seu  Clavicepitis 
purpureae  Tul.  Sclerotium, 


Seeale  cornutum  seu  Ergotum 
secale. 


Ergot  de  l'annee  conserve  entier. 


Seealis  cornuti  extractum  seu 
Extractura  Seealis  cornuti; 
Ergoti  extractum  seu  Ex- 
tractum Ergoti. 


Preparer  un  extrait  aqueux  repris  par 
l'alcool  ä  60  p.  c. 


Seealis  cornuti  extractum  flui- 
dum  seu  Extractum  fluidum 
Seealis  cornuti;  Ergoti  ex- 
tractum fluidum  seu  Extrac- 
tum fluidum  Erofoti. 


A  100  p.  c. 


Acidum    hydrocyanicum    dilu- 
tum. 


A  2  p.  c. 
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Noms  des  Medicaments. 

Prescriptions  adoptees. 

Laurocerasi     aqua     seu    Aqua 
Laurocerasi. 

A  0,10  p.  c. 

Amygdaloe     amaroe     aqua    seu 
Aqua  Amygdaloe  amarae. 

Preparer  ä  0,10  p.  c. 

Phenoli      solutio      seu      Aqua 
phenolata. 

Preparer  ä  2  p.  c. 

Arsenas  sodii  seu  Sodii  arse- 
nas;  Arsenicicum  natrium 
seu  Natrium  arsenicicum. 


Le  sei    cristallise  ä    36,85  p.  c.  d'acide 
arsenique. 


Arsenicalis  liquor  Fowleri  seu 
Liquor  arsenicalis  Fowleri 
seu  Kalii  arsenicosi  liquor. 


Preparer  ä  1  p.  c.  d'acide  arsenieux. 


Ferri  iodidi  sirupus  seu  Siru- 
pus  iodeti  ferrosi  seu  Siru- 
pus ferri  iodati. 


Preparer  ä  5  p.  e.  d'iodure  ferreux  an- 
hydre. 


Cantharidis  tinctura  seu  Tinc- 
tura  Cantharidis. 


Preparer  ä  10  p.  c,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c. 


lodi     tinctura     seu     Tinctura 
lodi. 


Preparer  ä  10  p.  c;  alcool  ä  95  p.  c. 


Lobeliae  tinctura   seu  Tinctura 
Lobeliae. 


Preparer  ä  10  p.  c,  par  percolation  au 
moyen  de  l'alcool  ä  70  p.  c. 


Cocainum  hydrochloricum. 


Le  sei  anhydre. 


Hydrargyri     unguentum      seu 
ünguentum  Hydrargyri. 


Preparer  ä  30  p.  c. 


Antimoniale  vinum  seu  Vinum 
antimoniale;  Stibiatum  vi- 
num seu  Vinum  stibiatum. 


Preparer  ä  0,40  d'emetique  p.  c. 
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Article  2. 
En  ce  qui  concerne  les  substances  autres  que  Celles  figurant  au 
tableau  compris  dans  l'article  l®""  et  qui  viendraient  a  etre  inscrites 
dans  les  pharmacopees,  les  Gouvernements  contractants  s'engagent  ä 
rendre  applicables  les  regles  suivantes:  ||  (a.)  II  ne  sera  pas  donne  ä 
un  medicament  heroi'que  la  forme  de  vin  medicinal;  \\  (b.)  Les  teintures 
des  drogues  heroiques  seront  preparees  ä  10  p.  c.  et  par  percölation;  |1 
(c.)  Les  extraits  fluides  des  drogues  heroiques  seront  prepares  ä  100  p.  c. 

Article  3. 
Les  Gouvernements  contractants   adopteront  un  compte-gouttes  nor- 
mal dont  le  diametre  exterieur  du  tube  d'ecoulement  sera  exactement  de 
3  millimetres,  c'est-ä-dire  qui,  ä  la  temperature  des  15  degres  centigrades 
et  avec  de  l'eau  distillee,  donnera  20  gouttes  par  gramme. 

Article  4. 
Les  Gouvernements  qui   n'ont   pas   pris    part   au   present  Arrange- 
ment   sont  admis  ä   y  adherer  sur  leur  demande.     Cette  adhesion  sera 
notifiee,  par  la  voie  diplomatique,  au  Gouvernement  beige  et  par  celui- 
ci  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

Article  5. 

Le  present  Arrangement  entrera  en  vigueur  un  mois  apres  la  date 

de  sa  signature.     II  est  entendu  cependant   que  les  dispositions  des  ar- 

ticles  1,   2,  et  3  ne  deviendront  obligatoires,  pour  cbacune   des  Parties 

•  contractantes ,  que  lors  de  la  publication   d'une  nouvelle  edition  ou  d'un 

Supplement  de  sa  pharmacopee. 

Article  6. 
Dans  le  cas  oü  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  denoncerait 
le  present  Arrangement,  cette  denonciation  n'aurait  d'effet  qu'ä  son  egard, 
et  seulement  six  mois  apres  le  jour  oü  cette  denonciation  aura  ete  noti- 
fiee au  Gouvernement  beige.  ||  En  foi  de  quoi  les  soussignes  ont  signe 
le  present  Arrangement,  j]  Fait  ä  Bruxelles,  le  29  novembre  1906,  en  un 
seul  exemplaire,  dont  une  copie  conforme  sera  delivree  ä  cbacun  des 
Gouvernements  signataires. 

(Unterschriften.) 

Proces-verbal  de  Signatüre. 

Les  soussignes,  düment  autorises,  se  sont  reunis  le  29  novembre  1906, 
au  Ministere  des  Affaires  Etrangeres  de  Belgique,  ä  Teflet  de  proceder  ä 
la  signature  de  l'acte  destine  ä  donner  la  consecration  diplomatique  aux 
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resolutions   adoptees  par  la  Conference  qui   s'est  reunie  ä  Bruxelles  au 
mois  de  septembre  1902,  en  vue  de  l'unification  de  la  formule  des  medi- 
caments  heroi'ques.  ||  Au  moment  d'apposer  leurs  signatures  sur  ledit  acte, 
les  Representants   de  TAllemagne,   de  TAutriche-Hongrie,  des  Etats-Unis 
d'Amerique,   de  la  Grande-Bretagne,  du  Portugal,  et  de  la  Suede  formu- 
lent,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  les  reserves  suivantes:  || 
I.  —  Reserves  formulees  par  le  Gouvernement  Allemand.  —  „Le  Gouver- 
nement Imperial   ne    s'impose,    par   le    fait    de   la    signature    du  present 
Arrangement,    aucune  autre  Obligation  que  celle  d'exercer  son  influence 
lorsque  le  moment  sera  venu,  c'est-a-dire   lors   de  la   prochaine  refonte 
de    la    pharmacopee    allemande,    pour    la    rendre    conforme    au   present 
Arrangement.  ||  En  meme   temps,    le  Gouvernement  Imperial  se  reserve 
le  droit  d'apporter  aux  disj)ositions  de  cet  Arrangement  les  modifications 
qui  paraitraient  necessaires,  d'une  part,  pour  tenir  compte  du  progres  des 
sciences  medicale  et  pharmaceutique  et  qui,  d'autre  part,  seraient  desii'ables 
au  point  de  vue  de  l'unification  de  la  pharmacopee  allemande."  ||  IL  —  Re- 
serves formulees  par  le  Gouvernement  Autrichien.  jj  — „En  ce  qui  con- 
cerne  Vopii  pulvis,  le  Gouvernement  Autrichien   se  reserve  de  permettre 
la  vente  de  la  drogue  pure  contenant  au  maximum  12  p.  c.  de  morphine."  || 
IIL — Reserves  formulees  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amerique. 
—  „Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  n'assume,  par  le  fait  de  la  signature 
du  present  Arrangement,  aucune  autre  Obligation  que  celle  d'exercer  son 
influence   pour   que,   lors  de   la   prochaine   revision   de    la   pharmacopee 
americaine,    celle-ci   soit   mise    en   harmonie    avec    ledit  Arrangement."  |1 
IV.  —  Reserves  formulees  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  Britanni- 
que. — „Le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  Britannique  declare  se  reserver  le 
droit  d'apporter  aux  dispositions  du  present  Arrangement  les  modifications 
de  detail  que  les  progres  des  sciences  medicale  et  pharmaceutique  pourraient, 
de  temps  ä  autre,  rendre  necessaires.  ||  Le  Gouvernement  de  Sa  Majeste 
Britannique  declare,   d'autre  part,  se  reserver  le  droit  d'adherer  ä  l'Ar- 
rangement  et  de  le  denoncer  pour  chacune  des  Colonies  ou  Possessions 
Britanniques,  separement."  ||  V.— Reserves  formulees  par  le  Gouvernement 
Portugals.  —  „Les  resolutions  de  la  Conference  internationale  de  Bruxelles 
pour  l'unification  de  la  formule  des  medicaments  heroi'ques  ou  energiques 
seront  appliquees  en  Portugal.     Toutefois,  le  nom  vulgaire  portugais  de 
chaque  article  figurera  dans   le  texte  de  la  pharmacopee  et  sera  adopte 
comme  denomination  principale;  sera  employe,  comme  premiere  sous-de- 
nomination.   Tun   des    noms   latins    inscrits    dans    le   tableau  de  l'article 
premier   du  present   Arrangement."   ||    VI.  —  Reserves  formulees  par  le 
Gouvernement  Suedois.  —  „1°  Les   denominations  des  medicaments  heroi- 
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ques  enumeres  dans  le  present  Arrangement  etant  entierement  differentes 
de  Celles  employees  dans  la  pharmacopee  suedoise,  elles  ne  seront  pas 
inscrites  dans  le  texte  meme  de  cette  pharmacopee,  mais  figureront  dans 
un  Supplement  special  ä  la  nouvelle  edition  de  la  pharmacopee  en  voie 
de  preparation;  ||  2°  La  denomination  du  vin  medicinal  viniim  glycyrrhisae 
opiatum  sera  maintenue  en  Suede;  ||  3°  La  preparation  par  percolation. 
des  teintures  de  drogues  entrainant  une  augmentation  du  prix  de  ces  pro- 
duits,  cette  methode  semble  peu  propre  ä  etre  employee  d'une  maniere 
generale."  ||  Au  moment  de  proceder  ä  la  signature  du  present  proces- 
verbal,  les  soussignes  se  declarent  d'accord  pour  reconnaitre  que  le  droit 
vise  dans  la  premiere  des  reserves  formulees  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majeste  Britannique  est  acquis  ä  tous  les  Gouvernements  signataires.  j| 
II  est  entendu  que  les  Parties  contractantes  qui  useront  de  ce  droit  se 
donneront  reciproquement  connaissance,  par  l'intermediaire  du  Gouverne- 
ment beige,  des  modifications  apportees  aux  dispositions  de  l'Arrange- 
ment.  ||  En  foi  de  quoi  les  soussignes  ont  dresse  le  present  proces- 
verbal. 

Fait  ä  Bruxelles,  le  29  novembre  1906,  en  un  seul  exemplaire  dont 
une  copie  conforme  sera  delivree  ä  chacun  des  Gouvernements  signa- 
taires. 

(Unterschriften.) 


Nr.  14028.   Griechenland  und  Montenegro.    Handels-  und 

Schif  fahr  tsvertrag. 

Cettinje,  14.  März  1908. 
Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Montenegro  d'une  part  et  Sa  Ma- 
jeste le  Roi  des  Hellenes  d'autre  part,  desirant  developper  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  Etats  par  la  conclusion  d'une  Convention 
de  commerce  et  de  navigation,  sont  entres  en  negociations  ä  cet  eflfet  et 
ont  nomme  pour  Leurs  Plenipotentiaires ,  savoir:  ||  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  de  Montenegro:  \\  Monsieur  Dr.  Lazar  Tomanovitch,  Son  Presi- 
dent du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  de  la  Justice  et  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres  ad  Interim,  j|  et  ||  Sa  Majeste  le  Roi  des  Hellenes:  || 
Monsieur  Guillaume  Fontana,  Son  Agent  Dii^lomatique  pres  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  de  Montenegro,  ||  lequels,  apres  s'etre  communique  leurs 
plein-pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  düe  forme,  sont  convenus  des  dis- 
positions suivantes: 
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Article  1. 
Les  Sujets  et  les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  chacun  des 
deux  Pays  jouiront  reciproquement  dans  le  territoire  de  l'autre  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisee  en  ce  qui  touche  Tetablissement 
des  nationaux  et  en  matiere  de  commerce  et  de  navigation,  tant  pour 
riraportation ,  l'exportation,  le  transit  et  en  general  tout  ce  qui  concerne 
les  droits  de  douane  et  les  Operations  commerciales ,  que  pour  l'exercice 
du   commerce   ou   des  Industries  et  pour  le  payement  des  taxes  qui  s'y 

rapportent. 

Article  2. 
En  cas  de  contestation  sur  la  definition  et  les  caracteres  des  vins  et 
spiritueux  provenant  de  la  Grece,  les  douanes  de  la  Principaute  du 
Montenegro  devront  tenir  compte  des  certificats  d'analyse  emanant  du 
laboratoire  chimique  du  Ministere  des  Finances  du  Royaume  de  Grece, 
ou  du  laboratoire  de  chimie  de  l'üniversite  Nationale  d'Athenes,  ou  des 
instituts  ou  stations  oenologiques  que  le  Gouvernement  Royale  Helle- 
nique  etablirait  ä  l'avenir  dans  d'autres  parties   du  Royaume. 

Article  3. 

La  presente  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  apres  l'echange 
des  ratifications,  et  demeurera  executoire  jusqu'au  31  decembre  1917.  || 
Dans  le  cas  oh  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifie  douze 
mois  avant  l'ecbeance  de  ce  terme  son  Intention  de  faire  cesser  les  effets 
de  la  Convention,  cet  Arrangement  continuera  ä  etre  obligatoire  jusqu'ä 
l'expiration  d'une  annee  a  partir  du  jour  oü  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  denonce. 

Article  4. 

La  presente  Convention  sera  ratifiiee  et  les  ratifications  en  seront 
echangees  ä  Cettigne  le  plus  tot  que  faire  se  pourra.  ||  En  foi  de  quoi, 
les  Plenipotentiaires  respectifs  ont  signe  la  presente  Convention  et  y  ont 
appose  le  sceau  de  leurs  armes.  ||  Fait  ä  Cettigne  en  double  exemplaires 
le  14  mars  1908. 

signe  Dr.  L.  Tomanovitch  signe  G.  Fontana. 


Nr.  14029.  Frankreich  u.  vejiein.  Staaten  von  Amerika. 

Handelsabkommen. 

Washington,  28.  Januar  1908. 

Le   Gouvernement   des  Etats  Unis    d'Amerique    et  le  Gouvernement 
de  la  Republique  Fran^aise,  estimant  qu'il  y  a  lieu  de  completer  par  un 

9* 
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nouvel  arrangement  additionnel  les  arrangements  commerciaux  signes 
entre  les  deux  pays,  ä  Washington,  les  28  Mai  1898  et  20  Aoüt  1902 
ont  nomme  comme  leurs  Plenipotentiaires,  savoir:  ||  Le  President  des 
Etats  ünis  d'Amerique,  l'Honorable  Elihu  Root,  Secretaire  d'Etat  des 
Etats  ünis;  et  ||  Le  President  de  la  Republique  Fran9aise,  Son  Ex- 
cellence  J.  J.  Jusserand,  Ambassadeur  de  la  Republique  Fran^aise  aux 
Etats  ünis  d'Amerique,  ||  Lesquels,  apres  s'etre  communiques  lears  pleins 
pouvoirs  respectifs  trouves  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  unis  d'accord 
sur  les  articles  suivants: 

Article  I. 
II  est  convenu,  de  la  part  du  Gouvernement  Fran9ais,  que  l'appli- 
cation  des  droits  du  tarif  general  aux  denrees  coloniales  de  consommation, 
autres  que  les  Sucres  et  leurs  derives  et  que  les  tabacs,  c'est  ä  dire  le 
cafe,  le  chocolat,  le  cacao,  la  vanille  etc.,  originaires  des  Etats  ünis 
(ile  de  Porto  Rico  comprise),  sera  conditionnellement  suspendue  et  que 
ces  produits  seront  admis  en  France  et  en  Algerie  aux  droits  du  tarif 
minimum  ou  aux  droits  les  plus  reduits  applicables  aux  produits  simi- 
laires  de  toute  autre  origine  etrangere.  ||  En  outre,  les  huiles  minerales 
originaires  des  Etats  ünis  et  visees  par  le  decret  du  7  Juillet  1893, 
beneficieront  ä  leur  entree  en  France  et  en  Algerie  des  droits  les  plus 
reduits.  |j  Mais  il  est  expressement  entendu  que  ces  concessions  pour- 
ront  etre  revoquees  ä  la  discretion  du  President  de  la  Republique  Fran- 
9aise  si,  par  des  droits  additioneis  qu'il  jugerait  injustes  ä  l'egard  du 
commerce  fran9ais,  les  Etats  ünis  surelevaient  les  droits  auxquels  sont 
actuellement  soumis  les  produits  fran^ais. 

Article  IL 
II  est  reciproquement  entendu,  de  la  part  des  Etats  ünis,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  section  III  de  la  loi  douaniere  americaine  approuvee 
le  24  Juillet  1897,  que  les  droits  imposes  et  per9us  jusqu'ici  en  vertu 
de  ladite  loi  ä  l'entree  aux  Etats  ünis  et  dans  l'ile  de  Porto  Rico  sur 
les  vins  de  Champagne  et  tous  autres  vins  mousseux  fran9ais  seront  con- 
ditionnellement suspendus  et  ä  leur  place  les  droits  suivants  seront  imposes 
et  per9us,  savoir:  ||  Sur  le  Champagne  et  tous  autres  vins  mousseux  en 
bouteilles  ne  contenant  pas  plus  d'un  quart  et  contenant  plus  dune  pinte, 
six  doUars  par  douzaine;  ne  contenant  pas  plus  d'une  pinte  chaque  et 
contenant  plus  d'une  demi-pinte,  trois  dollars  par  douzaine;  contenant 
une  demi-pinte  chaque  ou  moins,  un  dollar  et  cinquante  cents  par  dou- 
zaine; en  bouteilles  ou  autres  recipients  contenant  plus  d'un  quart 
chacun,  en  plus  de  six  dollars  par  douzaine  de  bouteilles,  un  droit  de  un 
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dollar  et  quatre  vingt  dix  cents  par  gallon  sur  les  quantites  surpassant 
un  quart.  |1  Mais  il  est  expressement  entendu  que  cette  concession  pourra 
etre  revoquee  ä  la  diseretion  du  President  des  Etats  Unis  si,  par  des 
droits  additionnels  qu'il  jugerait  injustes  pour  le  commerce  des  Etats 
Unis,  la  France  surelevait  les  droits  anxqnels  sont  actuellement  soumis 
les  produits  americains. 

Article  IIL 
II  est  convenu  en  outre,  en  raison  des  reclamations  qui  ont  ete  for- 
mulees  dans  les  deux  pays  au  sujet  de  l'effet  des  reglements  respective- 
ment  en  vigueur  pour  l'admission  des  produits  fran^ais  et  americains, 
qu'une  commission  de  trois  specialistes  sera  nommee  par  le  Gouvernement 
americain  et  une  semblable  par  le  Governement  fran9ais,  ä  l'eflFet  de 
rechercher,  dans  le  cas  oü  il  existerait  dans  les  reglements  de  l'un 
ou  l'autre  des  deux  pays  des  dispositions  entravant  sans  necessite  le 
commerce,  les  moyens  de  modifier  les  dites  dispositions  et  supprimer 
les  causes  de  reclamations,  Ces  commissions  s'abouchant  ensemble 
examineront  et  verifieront  avec  soin  si  le  regime  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  pays  soumet  le  commerce  de  l'autre  a  des  reglements 
justifies  par  la  necessite  et  si  des  concessions  reciproques  en  matiere  de 
tarif  seraient  possibles.  Chaque  commission  adressera  ä  ce  sujet  un 
rapport  ä  son  Gouvernement.  ||  II  est  entendu,  de  plus,  que,  prenant  pour 
base  les  rapports  ainsi  deposes,  les  deux  Gouvernements  procederont  ä 
un  ecbange  de  vues  afin  que  s'il  est  possible  toute  cause  de  reclamation 
dans  leurs  reglements  respectifs  concernant  l'admission  de  tout  produit 
de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  soit  supprimee. 

Article  IV. 
Le  present  arrangement  additionnel  entrera  en  vigueur  ä  la  date 
du  P""  Fevrier  1908  et  restera  executoire  pendant  tout  le  temps  que 
demeureront  en  vigueur  les  arrangements  signes  les  28  Mai  1898  et 
20  Aoüt  1902.  II  Fait  en  double  exemplaire,  en  langues  anglaise  et 
fran^aise  ä  Washington,  le  vingt-huit  Janvier,  mil  neuf  cent  liuit. 

Elihu  Koot    [Seal] 
Jusserand       [Seal] 

Nr.    14030.     SCHWEDEN- NORWEGEN   und   BELGIEN.      Schiedsge- 
richt svertraa;. 

Brüssel,  30.  November  1904. 
Sa  Majeste  le  Roi  de  Suede  et   de  Norvege  et  Sa  Majeste  le  Roi 
des    Beiges,    signataires    de    la    Convention   pour   le   reglement   pacifique 
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des  conflits  internationaux,  conclue  ä  La  Haye,  le  29  Juillet  1899,  || 
desirant,  en  application  des  principes  enonces  aux  articles  15  ä  19  de 
la  dite  Convention,  entrer  en  negociations  pour  la  conclusion  d'une  Con- 
vention d' Arbitrage  obligatoire,  |1  ont  nomme  pour  Leurs  Plenipoten- 
tiaires,  savoir;  ||  Sa  Majeste  le  Roi  de  Suede  et  de  Norvege,  Monsieur  le 
Comte  Wrangel,  Comraandeur  de  l:ere  classe  de  l'Ordre  de  TEtoile  Po- 
laire,  Comraandeur  de  2:eme  classe  de  l'Ordre  de  Vasa,  etc.  etc.  etc.,  Son 
Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire  pres  Sa  Majeste  le 
Roi  des  Beiges,  ||  et  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges,  Monsieur  le  Baron 
de  Favereau,  chevalier  de  l'Ordre  de  Leopold,  etc.  etc.  etc.,  Senateur,  Son 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  ||  lesquels  apres  s'etre  communique 
leurs  pleins  jDouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 

articles  suivants: 

Article  l^-". 

Les  Hautes  Parties   contractantes  s'engagent  ä  soumettre  ä  la  Cour 

Permanente  d' Arbitrage  etablie  ä  La  Haye  par  la  Convention  du  29  Juillet 

1899    les  differends   qui  viendraient    ä  se  produire  entre  Elles  dans  les 

cas  enumeres  ä  l'article  3,  pour  autant  qu'ils  ne  touchent  ni  ä  l'indepen- 

dance  ni  ä  la  souverainete  ni  aux  interets  vitaux  des  Pays  respectifs  et 

qu'une  Solution  amiable  n'ait  pu  etre  obtenue  par  des  negociations  diplo- 

matiques  directes. 

Article  2. 

II  appartient  ä  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  d'apprecier 

si  le  differend  qui  se  sera  produit  met  en  cause  ses  interets  vitaux,  son 

independance  ou  sa  souverainete  et,  par  consequent,  est  de  nature  ä  etre 

compris    parmi    ceux    qui,    d'apres    l'article    precedent,    sont    exceptes    de 

l'arbitrage  obligatoire. 

Article  3. 

L'arbitrage  sera  obligatoire  entre  les  Hautes  Parties  contractantes:  || 

1°     Sous  les  reserves  indiquees   ä   l'article   l^'',   en  cas  de  contestations 

concernant  1' application  ou  l'interpretation  de  toutes  Conventions  conclues 

ou  ä  conclure  entre  Elles,  ä  l'exception  de  Celles   auxquelles  des  tierces 

puissances  auraient  participe   ou   adhere.  ||  2*^     En  cas  de  contestations 

concernant  des  reclamations  pecuniaires  du   clief  de   dommages,  lorsque 

le   principe   de  l'indemnite  est  reconnu    par  les  Etats   signataires.  !|  Les 

Hautes  Parties  contractantes  renoncent  dans  ce  cas  ä  opposer  les  reserves 

mentionnees  ci-dessus. 

Article  4. 

La    presente    Convention    recevrait    son    application,    meme    si    les 

contestations  qui  viendraient  ä  s'elever  avaient  leur  origine  dans  des  faits 

anterieurs  ä  sa  conclusion. 
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Article  5. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  ä  un  arbitrage  entre  EUes,  les  Hautes  Parties 
contractantes,  ä  defaut  de  clauses  compromissoires  contraires,  se  con- 
formeront,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  designation  des  arbitres  et  la 
procedure  arbitrale,  aux  dispositions  etablies  par  la  Convention  du 
29  Juillet  1899,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  points  indiques  ci-apres. 

Article  6. 
Aucun  des   arbitres    ne  pourra  etre  sujet  des  Etats   signataires,   ni 
etre  domicilie  dans  leurs  territoires,  ni  etre  interesse  dans  les  questions 
qui  feront  l'objet  de  l'arbitrage, 

Article  7. 
Le  compromis  prevu  par  l'article  31  de  la  Convention  du  29  Juillet 
1899  fixera  un  terme  endeans  lequel  devra  avoir  lieu  Techange  entre 
les  deux  Parties  des  memoires  et  documents  se  rapportant  ä  l'objet  du 
litige.  Cet  echange  sera  termine  dans  tous  les  cas  avant  l'ouverture 
des  seances  du  Tribunal  Arbitral. 

Article  8. 
La  sentence  arbitrale  contiendra  l'indication  des  delais  dans  lesquels 
eile  devra  etre  executee,  s'il  y  a  lieu. 

Article  9. 

La  presente  Convention  est  conclue  pour  la  dur^e  de  dix  ans.  Elle 
entrera  en  vigueur  un  mois  apres  l'ecliange  des  ratifications.  Dans  le 
cas  oü  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifie,  six  mois 
avant  la  fin  de  la  dite  periode,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
la  Convention  demeurera  obligatoire  jusqu'ä  l'expiration  d'une  annee,  ä 
partir  du  jour  oü  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
denoncee. 

Article  10. 

La  presente  Convention  sera  ratifiee  dans  le  plus  bref  delai  possible 
et  les  ratifications  seront  echangees  ä  Bruxelles.  ||  En  foi  de  quoi  les 
Plenipotentiaires  ont  signe  la  presente  Convention  et  l'ont  revetue  de 
leurs  cachets. 

Fait  ä  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  30  Novembre  1904. 
.(L.S.)  Wrangel.  (L.  S.)  Favereau. 

Prötocole  de  sig"natupe. 

Au  moment  de  proceder  ä  la  signature  de  la  Convention  d' Arbitrage, 
conclue  ä  la  date   de  ce  jour,  les  Plenipotentiaires  soussignes  declarent 
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ce  qui  suit:  H  II  est  entendu  que  la  Convention  n'abroge  pas  les  dispo- 
sitions  de  l'article  20  du  Traite  reglant  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Suede  et  la  Belgique,  conclu  ä  Bruxelles  le  11  Juin 
1895,  ni  les  dispositions  de  l'article  20  du  Traite  reglant  les  relations 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Norvege  et  la  Belgique,  conclu 
ä  Bruxelles  le  meme  jour;  il  est  egalement  entendu  que  les  stipulation» 
de  l'article  7  de  la  Convention  ne  portent  aucune  atteinte  ä  ce  qui  ä 
ete  stipule  dans  la  Convention  de  La  Haye  du  29  Juillet  1899  concer- 
nant  la  seconde  phase  de  la  procedure  arbitrale  prevue  ä  l'article  39, 
notamment  aux  stipulations  des  articles  43  ä  49.  ||  En  foi  de  quoi  les 
Plenipotentiaires  respectifs  ont  dresse  le  present  Protocole  de  signature 
qui  aura  la  meme  force  et  la  meme  valeur  que  si  les  dispositions  qu'il 
contient  etaient  inserees  dans  la  Convention  elle-meme. 

Fait  ä  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  30  Novembre  1904. 
(L.  S.)  Wrangel.  (L.  S.)  Favereau. 


Nr.    14031.    ITALIEN  und  MEXIKO.     Schiedsgerichtsvertrag. 

Haag,  16.  Oktober  1907. 
Sa  Majeste  le  Roi  d'Italie  et  le  President  des  Etats-Ünis  Mexicains, 
animes  du  desir  de  reserrer  les  Kens  d'amitie  existants  entre  les  deux 
Pays,  s'inspirant  des  principes  de  la  Convention  pour  le  reglement  paci- 
fique  des  conflits  internationaux,  signee  ä  la  Haye  le  29  juillet  1899,  et 
desirant,  conformement  ä  l'esprit  de  l'article  19  de  ladite  Convention, 
consacrer,  par  un  accord  general,  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire 
dans  Leurs  rapports  reciproques  ont  resolu  de  conclure  une  Convention 
ä  cet  effet,  et  ont  nomme  pour  Leurs  Plenipotentiaires  Leurs  Delegues 
plenipotentiaires  ä  la  Deuxieme  Conference  de  la  Paix,  savoir:  i|  Sa 
Majeste  le  Roi  d'Italie:  |1  Son  Excellence  le  Comte  Joseph  Tornielli  Bru- 
sati  di  Vergano,  Senateur  du  Royaume,  Son  Ambassadeur  pres  le  Presi- 
dent de  la  Republique  Fran^aise,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'ar- 
bitrage;  ||  Son  Excellence  M.  Guido  Pompilj,  Depute  au  Parlement  national, 
Son  Sous  Secretaire  d'Etat  pour  les  affaires  etrangeres;  ||  M.  Guido  Fusi- 
nato,  Depute  au  Parlement  national,  Membre  du  Conseil  d'Etat.  ||  Le 
President  des  Etats-Ünis  Mexicains:  ||  M.  Gonzalo  A.  Esteva,  Envoye 
extraordinaire  et  Ministre  iDlenipotentiaire  pres  Sa  Majeste  le  Roi 
d'Italie;  ||  M.  Sebastian  B.  de  Mier,  Envoye  extraordinaire  et  Ministre 
plenipotentiaire  pres  le  President  de  la  Republique  Fran^aise;  \\  M.  Fran- 
cisco L.   de  la  Barra,  Envoye  extraordinaire  et  Ministre  plenipotentiaire 
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pres  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges  et  pres  Sa  Majeste  la  Reine  des  Pays 
Bas;  II  lesquels,  apres  s'etre  communique  leurs  pleins-pouvoirs,  trouves 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenns  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 
Les  Hautes  Parties  contraetantes  s'engagent  ä  soumettre  a  l'arbitrage 
toutes  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  Elles  et  qui  n'auraient 
pu  etre  resolues  par  les  voies  diplomatiques.  j]  II  appartient  toutefois  ä 
chacune  d'Elles  de  ne  pas  soumettre  ä  l'arbitrage  les  contestations  qui, 
d'apres  Son  appreeiation,  mettent  en  cause  l'independance  ou  l'honneur 
national.  |1  Dans  les  differends  pour  lesquels,  d'apres  la  loi  territoriale, 
rautorite  judiciaire  serait  competente,  les  Parties  contraetantes  ont  le 
droit  de  ne  soumettre  le  litige  au  jugement  arbitral  qu'apres  que  la  juri- 
diction  nationale  aura  statue  definitivement. 

Article  2. 
Seront  en  tout  cas  soumises  ä  l'arbitrage,  sans  la  reserve  indiquee  ä 
l'alinea  2  de  l'article  1,  les  contestations  concernant  les  questions  sui- 
vantes: II  1.  Reclamations  pecuiiiaires  du  chef  de  pertes  et  dommages 
eprouves  par  Tun  des  Etats  contractants  ou  par  ses  nationaux  par  l'effet 
d'actes  illicites  ou  d'omissions  de  la  part  de  l'autre  Etat  contractant, 
des  autorites  publiqnes,  et  de  leurs  fonctionnaires;  j]  2.  Interpretation  et 
application  des  stipulations  concernant  des  matieres  d'ordre  exclusivement 
juridique,  administratif,  economique,  de  commerce  et  de  navigation;  || 
3.  Deni  de  justice.  ||  La  question  de  savoir  si  une  contestation  constitue 
ou  non  un  differend  expressement  preTu  aux  numeros  1,  2  et  3,  sera 
egalement  soumise  ä  l'arbitrage. 

Article  3. 
Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  contraetantes  signent 
un  compromis  special  determinant  l'objet  du  litige,  et,  s'il  y  a  Heu,  le 
siege  du  tribunal,  la  langue  dont  il  fera  usage  et  Celles  dont  l'emploi 
sera  autorise  devant  lui,  le  montant  de  la  somme  que  chaque  Partie 
aura  ä  deposer  a  titre  d'avance  pour  les  frais,  la  forme  et  les  delais  ä 
observer  en  ce  qui  concerne  la  Constitution  du  tribunal  et  l'echange  des 
memoires  et  des  documents,  et,  generalement,  toutes  les  conditions  dont 
Elles  seront  convenues.  ||  A  defaut  de  compromis,  les  arbitres,  nommes 
d'apres  les  regles  etablies  dans  les  articles  4  et  5  du  present  traite,  ju- 
gent  sur  la  base  des  pretentions  qui  leur  seront  soumises.  j]  Au  surplus 
et  en  l'absence  d'entente  speciale,  les  dispositions  etablies  par  la  Con- 
vention pour  le  reglement  pacifique  des  conflits  internationaux,  signee  ä 
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la  Haye  le  29  juillet  1899,  seront  appliquees,  sous  reserve  des  additions 
et  des  modifications  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Article  4. 
Sauf  stipulation  contraire,  le  tribunal  est  compose  de  trois  membres. 
Les  deux  Parties  nomment  chacune  un  arbitre,  et  s'entendent  sur  le  choix 
du  surarbitre.  Si  l'accord  ne  se  fait  pas  sur  ce  point,  les  Parties 
s'adresseront  a  une  tierce  Puissanee  pour  qu'EUe  fasse  cette  designation, 
et,  ä  defaut  d'accord  meme  ä  ce  sujet,  une  requete  sera  adressee 
ä  cette  fin  ä  Sa  Majeste  la  Reine  des  Pays  Bas  ou  ä  Ses  Successeurs,  || 
Le  surarbitre  est  cboisi  dans  la  liste  des  membres  de  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage,  etablie  par  ladite  Convention  de  la  Haye.  Ni  le  sur- 
arbitre ni  les  arbitres  ne  peuvent  etre  des  ressortissants  d'une  des  Parties, 
ni  etre  domicilies  ou  resider  dans  leur  territoire.  ||  La  meme  personne  ne 
peut  pas  Sieger  comme  surarbitre  dans  deux  affaires  successives. 

Article  5. 
Dans  le  cas  oü  les  Parties  ne  s'entendraient  pas  pour  la  Constitution 
du  tribunal,  les  fonctions  arbitrales  seront  conferees  ä  un  arbitre  unique, 
qui,  sauf  stipulation  contraire,  sera  nomme  d'apres  les  regles  etablies 
dans  l'article  precedent  pour  la  nomination  du  surarbitre.  ||  Sauf  stipu- 
lation contraire,  la  question  prevue  par  le  dernier  alinea  de  l'article  2 
sera  egalement  decidee  par  un  arbitre  unique,  ä  nommer  d'apres  les 
memes  regles,  et  qui,  le  cas  ecbeant,  continuera  ä  sieger,  comme  arbitre 
ou  comme  surarbitre,  pour  la  decision  du  fond  du  litige. 

Article  6. 

La  sentence  arbitrale  est  rendue  ä  la  majorite  des  voix,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  mentionner  le  dissentiment  eventuel  d'un  arbitre.  ||  La  sen- 
tence est  signee  par  le  President  et  par  le  greffier,  ou  par  l'arbitre 
unique. 

Article  7. 

La  sentence  arbitrale  decide  definitivement  et  sans  appel  la  contes- 
tation.  11  Toutefois  le  tribunal  ou  l'arbitre  qui  a  prononce  la  sentence 
peut,  avant  que  celle-ci  soit  executee,  etre  saisi  d'une  demande  en  revision 
dans  les  cas  suivants:  ||  1.  Si  on  a  decouvert  un  fait  nouveau  qui  eüt  ete 
de  nature  ä  exercer  une  influence  decisive  sur  la  sentence,  et  qui,  lors 
de  la  clöture  des  debats,  etait  inconnu  de  la  Partie  qui  demande  la  revi- 
sion, et  du  tribunal  ou  de  l'arbitre;  j]  2.  S'il  a  ete  juge  sur  pieces  fausses 
ou  erronees;  ||  3.  Si  la  sentence  se  trouve,  en  tout  ou  en  partie,  viciee 
par  une  erreur  de  fait  qui  resulte  des  actes  ou  documents  de  la  cause. 
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Article  8. 
Tout    ditferend    qui   pourrait    surgir    entre    les    Parties,    concernant 
l'interpretation    ou    l'execution    de  la  sentence,    sera  soumis  au  jugement 
du  tribunal  ou  de  l'arbitre  qui  l'a  rendue. 

Article  9. 
Le    present   traite  est  etabli  eu  langue  italienne,    espagnole  et  fran- 
^aise.  II  Les  Hautes  Parties  contractantes  declarent  considerer,  en  cas  de 
doute,  ]e  texte  fran^ais  comme  faisant  foi. 

Article  10. 

Le  present  traite  sera  ratifie,  et  les  ratifications  seront  echangees 
a  Rome  aussitot  que  possible.  ||  Tl  aura  une  duree  de  dix  ans  ä  partir  de 
l'ecbanffe  des  ratifications.  S'il  n'est  denonce  six  mois  avant  son  echeance, 
il  sera  cense  renouvele  pour  une  nouvelle  periode  de  dix  ans,  et  ainsi 
de  Suite.  ||  En  foi  de  quoi  les  Plenipotentiaires  ont  signe  le  present  traite 
€t  Tont  revetu  de  leurs  cacbets. 

Fait  et  signe  ä  la  Haye,  en  double  exemplaire,  le  16  Octobre  mil 
neuf  cent  sept. 


Nr.  14032.   deutsches  reich  und  Äthiopien.  Freundscbafts- 

und  Handelsvertrag. 

Adis  Abeba,  7.  März  1905. 
Seine  Majestät  Wilbelm  II,  Deutscher  Kaiser,  König  von  Preußen, 
im  Namen  des  Deutschen  Reichs  und  Seine  Majestät  Menelek  11,  König 
der  Könige  von  Äthiopien,  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Beziehungen 
der  beiden  Reiche  dauernd  freundschaftlich  zu  gestalten  und  den  Handels- 
verkehr zwischen  den  beiderseitigen  Staatsangehörigen  zu  erleichtern, 
sind  übereingekommen,  zur  Erreichung  dieser  Zwecke  einen  Vertrag  ab- 
zuschließen. II  Demgemäß  haben  Seine  Majestät  der  Deutsche  Kaiser, 
König  von  Preußen,  durch  Seinen  Gesandten  in  außerordentlicher  Mission, 
Dr.  Friedrich  Rosen,  dessen  Vollmachten  in  guter  und  gehöriger  Form 
befunden  worden  sind,  Seine  Majestät  der  Kaiser  Menelek,  in  eigenem 
Namen  als  König  der  Könige  von  Äthiopien  handelnd,  die  nachstehenden 
"Bestimmungen  vereinbart,  welche  für  sie  selbst  sowie  für  ihre  Erben  und 
Nachfolger  bindend  sein  sollen. 

Artikel  L 
Die    Angehörigen    und    Schutzgenossen    eines    jeden    der    vertrag- 
schließenden Staaten  sollen  volle  Freiheit  des  Aufenthalts,  der  Reise,  des 
Handels  und  Gewerbes  in  den  Gebieten  des  anderen  Staates  genießen. 
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Artikel  IL 
Jeder  der  vertragschließenden  Staaten  sichert  den  Angehörigen  und 
Schutzgenossen    des   anderen  Staates,    welche  sich  in  seinem  Gebiet  auf- 
halten, Sicherheit  der  Person  und  des  Eigentums  zu. 

Artikel  IIL 
Jeder  der  vertragschließenden  Staaten  gewährt  den  Angehörigen  und 
Schutzgenossen  des  anderen  Staates  alle  Rechte,  Vorteile  und  Privilegien, 
welche  er  den  Angehörigen  eines  dritten  Staates  insbesondere  auch  in 
Ansehung  der  Zölle,  inneren  Abgaben  und  Gerichtsbarkeit  zugestanden 
hat  oder  in  Zukunft  zugestehen  wird. 

Artikel  IV. 
Den  Angehörigen  des  Deutschen  Reichs  und  den  Schutzgenossen  soll 
das  Recht  zustehen,  die  in  Abessinien  befindlichen  Telegraphenlinien, 
Posteinrichtungen  und  alle  sonstigen  Verkehrsmittel  zu  denselben  Be- 
dingungen und  Gebührensätzen  wie  die  Einheimischen  oder  die  An- 
gehörigen eines  dritten  Staates  zu  benutzen. 

Artikel  V. 
Jeder  der  beiden  vertragschließenden  Teile  kann  im  Lande  des 
anderen  Teiles  beglaubigte  Vertreter  bestellen,  die  an  solchen  Plätzen 
residieren  sollen,  wo  Handels-  oder  sonstige  Interessen  ihre  Anwesenheit 
nötig  oder  wünschenswert  erscheinen  lassen,  dabei  aber  auch  das  Recht 
haben,  jeden  Teil  des  Landes  zu  jeder  Zeit  aufzusuchen. 

Artikel  VL 
Der  gegenwärtige  Vertrag  soll  von  dem  Tage  des  Inkrafttretens  an 
10  Jahre  lang  in  Geltung  bleiben.  Wenn  weder  der  eine  noch  der 
andere  der  beiden  Teile  12  Monate  vor  Ablauf  dieser  Frist  durch  eine 
amtliche  Erklärung  seine  Absicht  ankündigt,  die  Wirksamkeit  des  Ver- 
trags aufhören  zu  lassen,  so  wird  derselbe  für  ein  weiteres  Jahr  in 
Geltung  bleiben  und  so  fort  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres,  nachdem  die 
erwähnte  Ankündigung  stattgefunden  haben  wird.  ||  Der  gegenwärtige 
Vertrag  soll  in  Kraft  treten  einen  Monat  nach  dem  Tage,  an  welchem 
die  Ratifikation  durch  die  Deutsche  Regierung  Seiner  Majestät  dem 
Kaiser  von  Äthiopien  mitgeteilt  worden  sein  wird.  |I  Urkundlich  dessen 
haben  Seine  Majestät  Menelek  II,  König  der  Könige  von  Äthiopien,  im 
Namen  seines  Reichs,  und  der  Kaiserlich  Deutsche  Gesandte  Dr.  Friedrich 
Rosen  für  Seine  Majestät  den  Deutschen  Kaiser,  König  von  Preußen, 
diesen  Vertrag  in  zwei  gleichlautenden  Exemplaren  in  deutscher  und  am- 
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harischer  Sprache  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrückt.  ||  So  ge- 
schehen zu  Adis  Abeba,  den  7.  März  im  Jahre  des  Heils  1905  (nach 
äthiopischer  Zeitrechnung  den  28.  Yekatit  1897). 

(L.  S.)    (Äthiopisches  Staats  Siegel.)  (L.  S.)  Rosen. 


Anlage. 


Denkschrift  über  den  deutsch-äthiopischen  Freundschafts-  und  Handelsvertrag. 

(Dem  Deutschen  Reichstag  am  20.  Januar  1906  vorgelegt.) 

Seit  Mitte  des  vorigen  Jahrhunderts  haben  die  Handelsunter- 
nehmungen einzelner  Kaufleute  an  der  Westküste  des  Roten  Meeres  und 
ihre  Verbindungen  mit  dem  Innern  Abessiniens  die  Aufmerksamkeit  der 
europäischen  Regierungen  auf  sich  gezogen.  Aus  derselben  Zeit  datieren 
die  ersten,  von  England  unternommenen  Versuche,  diesen  Handels- 
beziehungen durch  Abschlüsse  von  Verträgen  eine  gesicherte  rechtliche 
Grundlage  zu  geben.  Infolge  der  inneren  Unruhen  in  Abessinien  und 
des  mehrfachen  Wechsels  in  der  Regierung  des  Landes  haben  die  da- 
maligen Vertragsverhandlungen  keine  praktische  Bedeutung  erlangt.  || 
Die  wachsende  Bedeutung  des  abessinischen  Handels  veranlaßte  im 
Jahre  1897  England  und  im  Jahre  1903  die  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  zur  Entsendung  von  Sondergesandtschaften  an  den  Hof  des 
Negus  Menelek;  das  Ergebnis  beider  Gesandtschaften  ist  der  Abschluß 
eines  Handelsverti-ags  gewesen.  Ebenso  hat  im  Winter  1904/1905  eine 
außerordentliche  österreichisch-ungarische  Gesandtschaft  in  Adis  Abeba 
geweilt,  deren  Zweck  der  Abschluß  eines  Handelsvertrags  mit  Abessinien 
war.  Der  abessinisch-österreichisch-ungarische  Vertrag  ist  am  21.  März  d.  J. 
unterzeichnet,  jedoch  in  Österreich-Ungarn  noch  nicht  parlamentarisch 
genehmigt  worden.  ||  Frankreich  hat  bisher  —  wohl  mit  Rücksicht  auf 
die  Lage  seiner  Somalikolonie,  deren  Hafen  Djibuti  fast  zwei  Drittel  des 
gesamten  abessinischen  Handels  beherrscht  —  auf  den  Abschluß  eines 
Handelsvertrags  verzichtet.  Italien,  das  sich  in  einem  früheren  Vertrage 
von  Utschali  vom  Jahre  1888  bestimmte  Ein-  und  Ausfuhrzölle  und  den 
Schutz  seines  Handels  in  Abessinien  ausbedungen  hatte,  hat  sich  nach 
dem  Kriege  des  Jahres  1896  im  Friedensvertrage  von  Adis  Abeba,  der 
den  Vertrag  von  1888  aufhob,  darauf  beschränkt,  im  Artikel  VI  handels- 
politische Abmachungen  für  die  Zukunft  vorzubehalten.  \\  Der  Bericht  des 
amerikanischen  Generalkonsuls  Skinner,  des  Führers  der  amerikanischen 
Mission,  hatte  *^on  neuem  die  Richtigkeit  der  in  den  letzten  10  Jahren 
immer  bestimmter  auftretenden  Ansicht  erwiesen,  daß  es  sich  in  Abessinien 


—     142     — 

um  ein  großes  zukunftsreiches  Gebiet  handelt,  dessen  weiterer  kom- 
merzieller Entwicklung  auch  Deutschland  nicht  ohne  Schaden  fern  bleiben 
kann.  ||  Zahlreiche  Eingaben  deutscher  Firmen,  die  sich  beim  Auswärtigen 
Amte  nach  Ein-  und  Ausfuhrverhältnissen  Abessiniens  erkundigten,  be- 
wiesen, daß  sich  auch  in  Deutschland  die  Aufmerksamkeit  privater  Kreise 
mehr  und  mehr  nach  Abessinien  wandte.  Die  Kaiserliche  Regierung,  die 
der  Überzeugung  war,  daß  sie  nicht  länger  zögern  durfte,  dem  deutschen 
Handel  Eingang  und  Sicherheit  in  Abessinien  zu  verschaffen,  entschloß 
sich  daher  im  Jahre  1904  zur  Entsendung  einer  der  amerikanischen  und 
englischen  ähnlichen  Sondergesandtschaft,  die  zugleich  einen  Handels- 
vertrag mit  Abessinien  abschließen  sollte.  ||  Es  kam  für  Deutschland,  das 
keine  territorialen  Interessen  an  den  Grenzen  Abessiniens  besitzt,  darauf 
an,  dem  deutschen  Handel  und  deutschen  Staatsangehörigen  in  Abessinien 
die  Gleichstellung  mit  denen  anderer  Staaten  zu  sichern.  1|  Als  Grundlage 
für  die  Verhandlungen  konnte  der  amerikanische  Vertrag  benutzt  werden, 
ebenso  der  englische,  soweit  er  nicht  territoriale  Abmachungen  enthält 
Beide  Verträge  —  sie  sind  ebenso  wie  der  österreichisch-ungarische  bei- 
gefügt —  sind  Meistbegünstigungsverträge.  ||  Die  Kaiserliche  außer- 
ordentliche Gesandtschaft  nach  Abessinien  erhielt  die  Weisung,  sich  bei 
ihren  Abmachungen  mit  der  abessinischen  Regierung  nach  Muster  des 
englischen  und  des  amerikanischen  Vertrags  auf  allgemeine  grundsätzliche 
Abmachungen  zu  beschränken.  Jedoch  schienen  den  beiden  Verträgen 
gegenüber  einige  Änderungen  angebracht,  die  auch  bei  den  Verhand- 
lungen mit  der  abessinischen  Regierung  zur  Sprache  gekommen  sind.  | 
Am  7.  März  ist  in  Adis  Abeba  die  Unterzeichnung  des  zwischen  Kaiser 
Menelek  und  dem  Kaiserlichen  außerordentlichen  Gesandten  Dr.  Rosen 
abgeschlossenen  Vertrags  erfolgt.  Zu  seinen  einzelnen  Bestimmungen  ist 
folgendes  zu  bemerken.  ||  Statt  wie  der  englische  und  amerikanische  Ver- 
trag nur  von  Bewegungs-  und  Handelsfreiheit,  spricht  der  Artikel  I  des 
deutschen  Vertrags  von  „voller  Freiheit  des  Aufenthalts,  der  Reise,  des 
Handels  und  Gewerbes".  Angesichts  der  zum  Teil  noch  unsicheren  Ver- 
kehrsverhältnisse schien  eine  besondere  Betonung  der  Freiheit  des 
Aufenthalts  und  der  Reise  wünschenswert;  durch  ausdrückliche  Hervor- 
hebung der  Sicherheit  der  Person  und  des  Eigentums  im  Artikel  II  er- 
fährt Artikel  I  insoweit  seine  Ergänzung.  ]|  Abessinien  ist  ein  Land,  das 
bei  dem  Reichtum  an  Rohstoffen  aller  Art  wahrscheinlich  auch  Aus- 
sichten für  deren  industrielle  Verarbeitung  und  somit  für  eine  Entwick- 
lung des  Gewerbes  bieten  dürfte.  Jetzt  sind  die  besseren  Handwerker 
gewöhnlich  Orientalen  (z.  B.  Armenier),  vielfach  aber  auch  Europäer.  Es 
ist  daher  im  Artikel  I  auch  die  Freiheit  des  Gewerbes  besonders  betont 
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worden.  |I  Artikel  IV  gibt  den  deutschen  Reichsangehörigen  und  Schutz- 
genossen das  Recht,  Post-  und  Telegrapheneinrichtungen  Abessiniens  und 
sonstige  Verkehrsmittel  zu  denselben  Bedingungen  zu  benutzen,  wie  Ein- 
heimische oder  Angehörige  anderer  Staaten.  |]  Artikel  V  sichert  endlich 
beiden  Vertragsstaaten  das  Recht  der  Bestellung  beglaubigter  Vertreter. 
Den  bisherigen  Verträgen  Abessiniens  gegenüber  ist  auch  diese  Bestim- 
mung etwas  erweitert  worden,  indem  den  Vertretern  ausdrücklich  volle 
Bewegungsfreiheit  zugesichert  wird.  \\  Abweichend  von  dem  amerikanischen 
Vertrag  ist  die  vertragsmäßige  Anerkennung  der  abessinischen  Gerichts- 
barkeit nicht  aufgenommen  worden.  Dagegen  ist  im  Artikel  III,  der  die 
Meistbegünstigungsklausel  enthält,  ausdrücklich  hervorgehoben,  daß  auch 
alle  in  Ansehung  der  Gerichtsbarkeit  den  Angehörigen  fremder  Staaten 
jetzt  oder  in  Zukunft  zugestandenen  Vorteile  den  deutschen  Reichs- 
ano-ehörio-en  in  Abessinien  zukommen  werden.  Hiermit  dürfte  den 
deutschen  Interessen  auf  diesem  Gebiete  genügender  Schutz  gesichert 
sein.  II  Der  Vertrag  ist  deutsch  und  amharisch  abgeschlossen  worden.  Er 
soll  in  Kraft  treten  einen  Monat  nach  dem  Tage,  an  dem  die  Ratifikation 
dem  Negus  Menelek  mitgeteilt  sein  wird. 

Nr.  14033.  vereinigte  Staaten  von  Amerika  und  Äthiopien. 

Handelsvertrag. 

Adis  Abeba,  27.  Dezember  1903. 
His  Majesty  Menelik  II,  King  of  Kings  of  Ethiopia,  and  the  United 
States  of  America,  having  agreed  to  regulate  the  commercial  relations 
between  the  two  countries  and  develop  them,  and  render  them  more  and 
more  advantageous  to  the  two  contracting  Powers:  ||  His  Majesty 
Menelik  II,  King  of  Kings  of  Ethiopia,  in  the  name  of  the  Empire,  and 
Robert  P.  Skinner,  in  the  name  of  the  United  States  of  America,  have 
agreed  and  stipulated  that  wich  follows: 

Article  I. 

The  Citizens  of  the  two  Powers,  like  the  Citizens  of  other  countries, 
shall  be  able  freely  to  travel  and  to  transact  business  throughout  the 
extent  of  the  territories  of  the  two  contracting  Powers,  while  respecting 
the  usages  and  submitting  themselves  to  the  tribunals  of  the  countries 
in  which  they  may  be  located. 

Article  IL 

In  Order  to  facilitate  commercial  relations,  the  two  Governments 
shall  assure,  throughout  the  extent  of  their  respective  territories,  the 
security  of  those  engaged  in  business  therein,  and  of  their  property. 
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Article  m. 

The  two  contracting  Governments  shall  reciprocally  grant  to  all 
Citizens  of  the  United  States  of  America  and  to  the  Citizens  of  Ethiopia, 
all  the  advantages  which  they  shall  accord  to  other  Powers  in  respect 
to  customs  duties  imposts  and  Jurisdiction. 

Article  IV. 

Throughont  the  extent  of  the  Ethiopian  Empire,  the  Citizens  of  the 
United  States  of  America  shall  have  the  use  of  the  telegraphs,  posts  and 
all  other  means  of  transportation  upon  the  same  terms  as  the  Citizens 
of  other  Powers. 

Article  V. 

In  Order  to  perpetuate  and  strengthen  the  friendly  relations  which 
exist  between  Ethiopia  and  the  United  States  of  America,  the  two  Govern- 
ments agree  to  receive  reciprocally,  representatives  acceptable  to  the  two 
Governments.  These  representatives  shall  not  however,  be  maintained  at 
their  posts,  unless  they  are  agreeable  to  the  receiving  Power,  in  such 
cases,  they  shall  be  replaced. 

Article  VI. 

The  duration  of  the  present  treaty  shall  be  ten  years.  It  is  under- 
stood  that  at  the  expiration  of  these  ten  years  the  two  Governments 
shall  be  able  to  modify  all  or  any  part  of  this  treaty.  The  Government 
which  shall  request  at  that  time  the  modification,  shall  make  its  proposal 
to  the  other  Government  one  year  before  the  expiration  of  the  treaty. 

Article  VII. 

The  present  treaty  shall  take  effect  if  ratified  by  the  Government  of 
the  United  States,  and  if  this  ratification  shall  be  notified  to  His  Majesty 
Menelik  II,  King  of  Kings  of  Ethiopia,  within  the  period  of  one  year.  || 
His  Majesty  Menelik  II,  King  of  Kings  of  Ethiopia,  in  the  name  of  his 
Empire;  Robert  P.  Skinner  in  virtue  of  his  füll  powers,  in  the  name  of 
the  United  States  of  America,  have  signed  the  present  treaty,  written  in 
double  text,  Amharic  and  French,  and  in  identical  terms. 

Done  at  Addis  Ababa,  this  seventeenth  day  of  December,  one  thousand 
eight  hundred  and  ninety-six  in  the  year  of  grace  (corresponding  to  De- 
cember twentyseventh,  1903). 

(Seal  of  Menelik  IL) 
Robert  P.  Skinner. 


—     145    — 

Nr.    14034.    GROSZBRITANNIEN  und  Äthiopien.  Handelsvertrag. 

Adis  Abeba,  14.  Mai  1897. 

Her  Majesty  Victoria,  by  the  grace  of  God,  Queen  of  Great  Britain 
and  Ireland,  Empress  of  India  and  His  Majesty  Menelek  II,  by  the  grace 
of  God,  King  of  Kings  of  Ethiopia,  being  desirous  of  strengthening  and 
rendering  more  effective  and  profitable  the  ancient  friendship  which  has 
existed  between  their  respective  kingdoms;  ||  Her  Majesty  Queen  Victoria 
having  appointed  as  her  Special  Envoy  and  Representative  to  His  Majesty 
the  Emperor  Menelek  H,  James  Rennell  Rodd,  Esq.,  Companion  of  the 
Most  Distinguished  Order  of  St.  Michael  and  St.  George,  whose  füll 
powers  have  been  found  in  due  and  proper  form,  and  His  Majesty  the 
Emperor  Menelek,  negotiating  in  his  own  name  as  King  of  Kings  of 
Ethiopia,  they  have  agreed  upon  and  do  conclude  the  following  Articles, 
which  shall  be  binding  on  themselves,  their  heirs  and  successors: 

Article  I. 
The  subjects  of  or  persons  protected  by  each  of  the  Contracting 
Parties  shall  have  füll  liberty  to  come  and  go  and  engage  in  commerce 
in  the  territories  of  the  other,  enjoying  the  protection  of  the  Government 
within  whose  Jurisdiction  they  are;  but  it  is  forbidden  for  armed  bands 
from  either  side  to  cross  the  frontier  of  the  other  on  any  pretext 
whatever  without  previous  authorization  from  the  competent  authorities. 

Article  H. 
The  frontiers  of  the  British  Protectorate  on  the  Somali  Coast  re- 
cognized  by  the  Emperor  Menelek  shall  be  determined  subsequently  by 
exchange  of  notes  between  James  Rennell  Rodd,  Esq.,  as  Representative 
of  Her  Majesty  the  Queen,  and  Ras  Maconen,  as  Representative  of  His 
Majesty  the  Emperor  Menelek,  at  Harrar.  These  notes  shall  be  annexed 
to  the  present  Treaty,  of  which  they  will  form  an  integral  part,  so  soon 
as  they  have  received  the  approval  of  the  High  Contracting  Parties, 
pending  which  the  status  quo  shall  be  maintained. 

Article  HL 
The  Caravan  route  between  Zeyla  and  Harrar  by  way  of  Gildessa 
shall  remain  open  throughout  its  whole  extend  to  the  commerce  of  both 
nations. 

Article  IV. 
His  Majesty  the  Emperor  of  Ethiopia,  on  the  one  band,  accords  to 
Great  Britain   and  her  Colonies,  in  respect  of  Import  duties  and  local 
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taxation,  every  advantage  which  he  may  accord  to  the  snbjects  of  other 
nations.  ||  On  the  other  hand,  all  material  destined  exclusively  for  the 
Service  of  the  Ethiopian  State  shall,  on  application  from  His  Majesty 
the  Emperor,  he  allowed  to  pass  throngh  the  port  of  Zeyla  into  Ethiopia 
free  of  duty. 

Article  V. 

The  transit  of  fire-arms  and  ammunition  destined  for  His  Majesty 
the  Emperor  of  Ethiopia  through  the  territories  depending  on  the 
Government  of  Her  Britannic  Majesty  is  authorized,  subject  to  the  con- 
ditions  prescribed  by  the  General  Act  of  the  Brüssels  Conference,  signed 
the  2nd  July  1890. 

Article  VI. 

His  Majesty  the  Emperor  Menelek  II,  King  of  Kings  of  Ethiopia, 
engages  himself  towards  the  Goverment  of  Her  Britannic  Majesty  to  do 
all  in  his  power  to  prevent  the  passage  through  his  dominions  of  arms 
and  ammunition  to  the  Mahdists,  whom  he  declares  to  be  the  enemies 
of  his  Empire.  ||  The  present  Treaty  shall  come  into  force  as  soon  as  its 
ratification  by  Her  Britannic  Majesty  shall  have  been  notified  to  the 
Emperor  of  Ethiopia,  but  it  is  understood  that  the  prescriptions  of  Ar- 
ticle VI  shall  be  put  into  force  from  the  date  of  its  signature.  ||  In  faith  of 
which  His  Majesty  Menelek  II,  King  of  Kings  of  Ethiopia,  in  his  own 
name,  and  James  Renneil  Rodd,  Esq.,  on  behalf  of  Her  Majesty  Victoria, 
Queen  of  Great  Britain  and  Ireland,  Empress  of  India,  have  signed  the 
present  Treaty,  in  duplicate,  written  in  the  English  and  Amharic 
languages  identically,  both  texts  being  considered  as  official,  and  have 
thereto  affixed  their  seals. 

Done  at  Adis  Abbaba  the  14th  day  of  May,  1897. 

(L.  S.)  James  Renneil  Rodd. 

(Seal  of  His  Majesty  the  Emperor  Menelek  II.) 


Nr.    14035.     ÖSTERREICH-UNGARN      und     Äthiopien.       Freund- 
schafts- und  Handelsvertrag. 

Adis  Abeba,  21.  März  1905. 
Seine  Majestät  Franz  Joseph  L,  Kaiser  von  Österreich,  König  von 
Böhmen  usw.  und  Apostolischer  König  von  Ungarn  und  Seine  Majestät 
Kaiser  Menelik  IL,  König  der  Könige  von  Äthiopien,  von  dem  gleichen 
Wunsche  beseelt,  die  zwischen  Ihren  Staaten  bestehenden  freundschaft- 
lichen Verhältnisse    zu   festigen   und   den  Handelsverkehr   zu  erweitern, 
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haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  einen  Vertrag  zu  schließen.  ||  Die 
hohen  vertragschließenden  Teile,  nämlich:  ||  Seine  Majestät  der  Kaiser 
von  Osterreich,  König  von  Böhmen  usw.  und  Apostolischer  König  von 
Ungarn,  durch  seinen  Bevollmächtigten  Ludwig  Ritter  von  Höhnel  k.  u.  k. 
Fregattenkapitän,  Besitzer  der  Verdienstmedaille  am  roten  Bande,  der 
Jubiläumsmedaille,  des  Offiziersdienstzeichens,  der  goldenen  Medaille  mit 
dem  Allerhöchsten  Wahlspruche  |1  und  ||  Seine  Majestät  Kaiser  Menelik  II. 
im  eigenen  Namen,  als  König  der  Könige  Äthiopiens  handelnd,  ||  haben, 
nachdem  die  Vollmacht  Ritter  von  Höhneis  in  guter  und  gehöriger  Form 
befunden  wurde,  folgende  Artikel  vereinbart: 

Artikel  I. 
Die  Untertanen  jedes  der  vertragschließenden  Teile  werden  voll- 
kommene Freiheit  haben,  die  Gebiete  des  anderen  zu  betreten  und  dort 
Handel  zu  treiben.  |1  Seine  Majestät  der  Kaiser  von  Äthiopien  Seinerseits 
wird  den  Transport  der  aus  Österreich-Ungarn  einlangenden  Waren  auf 
allen  Routen  gestatten,  die  dem  Handel  irgend  einer  anderen  Nation 
schon  eröffnet  sind  oder  eröffnet  werden. 

Artikel  II. 
Seine  Majestät  der  Kaiser  von  Äthiopien  verpflichtet  sich,  den  öster- 
reichischen und  ungarischen  Staatsangehörigen  alle  Privilegien,  Immuni- 
täten oder  sonstigen  Begünstigungen  einzuräumen,  welche  Er  den  Staats- 
angehörigen einer  anderen  Nation  gewähren  wird. 

Artikel  III. 

Die  Behandlung  auf  dem  Fuße  der  meistbegünstigten  Nation  wird 
Beiderseits  hinsichtlich  der  Zulassung  von  Konsularfunktionären  und  der 
diesen  zukommenden  Privilegien  und  Immunitäten  zugesichert;  ebenso 
hinsichtlich  der  Rechte,  welche  sich  auf  die  Ausübung  ihrer  amtlichen 
Agenten  beziehen. 

Artikel  VI. 

Der  gegenwärtige  Vertrag  wird  in  Kraft  treten,  sobald  dessen  Rati- 
fikation durch  Seine  Kaiserlich  und  Königlich  Apostolische  Majestät  dem 
Kaiser  von  Äthiopien  notifiziert  sein  wird.  j|  Dieser  Vertrag  hat  noch  ein 
■weiteres  Jahr  zu  Kraft  zu  bestehen,  nachdem  einer  der  kontrahierenden 
Teile  denselben  gekündigt  oder  dessen  Abänderung  verlangt  hat.  ||  Urkund 
dessen  wurde  der  gegenwärtige  Vertrag  in  zwei  Exemplaren  in  deutscher, 
ungarischer  und  amharischer  Sprache  ausgefertigt,  einerseits  im  Namen 
Seiner  Majestät  des  Kaisers  von  Österreich,  Königs  von  Böhmen  usw. 
und  Apostolischen  Königs  von  Ungarn  durch  Allerhöchstdessen  obgenannten 
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Bevollmächtigten  und  anderseits  im  eigenen  Namen  durch  Seine  Majestät 
Kaiser  Menelik  II.,  König  der  Könige  Äthiopiens. 
Geschehen  zu  Adis  Abeba,  den  21.  März  1905. 
(L.  S.)     (Äthiopisches  Staatssiegel).         (L.  S.)     Höhnel  m.  p. 

Nr.  14036.   Vertragsstaaten,    internationales  Sanitätsab- 

kommen. 

Paris,  3.  Dezember  1903. 

Convention. 

Sa  Majeste  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Em- 
pire  Allemand;  Sa  Majeste  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Boheme,  etc.,  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie;  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges;  le  Presi- 
dent de  la  Republique  des  Etats-Unis  du  Bresil;  Sa  Majeste  le  Roi 
d'Espagne;  le  President  des  Etats-Unis  d'Amerique;  le  President  de  la 
Republique  Fran^aise;  Sa  Majeste  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires  Britanniques  avi-delä  des  mers, 
Empereur  des  Indes;  Sa  Majeste  le  Roi  des  Hellenes;  Sa  Majeste  le  Roi 
d'Italie;  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg;  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  de  Montenegro;  Sa  Majeste  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa 
Majeste  le  Schah  de  Perse;  Sa  Majeste  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves;  Sa  Majeste  le  Roi  de  Roumanie;  Sa  Majeste  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies;  Sa  Majeste  le  Roi  de  Serbie;  le  Conseil  Fe- 
deral  Suisse,  et  Son  Altesse  le  Khedive  d'Egypte,  agissant  dans  les 
limites  des  pouvoirs  ä  lui  conferes  par  les  firmans  imperiaux,  ||  Ayant 
juge  utile  d'arreter,  dans  un  meme  arrangement,  les  mesures  propres  ä 
sauvegarder  la  sante  publique  contre  l'invasion  et  la  propagation  de  la 
peste  et  du  cholera  et  desirant  reviser,  en  les  completant,  les  Conventions 
sanitaires  internationales  actuellement  en  vigeur,  ont  nomme  pour  Leurs 
Plenipotentiaires,  savoir:  ||  Sa  Majeste  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse:  H  M.  le  Comte  de  Groeben,  Conseiller  de  Legation  et  Premier 
Secretaire  ä  l'Ambassade  Imperiale  d'Allemagne  ä  Paris;  |1  M.  Bumm^ 
Conseiller  intime  superieur  de  Regence,  Membre  du  Conseil  sanitaire  de 
l'Empire;  ||  M.  le  Docteur  Gaffky,  Conseiller  intime  de  Medecine  Grand 
ducal  Hessois  et  Professeur  ä  l'Universite  de  Gießen,  Membre  du  Conseil 
sanitaire  de  l'Empire;  ||  M.  le  Docteur  Nocht,  Medecin  du  port  de  Ham- 
bourg,  Membre  du  Conseil  sanitaire  de  l'Empire;  ||  Sa  Majeste  TEmpereur 
d'Autriche,  Roi  de  Boheme,  etc.,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie:  || 
M.  le  Chevalier  Alexandre  de  Suzzara,  Chef  de  Section  au  Ministere  Im- 
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perial  et  Royal  des  Affaires  etrangeres,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Fran- 
9ois-Joseph,  Chevalier  de  troisieme  classe  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de 
Fer;  ||  M.  Noel  Ebener  d'Ebenthall,  President  de  1' Administration  maritime 
Imperiale  et  Royale  ä  Trieste,  Chevalier  des  Ordres  de  Leopold  et  de 
Fran9ois- Joseph;  ||  M.  Joseph  Daimer,  Conseiller  au  Ministere  Imperial  et 
Royal  de  l'Interieur,  Chevalier  de  troisieme  classe  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  de  Fer,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Fran9ois- Joseph;  1|  M.  Kornel 
Chyzer,  Conseiller  au  Ministere  Royal  Hongrois  de  l'Interieur,  Chevalier 
des  Ordres  de  Leopold  et  de  Fran9ois-Joseph;  ||  M.  Ernest  Roediger,  Con- 
seiller de  Section;  ||  Sa  Majeste  le  Roi  des  Beiges:  l|  M.  ßeco,  Seeretaire 
general  du  Ministere  de  l'Agriculture,  charge  de  la  Direetion  generale  du 
Service  de  Sante  et  de  l'Hygiene  publique,  Commandeur  de  l'Ordre  de 
Leopold,  decore  de  la  Croix  civique  de  V  classe;  ||  Le  President  de  la 
Republique  des  Etats-Unis  du  Bresil,  ||  M.  G.  de  Piza,  Son  Envoye  Extra- 
ordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire  pres  le  President  de  la  Republique 
Fran9aise;  ||  Sa  Majeste  le  Roi  d'Espagne,  ||  M.  Fernand  Jordan  de  ürries 
y  Ruiz  de  Arana,  Marquis  de  Novallas,  Chambellan  de  Sa  Majeste, 
Premier  Seeretaire  de  l'Ambassade  Royale  d'Espagne  ä  Paris,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  Charles  III;  ||  Le  President  des  Etats-Unis 
d'Amerique,  ||  M.  le  Docteur  H.  D.  G-eddings,  Chirurgien  general  adjoint 
du  Service  de  la  sante  et  de  l'Höpital  de  la  Marine;  ||  M.  Frank  Ander- 
son, Inspecteur  medical  de  la  Marine;  |1  Le  President  de  la  Republique 
Fran9aise,  |1  M.  Camille  Barrere,  Ambassadeur  de  la  Republique  Fran9aise 
pres  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  Grand  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Legion 
d'honneur;  ||  M.  Georges  Louis,  Ministre  Plenipotentiaire  de  1"  classe, 
Directeur  des  Consulats  et  des  Affaires  commerciales  au  Ministere  des 
Affaires  Etrangeres,  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Legion  d'honneur;  !| 
M.  le  Professeur  Brouardel,  Doyen  honoraire  de  la  Faculte  de  medecine 
de  Paris,  President  du  Comite  consultatif  d'Hygiene  publique  de  France, 
Membre  de  l'Iustitat  et  de  l'Academie  de  medecine,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  national  de  la  Legion  d'honneur;  ||  M.  Henri  Monod,  Conseiller 
d'Etat,  Directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiene  publiques  au  Ministere  de 
l'Interieur,  Membre  de  l'Academie  de  medecine,  Commandeur  de  l'Ordre 
national  de  la  Legion  d'honneur;  ||  M.  le  Docteur  Emile  Roux,  Sous- 
Directeur  de  l'Institut  Pasteur,  Vice-President  du  Comite  consultatif 
d'Hygiene  publique  de  France,  Membre  de  l'Academie  des  sciences  et  de 
l'Academie  de  medecine,  Commandeur  de  l'Ordre  national  de  la  Legion 
d'honneur;  1|  M.  Jacques  de  Cazotte,  Sous-Directeur  des  Affaires  Consu- 
laires  au  Ministere  des  Affaires  Etrangeres,  Officier  de  l'Ordre  national 
de   la   Legion    d'honneur;  ||  Sa  Majeste   le  Roi   du  Royaume-Uni   de   la 
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Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires  Britanniques  au  delä  des 
mers,  EmiJereur  des  Indes,  H  M.  Maurice  William  Ernest  de  Bunsen, 
Ministre  Plenipotentiaire,  faisant  fonctions  de  Premier  Secretaire  ä  l'Am- 
bassade  Royale  britannique  ä  Paris,  Commandeur  de  l'Ordre  Royal  de 
Victoria,  Compagnon  de  l'Ordre  da  Bain;  ||  M.  le  Docteur  Theodore 
Thomson,  du  „Local  Government  Board";  ||  M.  le  Docteur  Frank  Gerard 
Clemow,  Delegue  de  la  Grande-Bretagne  au  Conseil  superieur  de  sante 
de  Constantinople;  ||  M.  Arthur  David  Alban,  Consul  de  S.  M.  Britannique 
au  Caire;  ||  Sa  Majeste  le  Roi  des  Hellenes,  ||  M.  Delyanni,  Son  Envoye 
Extraordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire  pres  le  President  de  la  Repu- 
blique  Fran9aise,  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  Royal  du  Sauveur;  || 
M.  le  Docteur  S.  Clado,  Medecin  de  la  Legation  Royale  Hellenique,  a 
Paris;  ||  Sa  Majeste  le  Roi  d'Italie,  ||  M.  le  Commandeur  Rocco  Santoli- 
quido,  Directeur  general  de  la  Sante  publique  d'Italie;  [[  M.  le  Marquis 
Paulucci  de  'Calboli,  Conseiller  ä  l'Ambassade  Royale  d'Italie  ä  Paris;  || 
M.  le  Chevalier  Adolphe  Cotta,  Chef  du  bureau  des  Affaires  generales  a 
la  Direction  generale  de  la  Sante  publique  d'Italie;  1|  Son  Altesse  Royale 
le  Grand  Duc  de  Luxembourg:  |1  M.  Vannerus,  Charge  d'affaires  de  Luxem- 
bourg  ä  Paris;  j]  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Montenegro:  |j  M,  le 
Chevalier  Alexandre  de  Suzzara,  Chef  de  Section  au  Ministere  Imperial 
et  Royal  des  Affaires  Etrangeres  d'Autriche-Hongrie,  Commandeur  de 
l'Ordre  de  Fran9ois-Joseph ,  Chevalier  de  troisieme  classe  de  l'Ordre  de 
la  Couronne  de  Fer;  ||  Sa  Majeste  la  Reine  des  Pays-Bas:  |1  M.  le  Baron 
W.  B.  R.  de  Weideren  Rengers,  Conseiller  de  la  Legation  Royale  des 
Pays-Bas  ä  Paris;  H  M.  le  Docteur  W.  P.  Ruijsch,  Inspecteur  general  du 
Service  sanitaire  dans  la  Hollande  meridionale  et  la  Zelande,  Membre  du 
Conseil  superieur  d'Hygiene;  ||  M,  le  Docteur  C.  Stekoulis,  Delegue  des 
Pays-Bas  au  Conseil  superieur  de  sante  de  Constantinople;  i|  M.  A.  Plate, 
President  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rotterdam,  Membre  extra- 
ordinaire du  Conseil  superieur  d'Hygiene;  j|  Sa  Majeste  le  Schah  de 
Perse:  ||  M.  le  General  Nazare  Aga  Yemin-es-Saltane,  Son  Envoye  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plenipotentiaire  pres  le  President  de  la  Republique 
Francaise,  titulaire  du  portrait  du  Schah  en  diamants,  Grand  Cordon  de 
l'Ordre  du  Lion  et  du  Soleil  en  diamants;  |1  Sa  Majeste  le  Roi  de  Portu- 
gal et  des  Algarves:  \\  M.  le  Docteur  Jose  Joaquim  da  Silva  Amado,  du 
Conseil  de  S.  M.  Tres  Fidele,  Professeur  ä  l'Iustitut  d'Hygiene  de  Lis- 
bonne,  Vice-President  de  l'Academie  royale  des  Sciences,  Commandeur  de 
l'Ordre  de  Saint- Jacques;  |j  Sa  Majeste  le  Roi  de  Roumanie:  ||  M.  Gregoire 
G.  Ghika,  Son  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire  pres 
le  President   de  la  Republique  FranQaise,  Grand  Officier  de  l'Ordre  de 
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l'Etoile  de  Konmanie,  Grand  Officier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Rou- 
manie;  ||  M.  le  Docteur  Jean  Cantacuzene,  Membre  du  Conseil  sanitaire 
superieur  de  Roumanie;  ||  Sa  Majeste  l'Empereur  de  tontes  les  Russies:  1| 
M.  Piaton  de  Waxel,  Conseiller  d'Etat  actuel,  Grand  Corden  de  l'Ordre 
de  Saint-Stanislas;  ||  Sa  Majeste  le  Roi  de  Serbie:  ||  M.  le  Docteur  Michel 
Popovitch,  Charge  d'Aflfaires  de  Serbie  ä  Paris;  ||  Le  Conseil  Federal 
Suisse:  |1  M.  Charles  Edouard  Lardy,  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre 
Plenipotentiaire  de  la  Confederation  Suisse  pres  le  President  de  la  Repu- 
blique  Fran9aise;  |j  M.  le  Docteur  F.  Schmid,  Directeur  du  Bureau  sani- 
taire Federal;  ||  et  Son  Altesse  le  Khedive  D'Egypte:  ||  Mohamed  Cherif 
Pascha,  Sous-Secretaire  d'Etat  au  Ministere  des  Affaires  Etrangeres, 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  du  Medjidie,  Grand  Officier  de  l'Ordre  de  l'Os- 
manie;  |j  M.  le  Docteur  Marc  Armand  Ruffer,  President  du  Conseil  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  Grand  Officier  des  Ordres  de 
rOsraanie  et  du  Medjidie;  1|  Lesquels,  ayant  echange  leurs  pleins  pouvoirs 
trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Titre  I. 

Dispositions  generales. 

Chapitre  I. 

Prescriptions  ä  observer  par  les  pays  signataires  de  la  Convention  des  que  la 
peste  ou  le  cholera  apparalt  sur  leur  terrltoire. 

Section  I.     Notification  et  Communications  ulterieures  aux 

autres  pays. 

Article  premier.  Chaque  Gouvernement  doit  notifier  immediatement 
aux  autres  Gouvernements  la  premiere  apparition  sur  son  territoire  de 
cas  averes  de  peste  ou  de  cholera. 

Art.  2.  Cette  notification  est  accompagnee  ou  tres  promptement 
suivie  de  renseignements  circonstancies  sur:  ||  1°  l'endroit  oü  la  maladie 
est  apparue;  1|  2°  la  date  de  son  apparition,  son  origine  et  sa  forme;  || 
3°  le  nombre  des  cas  constates  et  celui  des  deces;  ||  4°  pour  la  peste: 
l'existence,  parmi  les  rats  ou  les  souris,  de  la  peste  ou  d'une  mortalite 
insolite;  |1  5°  les  mesures  immediatement  prises  ä  la  suite  de  cette  pre- 
miere apparition. 

Art.  3.  La  notification  et  les  renseignements  prevus  aux  articles  1 
et  2  sont  adresses  aux  agences  diplomatiques  ou  consulaires  dans  la  ca- 
pitale  du  pays  contamine.  ||  Pour  les  pays  qui  n'y  sont  pas  representes, 
ils  sont  transmis  directement  par  telegraphe  aux  Gouvernements  de  ces 
pays. 
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Art.  4.  La  notification  et  les  renseignements  prevus  aux  articles  1 
et  2  sont  suivis  de  Communications  ulterieures  donnees  d'une  fa9on  regu- 
liere, de  maniere  ä  tenir  les  Gouvernements  au  courant  de  la  marche 
de  l'epidemie.  ||  Ces  Communications,  qui  se  fönt  au  moins  une  fois  par 
semaine  et  qui  sont  aussi  completes  que  possible,  indiquent  plus  parti- 
culierement  les  precautions  prises  en  vue  de  combattre  l'extension  de  la 
maladie.  |1  Elles  doivent  preciser:  1°  les  mesures  prophylactiques  appli- 
quees  relativement  ä  l'inspection  sanitaire  ou  ä  la  visite  medicale,  ä 
l'isolement  et  ä  la  desinfection;  2°  les  mesures  executees  au  depart  des 
na  vires  pour  empecher  l'exportation  du  mal  et  special  ement,  dans  le  cas 
prevu  par  le  4°  de  l'article  2  ci-dessus,  les  mesures  prises  contre  les  rats. 

Art.  5.  Le  prompt  et  sincere  accomplissement  des  prescriptions  qui 
precedent  est  d'une  importance  primordiale.  ||  Les  notifications  n'ont  de 
valeur  reelle  que  si  chaque  Gouvernement  est  prevenu  lui-merae,  ä  temps, 
des  cas  de  peste,  de  cholera  et  des  cas  douteux  survenus  sur  son  ter- 
ritoire.  On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  divers  Gouvernements 
de  rendre  obligatoire  la  declaration  des  cas  de  peste  et  des  cas  de 
cholera,  et  de  se  tenir  renseignes  sur  toute  mortalite  insolite  des  rats  ou 
des  souris,  notamment  dans  les  ports. 

Art.  6.  II  est  entendu  que  les  pays  voisins  se  reservent  de  faire 
des  arrangements  speciaux  en  vue  d'organiser  un  Service  d'informations 
directes  entre  les  chefs  des  administrations  des  frontieres. 

Section  IL     Conditions    qui  permettent  de  considerer  une  cir- 
conscription  territoriale  comme  contaminee  ou  redevenue  saine. 

Art.  7.  La  notification  d'un  premier  cas  de  peste  ou  de  cholera 
n'entraine  pas  contre  la  circonscription  territoriale  oü  il  s'est  produit, 
l'application  des  mesures  prevues  au  chapitre  II  ci-apres.  |1  Mais,  lorsque 
plusieurs  cas  de  peste  non  importes  se  sont  manifestes  ou  que  les  cas  de 
cholera  forment  foyer,  la  circonscription  est  declaree  contaminee. 

Art  8.  Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  regions  atteintes, 
les  Gouvernements  ne  doivent  les  appliquer  qu'aux  provenances  des  cir- 
conscriptions  contaminees.  1|  On  entend  par  le  mot  circonscription  une 
partie  de  territoire  bien  determinee  dans  les  renseignements  qui  accom- 
pagnent  ou  suivent  la  notification,  ainsi:  une  province,  un  „gouvernement", 
un  district,  un  departement,  un  canton,  une  ile,  une  commune,  une  ville, 
un  quartier  de  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  une  agglomeration,  etc., 
quelles  que  soient  l'etendue  et  la  population  de  ces  portions  de  terri- 
toire. II  Mais  cette  restriction  limitee  ä  la  circonscription  contaminee  ne 
doit   etre    acceptee  qua  la  condition  formelle   que  le  Gouvernement  du 
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pays  contamine  prenne  les  mesures  necessaires:  1°  pour  prevenir,  ä  moins 
de  desinfection  prealable,  l'exportation  des  objets  vises  aux  1°  et  2°  de 
l'article  12,  provenant  de  la  circonscription  contaminee,  et  2°  pour  com- 
battre  Textensioii  de  repidemie.  ||  Quand  une  circonscription  est  contaminee, 
aucune  mesure  restrictive  n'est  prise  contre  les  provenances  de  cette  cir- 
conscription, si  ces  provenances  Tont  quittee  cinq  jours  au  moins  avant 
le  debut  de  l'epidemie. 

Art.  9.  Pour  qu'une  circonscription  ne  soit  plus  consideree  comme 
contaminee  il  faut  la  constatation  officielle:  f]  1°  qu'il  n'y  a  eu  ni  deces  ni 
cas  nouveau  de  peste  ou  de  cholera  depuis  cinq  jours  soit  apres  l'isole- 
ment*),  soit  apres  la  mort  ou  la  guerison  du  dernier  pesteux  ou  cho- 
lerique;  !|  2°  que  toutes  les  mesures  de  desinfection  ont  ete  appliquees, 
et,  s'il  s'agit  de  cas  de  peste,  que  les  mesures  contre  les  rats  ont  ete 
executees. 

Chapitre  II. 
Mesures  de  defense  par  les  autres  pays  contre  les  territoires  declares 

contamines. 

Section  I.  Publication  des  mesures  prescrites. 
Art.  10.  Le  Gouvernement  de  cbaque  pays  est  tenu  de  publier  im- 
mediatement  les  mesures  qu'il  croit  devoir  prescrire  au  sujet  des  prove- 
nances d'un  pays  ou  d'une  circonscription  territoriale  contamines.  ||  II 
communique  aussitot  cette  publication  ä  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
du  pays  contamine,  residant  dans  sa  capitale,  ainsi  qu'aux  Conseils  sani- 
taires  internationaux.  ||  II  est  egalement  tenu  de  faire  connaitre,  par  les 
memes  voies,  le  retrait  de  ces  mesures  ou  les  modifications  dont  elles 
seraient  l'objet.  ||  A  defaut  d'agence  diplomatique  ou  consulaire  dans  la 
capitale,  les  Communications  sont  faites  directement  au  Gouvernement  du 
pays  interesse. 

Section  IL      Marchandises.  —  Desinfection.  —   Importation  et 

transit.  —  Bagages. 

Art.  11.  II  n'existe  pas  de  marchandises  qui  soient  par  elles-memes 
capables  de  transmettre  la  peste  ou  le  cholera.  Elles  ne  deviennent  dan- 
gereuses  qu'au  cas  ou  elles  ont  ete  souillees  par  des  produits  pesteux 
ou  choleriques. 

Art.  12.  La  desinfection  ne  peut  etre  appliquee  qu'aux  marchan- 
dises et  objets  que  l'autorite  sanitaire  locale  considere  comme  contamines.  || 


*)  Le  mot  „isolement"  signifie:  isolement  du  malade,  des  personaes  qui  lui 
donnent  des  soins  d'une  fa^on  permanente  et  interdictiou  des  visites  de  toute  autre 
personne. 
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Toutefois,  les  marchandises  ou  objets  ennmeres  ci-apres  peuvent  etre- 
soumis  ä  la  desinfection  ou  meme  prohibes  ä  l'entree,  independamment 
de  toute  constatation  qu'ils  seraient  ou  non  contamines:  ||  1°  Les  linges 
de  Corps,  hardes  et  vetements  portes  (effets  ä  usage),  les  literies  ayant 
servi.  ||  Lorsque  ces  objets  sont  transportes  comme  bagages  ou  ä  la  suite 
d'un  changement  de  domicile  (effets  d'installation),  ils  ne  peuvent  etre 
prohibes  et  sont  soumis  au  regime  de  l'article  19.  jj  Les  paquets  laisses 
par  les  soldats  et  les  matelots  et  renvoyes  dans  leur  patrie  apres  deces, 
sont  assimiles  aux  objets  compris  dans  le  premier  alinea  du  1°.  ||  2°  Les 
Chiffons  et  drilles,  ä  l'exception,  quant  au  cholera,  des  chiffons  comprimes 
qui  sont  transportes  comme  marchandises  en  gros  par  ballots  cercles.  || 
Ne  peuvent  etre  interdits  les  dechets  neufs  provenant  directement 
d'ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment;  les 
laines   artificielles  (Kunstwolle,  Shoddy)   et  les  rognures  de  papier  neuf. 

Art.  13.  II  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  le  transit  des  marchandises  et 
objets  specifies  aux  1°  et  2°  de  l'article  qui  precede,  s'ils  sont  emballes 
de  teile  sorte  qu'ils  ne  puissent  etre  manipules  en  route.  ||  De  meme,. 
lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportes  de  teile  fa9on  qu'en 
cours  de  route  ils  n'aient  pu  etre  en  contact  avec  les  objets  souilles,  leur 
transit  ä  travers  une  circonscription  territoriale  contaminee  ne  doit  pas 
etre  un  obstacle  ä  leur  entree  dans  le  pays  de  destination. 

Art.  14.  Les  marchandises  et  objets  specifies  aux  1°  et  2°  de  l'ar- 
ticle 12  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  mesures  de  prohibition  ä 
l'entree,  s'il  est  demontre  ä  l'autorite  du  pays  de  destination  qu'ils  ont 
ete  expedies  cinq  jours  au  moins  avant  le  debut  de  l'epidemie. 

Art.  15.  Le  mode  et  l'endroit  de  la  desinfection,  ainsi  que  les  pro- 
cedes  ä  employer  pour  assurer  la  destruction  des  rats,  sont  fixes  par 
l'autorite  du  pays  de  destination.  Ces  Operations  doivent  etre  faites  de 
maniere  ä  ne  deteriorer  les  objets  que  le  moins  possible.  ||  II  appartient 
ä  chaque  Etat  de  regier  la  question  relative  au  payement  eventuel  de 
dommages-interets  resultant  de  la  desinfection  ou  de  la  destruction  des 
rats,  II  Si,  ä  l'occasion  des  mesures  prises  pour  assurer  la  destruction  des 
rats  ä  bord  des  navires,  des  taxes  sont  per9ues  par  l'autorite  sanitaire, 
soit  directement,  soit  par  l'intermediaire  d'une  societe  ou  d'un  particulier, 
le  taux  de  ces  taxes  doit  etre  fixe  par  un  tarif  public  d'avance  et  etabli 
de  fa9on  ä  ce  qu'il  ne  puisse  resulter  de  l'ensemble  de  son  application 
une  source  de  benefice  pour  l'Etat  ou  pour  l'Administration  sanitaire. 

Art.  16.  Les  lettres  et  correspondances,  imprimes,  livres,  journaux, 
papiers  d'affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaux),  ne  sont  soumis  ä 
aucune  restriction  ni  desinfection. 
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Art.  17.  Les  marchandises,  arrivant  par  terre  ou  par  mer,  ne  peu 
vent  etre  retenues  aux  frontieres  ou  dans  les  ports.  ]]  Les  seules  mesures 
qu'il  soit  perinis  de  prescrire  ä  leur  egard  sont  specifiees  dans  l'ar- 
ticle  12  ci-dessus.  ||  Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  en 
vrac  ou  dans  des  emballages  defectueux,  ont  ete,  pendant  la  traversee, 
contaminees  par  des  rats  reconnus  pesteux  et  si  elles  ne  peuvent  etre 
desinfectees,  la  destruction  des  germes  peut  etre  assuree  par  leur  mise 
en  depot  pendant  une  duree  maxima  de  deux  semaines.  ||  II  est  entendu 
que  l'application  de  cette  derniere  mesure  ne  doit  entrainer  aucun  delai 
pour  le  navire  ni  des  frais  extraordinaires  resultant  du  defaut  d'entrepots 
dans  les  ports. 

Art.  18.  Lorsque  des  marchandises  ont  ete  desinfectees,  par  appli- 
cation  des  prescriptions  de  l'article  12,  ou  mises  en  depot  temporaire,  en 
vertu  du  3®  alinea  de  l'article  17,  le  proprietaire  ou  son  representant  a 
le  droit  de  reclamer,  de  l'autorite  sanitaire  qui  a  ordonne  la  desinfection 
ou  le  depot,  un  certificat  indiquant  les  mesures  prises. 

Art.  19.  Bagages.  —  La  desinfection  du  linge  sale,  des  hardes,  vete- 
ments  et  objets  qui  fönt  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers  (effets  d'in- 
stallation)  provenant  d'une  circonscription  territoriale  declaree  contaminee, 
n'est  effectuee  que  dans  les  cas  oii  l'autorite  sanitaire  les  considere  comme 
contamines. 

Section  ITL     Mesures  dans  les  ports  et  aux  frontieres  de  mer. 

Art.  20.  Classification  des  navires.  —  Est  considere  comme  infecte 
le  navire  qui  a  la  peste  ou  le  cholera  ä  bord  ou  qui  a  presente  un  ou 
plusieurs  cas  de  peste  ou  de  cholera  depuis  sept  jours.  jj  Est  considere 
comme  suspect  le  navire  ä  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste  ou 
de  cholera  au  moment  du  depart  ou  pendant  la  traversee,  mais  aucun 
cas  nouveau  depuis  sept  jours.  ||  Est  considere  comme  indemne,  bien  que 
venant  d'un  port  contamine,  le  navire  qui  n'a  eu  ni  deces  ni  cas  de  peste 
ou  de  cholera  ä  bord,  soit  avant  le  depart,  soit  pendant  la  traversee,  soit 
au  moment  de  l'arrivee. 

Art.  21.  Les  navires  infectes  de  peste  sont  soumis  au  regime 
suivant:  jl  1°  visite  medicale;  ||  2°  les  malades  sont  immediatement  de- 
barques  et  isoles;  ||  3°  les  autres  personnes  doivent  etre  egalement  de- 
barquees,  si  possible,  et  soumises  ä  dater  de  l'arrivee,  soit  ä  une  Obser- 
vation*)  qui  ne  depassera  pas   cinq  jours  et  pourra  etre  suivie  ou  non 


*)  Le  mot  „Observation"  signifie:  isolement  des  voyageurs  seit  a  bord  d'un  na- 
vire, soit  dans  une  Station  sanitaire,  avant  qu'ils  n'obtiennent  la  libre  pratique. 
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d'une  surveillance*)  de  cinq  jours  au  plus,  soit  simplement  ä  une  sur- 
veillance  qui  ne  pourra  exceder  dix  jours.  ||  II  appartient  a  l'autorite 
sanitaire  du  port  d'appliquer  celle  de  ces  mesures  qui  lui  parait  pre- 
ferable  selon  la  date  du  dernier  cas,  l'etat  du  navire  et  les  possibilites 
locales:  ||  4°  le  linge  sale,  les  effets  ä  usage  et  les  objets  de  l'equipage**) 
et  des  passagers  qui,  de  l'avis  de  l'autorite  sanitaire,  sont  consideres 
comme  contaminees  seront  desinfectees ;  1|  5°  les  parties  du  navire  qui  ont 
ete  habitees  par  des  pesteux  ou,  qui  de  l'avis  de  l'autorite  sanitaire,  sont 
considerees  comme  contaminees,  doivent  etre  desinfectees;  ||  6°  la  de- 
struction  des  rats  du  navire  doit  etre  eflectuee  avant  ou  apres  le  de- 
cbargement  de  la  cargaison,  le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas, 
dans  un  delai  maximum  de  quarante-huit  lieures,  eiT  evitant  de  deteriorer 
les  marchandises,  les  toles  et  les  macbines.  1|  Pour  les  navires  sur  lest, 
cette  Operation  doit  se  faire  le  plus  tot  possible  avant  le  chargement. 

Art.  22.  Les  navires  suspects  de  peste  sont  soumis  aux  mesures  qui 
sont  indiquees  sous  les  n*^  1,  4  et  5  de  l'article  21.  1|  En  outre,  l'equi- 
page et  les  passagers  peuvent  etre  soumis  ä  une  surveillance  qui  ne  de- 
passera  pas  cinq  jours  ä  dater  de  l'arrivee  du  navire.  On  peut,  pendant 
le  meme  temps,  empeclier  le  debarquement  de  l'equipage,  sauf  pour  rai- 
sons  de  Service.  ||  II  est  recommande  de  detruire  les  rats  du  navire.  Cette 
destruction  est  eflfectuee,  avant  ou  apres  le  dechargement  de  la  cargaison 
le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans  un  delai  maximum  de 
quarante-huit  heures,  en  evitant  de  deteriorer  les  marchandises,  les  toles 
et  les  macbines.  ||  Pour  les  navires  sur  lest,  cette  Operation  se  fera  s'il  y 
a  lieu,  le  plus  tot  possible  et,  en  tout  cas,  avant  le  chargement. 

Art.  23.  Les  navires  indemnes  de  peste  sont  admis  ä  la  libre 
pratique  immediate,  quelle  qiie  soit  la  nature  de  leur  patente.  (1  Le  seul 
regime  que  peut  prescrire  a  leur  sujet  l'autorite  du  port  d'arrivee  con- 
siste  dans  les  mesures  suivantes:  |j  1°  visite  mtjdicale;  ||  2°  desinfection 
du  linge  sale,  des  effets  ä  usage  et  des  autres  objets  de  l'equipage  et 
des  passagers,  mais  seulement  dans  les  cas  exceptionnels,  lorsque  l'au- 
torite sanitaire  a  des  raisons  speciales  de  croire  ä  leur  contamination;  |j 
3°  Sans  que  la  mesure  puisse    etre    erigee    en   regle   generale,    l'autorite 


*).Le  mot  „surveillance"  signifie  que  les  voyageurs  ne  sont  jms  isoles,  qu'ils  ob- 
tiennent  tout  de  suite  la  libre  i)ratique,  mais  sout  siguales  ä  Tautorite  dans  les  diverses 
localites  oü  ils  se  rendent  et  soumis  ä  un  exameu  medical  constatant  leur  etat  de  sante. 

**)  Le  mot  ,,equipage"  s'applique  aux  personues  qui  fönt  ou  ont  fait  partie  de 
l'equipage  ou  du  personuel  de  Service  du  bord,  y  compris  les  maitres  d'hötel,  gar^-ous, 
cafedji,  etc.  G'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  comprendre  ce  mot  chaque  fois  qu'il  est 
employe  dans  la  präsente  Convention. 
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sanitaire  peut  soumettre  les  navires  venant  cVun  port  contamine  ä  nne 
Operation  destinee  a  detruire  les  rats  ä  bord,  avant  ou  apres  le  decharge- 
ment  de  la  cargaison.  Cette  Operation  doit  etre  faite  aussitot  que  possible 
et,  en  tout  cas,  ne  doit  pas  durer  phis  de  vingt-quatre  heures  en  evitant 
de  deteriorer  les  marchandises ,  les  toles  et  les  machines  et  d'entraver 
la  circulation  des  passagers  et  de  l'equipage  entre  le  navire  et  la  terre 
ferme.  Pour  les  navires  sur  lest,  il  sera  procede,  s'il  y  a  lieu,  ä  cette 
Operation  le  plus  tot  possible  et  en  tout  cas  avant  le  chargement.  ||  Lors- 
qu'un  navire  venant  d'un  port  contamine  a  ete  soumis  ä  la  destruction 
des  rats,  celle-ci  ne  peut  etre  renouvelee  que  si  le  navire  a  fait  reläche 
dans  un  port  contamine  en  s'y  amarrant  ä  quai,  ou  si  la  presence  de 
rats  morts  ou  malades  est  constatee  ä  bord.  ||  L'equipage  et  les  passagers 
peuvent  etre  soumis  ä  une  surveillance  qui  ne  depassera  pas  cinq  jours 
ä  compter  de  la  date  oü  le  navire  est  parti  du  port  contamine.  On  peut 
egalement,  pendant  le  meme  temps,  empeclier  le  debarquement  de  l'equi- 
page, sauf  pour  raisons  de  service.  ||  L'autorite  competente  du  port  d'ar- 
rivee  peut  toujours  reclamer  sous  serment  un  certificat  du  medecin  du 
bord,  ou,  ä  son  defaut,  du  capitaine,  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas 
de  peste  sur  le  navire  depuis  le  depart  et  qu'une  mortalite  insolite  des 
rats  n'a  pas  ete  constatee. 

Art.  24.  Lorsque,  sur  un  navire  indemne,  des  rats  ont  ete  reconnus 
pesteux  apres  examen  bacteriologique,  ou  bien  que  l'on  constate  parmi 
ces  rongeurs  une  mortalite  insolite,  il  y  a  lieu  de  faire  application  des 
mesures  suivantes:  ||  I.  Navires  avec  rats  pesteux:  1|  a)  visite  medicale; 
II  b)  les  rats  doivent  etre  detruits,  avant  ou  apres  le  dechargement  de  la 
cargaison,  le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans  un  delai 
maximum  de  quarante-huit  heures,  en  evitant  de  deteriorer  les  marchan- 
dises,  les  toles  et  les  machines.  Les  navires  sur  lest  subissent  cette 
Operation  le  plus  tot  possible  et,  en  tout  cas,  avant  le  chargement;  |1 
c)  les  parties  du  navire  et  les  objets  que  l'autorite  sanitaire  locale  juge 
etre  contamines  sont  desinfectes;  ||  d)  les  passagers  et  l'equipage  peuvent 
etre  soumis  ä  une  surveillance  dont  la  duree  ne  doit  pas  depasser  cinq 
jours  comptes  ä  partir  de  la  date  d'arrivee,  sauf  des  cas  exceptionnels 
oü  l'autorite  sanitaire  peut  prolonger  la  surveillance  jusqu'ä  un  maximum 
de  dix  jours.  |1  IL  Navires  oii  est  constatee  une  mortalite  insolite  des 
rats:  jl  -a)  visite  medicale;  jj  b)  l'examen  des  rats  au  point  de  vue  de  la 
peste  sera  fait  autant  et  aussi  vite  que  possible;  Ij  c)  si  la  destruction 
des  rats  est  jugee  necessaire,  eile  aura  lieu,  dans  les  conditions  indi- 
quees  ci-dessus  relativement  aux  navires  avec  rats  pesteux;  \\  d)  jusqu'ä 
ce  que  tout  soup^on  soit  ecarte,  les  passagers  et  l'equipage  peuvent  etre 
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soumis  ä  une  surveillance  dont  la  duree  ne  depassera  pas  cinq  jours 
comptes  ä  partir  de  la  date  d'arrivee,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels 
oü  l'autorite  sanitaire  peut  prolonger  la  surveillance  jusqu'ä  un  maxi- 
mum  de  dix  jours. 

Art.  25.  L'autorite  sanitaire  du  port  delivre  au  capitaine,  ä  l'arma- 
teur  ou  ä  son  agent,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  faite,  un 
certificat  constatant  que  les  mesures  de  destruction  des  rats  ont  ete 
effectuees  et  indiquant  les  raisons  pour  lesquelles  ces  mesures  ont  ete 
appliquees. 

Art.  26.  Les  navires  infectes  de  cholera  sont  soumis  au  regime 
suivant:  ||  1°  visite  medicale;  ||  2°  les  malades  sont  immediatement  de- 
barques  et  isoles;  ||  3°  les  autres  personnes  doivent  etre  egalement  de- 
barquees,  si  possible,  et  soumises  ä  dater  de  l'arrivee  du  navire  ä  une 
Observation  ou  ä  une  surveillance  dont  la  duree  variera,  selon  l'etat 
sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  depasser 
cinq  jours;  ||  4°  le  linge  sale,  les  effets  ä  usage  et  les  objets  de  l'equi- 
page  et  des  passagers  qui,  de  l'avis  de  l'autorite  sanitaire  du  port,  sont 
consideres  comme  contamines,  sont  desinfectes;  \\  5°  les  parties  du  navire 
qui  ont  ete  habitees  par  les  malades  atteints  de  cholera  ou  qui  sont 
considerees  par  l'autorite  sanitaire  comme  contaminees,  sont  desinfectees;  |1 
6°  l'eau  de  la  cale  est  evacuee  apres  desinfection.  1|  L'autorite  sanitaire 
peut  ordonner  la  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  ä  celle  qui  est 
emmagasinee  ä  bord.  ||  II  peut  etre  interdit  de  laisser  s'ecouler  ou  de 
jeter  dans  les  eaux  du  port  les  dejections  humaines,  ä  moins  de  des- 
infection prealable. 

Art.  27.  Les  navires  suspects  de  cholera  sont  soumis  aux  mesures 
qui  sont  prescrites  sous  les  numeros  V,  4°,  5°  et  6°  de  l'article  26.  |1 
L'equipage  et  les  passagers  peuvent  etre  soumis  a  une  surveillance  qui 
ne  doit  pas  depasser  cinq  jours  ä  dater  de  l'arrivee  du  navire.  II  est 
recommande  d'empecher,  pendant  le  meme  temps,  le  debarquement  de 
l'equipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

Art.  28.  Les  navires  indemnes  de  cholera  sont  admis  ä  la  libre 
pratique  immediate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente.  |I  Le  seul 
regime  que  puisse  prescrire  a  leur  sujet  l'autorite  du  port  d'arrivee 
consiste  dans  les  mesures  prevues  aux  n°^  V,  4°  et  6°  de  l'article  26.  \\ 
L'equipage  et  les  passagers  peuvent  etre  soumis,  au  point  de  vue  de 
leur  etat  de  sante,  ä  une  surveillance  qui  ne  doit  pas  depasser  cinq  jours 
a  compter  de  la  date  oü  le  navire  est  parti  du  port  contamine,  ||  II  est 
recommande  d'empecher,  pendant  le  meme  temps,  le  debarquement  de 
l'equipage,  sauf  pour  raisons  de  service.  ||  L'autorite  competente  du  port 
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d'arrivee  peut  toujours  reclamer  sous  serment  un  certificat  du  medecin 
du  bord  ou,  a  son  defaut,  du  capitaine,  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
cas  de  cholera  sur  le  navire  depuis  le  depart. 

Art.  29.  L'autorite  coinpetente  tiendra  compte,  pour  rapplication 
des  mesures  indiquees  dans  les  articles  21  ä  28,  de  la  presence  d'un 
medecin  et  d'appareils  de  desinfection  (etuves)  ä  bord  des  navires  des 
trois  categories  susmentionnees.  ||  En  ce  qui  concerne  la  peste,  eile  aura 
egard  egalement  ä  rinstallation  ä  bord  d'appareils  de  destruction  des 
rats.  I!  Les  autorites  sanitaires  des  Etats  auxquels  il  conviendrait  de 
s'entendre  sur  ce  point,  pourront  dispenser  de  la  visite  medicale  et 
d'autres  mesures  les  navires  indemnes  qui  auraient  ä  bord  un  medecin 
specialement  commissionne  par  leur  pays. 

Art.  30.  Des  mesures  speciales  peuvent  etre  prescrites  a  l'egard 
des  navires  encombres,  notamment  des  navires  d'emigrants  ou  de  tout 
autre  navire  offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiene. 

Art.  31.  Tout  navire  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  aux  obligations 
imposees  par  Tautorite  du  port  en  vertu  des  stipulations  de  la  presente 
Convention  est  libre  de  reprendre  la  mer,  |1  II  peut  etre  autorise  ä  de- 
barquer  ses  marchandises  apres  qua  les  precautions  necessaires  auront 
ete  prises,  ä  savoir:  ||  1°  isolement  du  navire,  de  l'equipage  et  des 
passagers;  ||  2°  en  ce  qui  concerne  la  peste,  demande  de  renseignements 
relatifs  ä  l'existence  d'un  mortalite  insolite  parmi  les  rats;  ||  3°  en  ce  qui 
concerne  le  cholera,  evacuation  de  l'eau  de  cale  apres  desinfection  et  Sub- 
stitution d'une  bonne  eau  potable  ä  celle  qui  est  emmagasinee  ä  bord.  \\ 
II  peut  egalement  etre  autorise  ä  debarquer  des  passagers  qui  en  fönt 
la  demande,  ä  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  pres- 
crites par  l'autorite  locale. 

Art.  32.  Les  navires  d'une  provenance  contaminee  qui  ont  ete  des- 
infectes  et  ont  ete  l'objet  de  mesures  sanitaires  appliquees  d'une  fa9on 
süffisante,  ne  subiront  pas  une  seconde  fois  ces  mesures  ä  leur  arrivee 
dans  un  port  nouveau,  ä  la  condition  qu'il  ne  se  soit  produit  aucun  cas 
depuis  que  la  desinfection  a  ete  pratiquee,  et  qu'ils  n'aient  pas  fait  es- 
cale  dans  un  port  contamine.  ||  Quand  un  navire  debarque  seulement  des 
passagers  et  leurs  bagages  ou  la  malle  postale,  sans  avoir  ete  en  com- 
munication  avec  la  terre  ferme,  il  n'est  pas  considere  comme  ayant 
touche  le  port. 

Art.  33.  Les  passagers  arrives  par  un  navire  infecte  ont  la  faculte 
de  reclamer  de  l'autorite  sanitaire  du  port  un  certificat  indiquant  la 
date  de  leur  arrivee  et  les  mesures  auxquelles  ils  ont  ete  soumis,  ainsi 
que  leurs  bagages. 
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Art.  34.  Les  bateanx  de  cabotage  feront  l'objet  d'un  regime  special 
ä  etablir  d'un  commun  accord  entre  les  pays  interesses. 

Art.  35.  Sans  prejudice  du  droit  qu'ont  les  Gouvernements  de  se 
mettre  d'accord  pour  organiser  des  stations  sanitaires  communes,  chaque 
pajs  doit  pourvoir  au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  cbacune  de  ses 
mers  d'une  Organisation  et  d'un  outillage  suffisants  pour  recevoir  un 
navire,  quel  que  soit  son  etat  sanitaire.  ||  Lorsqu'un  navire  indemne, 
venant  d'un  port  contamine,  arrive  dans  un  grand  port  de  navigation 
maritime,  il  est  recommande  de  ne  pas  le  renvoyer  a  un  autre  port  en 
vue  de  l'execution  des  mesures  sanitaires  prescrites.  ||  Dans  chaque  pays, 
les  ports  ouverts  aux  provenances  de  ports  contamines  de  peste  ou  de 
cbolera  doivent  etre  outilles  de  teile  fa9on  que  les  navires  indemnes 
puissent  y  subir,  des  leur  arrivee,  les  mesures  prescrites,  et  ae  soient 
pas  envoyes,  ä  cet  effet,  dans  un  autre  port.  1|  Les  Gouvernements  feront 
connaitre  les  ports  qui  sont  ouverts  chez  eux  aux  provenances  de  ports 
contamines  de  peste  ou  de  cholera. 

Art.  36.  II  est  recommande  que,  dans  les  grands  ports  de  navigation 
maritime,  il  soit  etabli:  )|  a)  un  Service  medical  regulier  du  port  et  une 
surveillance  medicale  permanente  de  l'etat  sanitaire  des  equipages  et  de 
la  Population  du  port;  ||  b)  des  locaux  appropries  ä  l'isolement  des  malades 
et  ä  l'observation  des  personnes  suspectes;  ||  c)  les  installations  necessaires 
ä  une  desinfection  efficace  et  des  laboratoires  bacterioliques;  ||  d)  un 
Service  d'eau  potable  non  suspecte  a  l'usage  du  port  et  l'application  d'un 
Systeme  presentant  toute  la  securite  possible  pour  l'enleveraent  des 
dechets  et  ordures. 

Section  IV.    Mesures   aux  frontieres  de  terre.  —  Voyageurs.  — 
Ghemins  de  fer.  —  Zones  frontieres.  —  Voies  fluviales. 

Art.  37.  II  ne  doit  plus  etre  etabli  de  quarantaines  terrestres.  |f 
Seules,  les  personnes  presentant  des  symptomes  de  peste  ou  de  cholera 
peuvent  etre  retenues  aux  frontieres.  ||  Ce  principe  n'exclut  pas  le  droit, 
pour  chaque  Etat,  de  fermer  au  besoin  une  partie  de  ses  frontieres. 

Art.  38.  II  Importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point  de 
vue  de  leur  etat  de  sante,  ä  une  surveillance  de  la  part  du  personnel 
des  chemins  de  fer. 

Art.  39.  L'intervention  medicale  se  borne  ä  une  visite  des  voyageurs 
et  aux  soins  ä  donner  aux  malades.  Si  cette  visite  se  fait,  eile  est  com- 
binee,  autant  que  possible,  avec  la  visite  douaniere,  de  maniere  que  les 
voyageurs  soient  retenus  le  moins  longtemps  possible.  Les  personnes 
visiblement  indisposees  sont  seules  soumises  ä  un  examen  medical  approfondi. 
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Art.  40.  Des  que  les  voyageurs  venant  d'un  eudroit  contamine 
seront  arrives  ä  destination,  il  serait  de  la  plus  haute  ntilite  de  les 
soumettre  ä  une  surveillance  qui  ne  devrait  pas  depasser  dix  ou  cinq 
jours  ä  compter  de  la  date  du  depart,  suivant  qu'il  s'agit  respectivement 
de  peste  ou  de  cholera. 

Art.  41.  Les  Gouvernements  se  reservent  le  droit  de  prendre  des 
mesures  particulieres  ä  l'egard  de  certaines  categories  de  personnes, 
notamnient  des  bohemiens  et  des  vagabonds,  des  emigrants  et  des  per- 
sonnes voyageant  ou  passant  la  frontiere  par  troupes. 

Art.  42.  Les  voitures  affectees  au  transporfc  des  voyageurs,  de  la 
poste  et  des  bagages  ne  peuvent  etre  retenues  aux  frontieres.  |j  S'il  arrive 
qu'une  de  ees  voitures  soit  eontaminee  ou  ait  ete  occujDee  par  un  malade 
atteint  de  peste  ou  de  cholera,  eile  sera  detachee  du  train  pour  etre 
desinfectee  de  plus  tot  possible.  ||  II  en  sera  de  meme  pour  les  wagons 
ä  marchandises. 

Art.  43.  Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontieres  du  per- 
sonnel  des  chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort  des  admini- 
strations  interessees.  Elles  sont  combinees  de  fa9on  a  ne  pas  entraver 
le  Service. 

Art.  44.  Le  reglement  du  trafic-frontieres  et  des  questions  inherentes 
ä  ce  trafic,  ainsi  que  l'adoption  des  mesures  exceptionnelles  de  sur- 
veillance, doivent  etre  laisses  ä  des  arrangements  speciaux  entre  les 
Etats  limitrophes. 

Art.  45.  II  appartient  aux  Gouvernements  des  Etats  riverains  de 
regier,  par  des  arrangements  speciaux,  le  regime  sanitaire  des  voies 
fluviales. 

Titre  II. 

Dispositions  speciales  aux  pays  situes  hors  d'Europe. 

Chapitre  I. 

Provenances  par  mer. 

Section  I.     Mesures    dans    les   ports    contamines   au   depart  des 

navires. 

Art.  46.  L'autorite  competente  est  tenue  de  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  empecher  l'embarquement  des  personnes  presentant  des 
symptomes  de  peste  ou  de  cholera.  ||  Toute  personne  prenant  passage  a 
bord  d'un  navire  doit  etre,  au  moment  de  l'embarquement,  examinee  in- 
dividuellement,  de  jour,  ä  terre,  pendant  le  temps  necessaii-e,  par  un 
medecin  delegue  de  l'autorite  publique.    L'autorite  consulaire  dont  releve 
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lö  navire  peut  assister  ä  cette  visite.  |j  Par  derogation  ä  cette  stipulation, 
ä  Alexandrie  et  ä  Port-Said,  la  visite  medicale  peut  avoir  lieu  ä  bord, 
quand  l'autorite  sanitaire  locale  le  juge  utile,  sous  la  reserve  que  les 
passagers  de  d*"  elasse  ne  seront  plus  ensuite  aatorises  ä  quitter  le  bord. 
Cette  visite  medicale  peut  etre  faite  de  nuit  pour  les  passagers  de  1"  et 
de  2®  classes,  mais  non  pour  les  passagers  de  3^  elasse. 

Art.  47.  L'autorite  competente  est  tenue  de  prendre  des  mesures 
efficaces:  ||  1°  pour  empecher  l'exportation  de  marchandises  ou  objets 
quelconques  qu'elle  considerait  comme  contamines  et  qui  n'auraient  pas 
ete  prealablement  desinfectes  ä  terre  sous  la  surveillance  du  medecin 
delegue  de  l'autorite  publique;  |1  2°  en  cas  de  peste,  pour  empecber  l'em- 
barquement  des  rats;  ||  3°  en  cas  de  cholera,  pour  veiller  ä  ce  que  l'eau 
potable  embarquee  soit  saine. 

Section  IL     Mesures    ä   l'egard    des  navires   ordinaires  venant 

des   ports  du   Nord    contamines   et   se  presentant  ä  l'entree  du 

canal  de  Suez  ou  dans  les  ports  egyptiens. 

Art.  48.  Les  navires  ordinaires  indemnes  venant  d'un  port  conta- 
mine  de  peste  ou  de  cholera,  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Mediterranee, 
et  se  presentant  pour  passer  le  canal  de  Suez,  obtiennent  le  passage  en 
quarantaine.     Ils  continuent  leur  trajet  en  Observation  de  cinq  jours. 

Art.  49.  Les  navires  ordinaires  indemnes,  qui  veulent  aborder  en 
Egypte,  peuvent  s'arreter  ä  Alexandrie  ou  ä  Port-Said,  oü  les  passagers 
acheveront  le  temps  de  l'observation  de  cinq  jours,  soit  ä  bord,  soit  dans 
une  Station  sanitaire,  selon  la  decision  de  l'autorite  sanitaire  locale. 

Art.  50.  Les  mesures  auxquelles  seront  soumis  les  navires  infectes 
et  suspects,  venant  d'un  port  contamine  de  peste  ou  de  cholera  d'Europe 
ou  des  rives  de  la  Mediterranee,  et  desirant  aborder  dans  un  des  ports 
d'Egypte  ou  passer  le  canal  de  Suez,  seront  determinees  par  le  Conseil 
sanitaire  d'Egypte,  conformement  aux  stipulations  de  la  presente  Con- 
vention. II  Les  reglements  contenant  ces  mesures  devront,  pour  devenir 
executoires,  etre  acceptes  par  les  diverses  Puissances  representees  au 
Conseil;  ils  fixeront  le  regime  impose  aux  navires,  aux  passagers  et 
aux  marchandises  et  devront  etre  presentes  dans  le  plus  bref  delai 
possible. 

Section  IIL     Mesures  dans  la  Mer  Rouge. 

A.  Mesures  ä  Vegard  des  navires  ordinaires  venant  du  Stid  se  presentant 

dans  les  ports  de  la  Mer  Rouge  ou  allant  vers  la  Mediterranee. 

Art.  51.     Independamment  des  dispositions  generales  qui  fönt  l'objet 

de  la  section  III  du  chapitre  2  du  titre  I,  concernant  la  Classification  et 
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le  regime  des  navires  infectes,  suspects  ou  indemnes,  les  prescriptions 
speciales,  contenues  dans  les  articles  ci-apres,  sont  applicables  aux  navires 
ordinaires  venant  du  Sud  et  entrant  dans  la  Mer  Rouge. 

Art.  52.  Les  navires  indemnes  devront  avoir  complete  ou  auront 
ä  completer,  en  Observation,  cinq  jours  pleins  ä  partir  du  moment  de 
leur  depart  du  dernier  port  contamine.  ||  Ils  auront  la  facuite  de  passer 
le  canal  de  Suez  en  quarantaine  et  entreront  dans  la  Mediterranee  en 
continuant  l'observation  susdite  de  cinq  jours.  Les  navires  ayant  un 
medecin  et  une  etuve  ne  subiront  pas  la  desinfection  avant  le  transit  en 
quarantaine. 

Art.  53.  Les  navires  suspects  sont  traites  d'une  fa9on  differente 
suivant  qu'ils  ont  ou  qu'ils  n'ont  pas  ä  bord  un  medecin  et  un  appareil 
de  desinfection  (etuve).  ||  a)  Les  navires,  ayant  un  medecin  et  un  appareil 
de  desinfection  (etuve),  remplissant  les  conditions  voulues,  sont  admis  ä 
passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine  dans  les  conditions  du  reglement 
pour  le  transit.  ||  b)  Les  autres  navires  suspects,  n'ayant  ni  medecin  ni 
appareil  de  desinfection  (etuve),  sont,  avant  d'etre  admis  ä  transiter  en 
quarantaine,  retenus  ä  Suez  ou  aux  Sources  de  Moi'se  pendant  le  temps 
necessaire  pour  executer  les  mesures  de  desinfection  prescrites  et  s'as- 
surer  de  l'etat  sanitaire  du  navire.  ||  S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de 
paquebots  specialement  affectes  au  transport  des  voyageurs,  sans  appareil 
de  desinfection  (etuve),  mais  ayant  un  medecin  ä  bord,  si  Tautorite  locale 
a  l'assurance,  par  une  constatation  officielle,  que  les  mesures  d'assainis- 
sement  et  de  desinfection  ont  ete  convenablement  pratiquees,  soit  au  point 
de  depart,  soit  pendant  la  traversee,  le  passage  en  quarantaine  est 
accorde.  []  S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  specialement 
affectes  au  transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  desinfection  (etuve), 
mais  ayant  un  medecin  ä  bord,  si  le  dernier  cas  de  peste  ou  de  cbolera 
remonte  ä  plus  de  sept  jours  et  si  l'etat  sanitaire  du  navire  est  satis- 
faisant,  la  libre  pratique  peut  etre  donnee  ä  Suez,  lorsque  les  Operations 
reglementaires  sont  terminees.  1|  Lorsqu'un  bateau  a  un  trajet  indemne  de 
moins  de  sept  jours,  les  passagers  ä  destination  d'Egypte  sont  debarques 
dans  un  etablissement  designe  par  le  Conseil  d'Alexandrie  et  isoles  pen- 
dant le  temps  necessaire  pour  completer  l'observation  de  cinq  jours.  Leur 
linge  sale  et  leurs  etfets  ä  usage  sont  desinfectes.  Ils  re^oivent  alors  la 
libre  pratique.  ||  Les  bateaux  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept 
jours  et  demandant  ä  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  sont  retenus 
dans  un  etablissement  designe  par  le  Conseil  d'Alexandrie  le  temps 
necessaire  pour  completer  l'observation   de  cinq  jours;   ils  subissent  les 

mesures  reglementaires  concernant  les  navires  suspects.  |1  Lorsque  la  peste 
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ou  le  cholera  s'est  montre  exclusivement  dans  l'equipage,  la  desinfection 
ne  porte  que  sur  le  linge  sale  de  celui-ci,  mais  sur  tout  ce  linge  sale,  et 
s'etend  egalement  aux  postes  d'habitation  de  l'equipage. 

Art.  54.  Les  navires  infectes  se  divisent  en  navires  avec  medecin 
et  appareil  de  desinfection  (etuve)  et  navires  sans  medecin  et  sans 
appareil  de  desinfection  (etuve).  ||  a)  Les  navires  sans  medecin  et  sans 
appareil  de  desinfection  (etuve)  sont  arretes  aux  Sources  de  Moi'se*); 
les  personnes  presentant  des  symptomes  de  peste  ou  de  cliolera  sont 
debarquees  et  isolees  dans  un  hopital.  La  desinfection  est  pratiquee 
d'une  fa^on  complete.  Les  autres  passagers  sont  debarques  et  isoles 
par  groupes  composes  de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que  pos- 
sible,  de  maniere  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe 
particulier  si  la  peste  ou  le  cliolera  venait  ä  se  developper.  Le 
linge  sale,  les  objets  ä  usage,  les  vetements  de  l'equipage  et  des 
passagers  sont  desinfectes  ainsi  que  le  navire.  ||  II  est  bien  entendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  du  dechargement  des  marchandises,  mais  seulement  de 
la  desinfection  de  la  partie  du  navire .  qui  a  ete  infectee.  ||  Les  passagers 
resteront  pendant  cinq  jours  dans  un  etablissement  designe  par  le  Con- 
seil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte.  Lorsque  les  cas  de 
peste  ou  de  cholera  remonteront  ä  plusieurs  jourS;  la  duree  de  l'isolement 
sera  diminuee.  Cette  duree  variera  selon  l'epoque  de  la  guerison,  de  la 
mort  ou  de  l'isolement  du  dernier  malade.  Ainsi  lorsque  le  dernier  cas 
de  peste  ou  de  cholera  se  sera  termine  depuis  six  jours  par  la  guerison 
ou  la  mort,  oa  que  le  dernier  malade  aura  ete  isole  depuis  six  jours, 
l'observation  durera  un  jour;  s'il  ne  s'est  ecoule  qu'un  laps  de  cinq 
jours,  l'observation  sera  de  deux  jours;  s'il  ne  s'est  ecoule  qu'un  laps  de 
quatre  jours,  l'observation  sera  de  trois  jours;  s'il  ne  s'est  ecoule  qu'un  laps 
de  trois  jours,  l'observation  sera  de  quatre  jours;  s'il  n'est  ecoule  qu'un  laps 
de  deux  jours  ou  d'un  jour,  l'observation  sera  de  cinq  jours.  ||  b)  Les 
navires  avec  medecin  et  appareil  de  desinfection  (etuve)  sont  arretes  aux 
Sources  de  Moi'se.  Le  medecin  du  bord  droit  declarer,  sous  serment,  quelles 
sont  les  personnes  ä  bord  presentant  des  symptomes  de  peste,  de  cholera. 
Ces  malades  sont  debarques  et  isoles.  ||  Apres  le  debarquement  de  ces 
malades,  le  linge  sale  du  reste  des  passagers,  que  l'autorite  sanitaire  con- 
siderera  comme  dangereux,  et  de  l'equipage  subira  la  desinfection  ä 
bord.  II  Lorsque  la  peste  ou  le  cholera  se  sera  montre  exclusivement  dans 
l'equipage,  la  desinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de 

*)  Les  malades  sont  autant  que  possible  debarques  aux  Sources  de  Moise;  les 
autres  personnes  peuvent  subir  l'observation  dans  une  Station  sanitaire  designee  par 
le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  (lazaret  des  pilotes). 
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l'equipage  et  le  linge  des  postes  de  l'equipage.  []  Le  medecin  du  bord  doit 
indiquer  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et 
la  section  de  l'liopital  dans  lesquels  le  ou  les  malades  ont  ete  trans- 
portes.  II  doit  declarer  egalement,  sous  serment,  quelles  sont  les  per- 
sonnes  qui  ont  ete  en  rapport  avec  le  pestifere  ou  le  cholerique  depuis 
la  premiere  manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des  contacts  directs, 
soit  par  des  contacts  avec  des  objets  qui  pourraient  etre  contamines.  Ces 
seules  personnes  seront  considerees  comme  suspectes.  ||  La  partie  ou  le 
compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'liopital  dans  lesquels  le  ou  les 
malades  auront  ete  transportes,  seront  completement  desinfectes.  On 
entend  par  „partie  du  navire"  la  cabine  du  malade,  les  cabines  attenantes, 
le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le 
ou  les  malades  auraient  sejourne.  ||  S'il  est  impossible  de  desinfecter  la 
partie  ou  le  compartiment  du  navire  qui  a  ete  occupe  par  les  personnes 
atteintes  de  peste  ou  de  cbolera,  sans  debarquer  les  personnes  declarees 
suspectes,  ces  personnes  seront  ou  placees  sur  un  autre  navire  speciale- 
ment  affecte  ä  cet  usage,  ou  debarquees  et  logees  dans  l'etablissement 
sanitaire,  sans  contact  avec  les  malades,  lesquels  doivent  etre  places  dans 
rhopital.  II  La  duree  de  ce  sejour  sur  le  navire  ou  ä  terre  pour  la  des- 
infection  sera  aussi  courte  que  possible  et  n'excedera  pas  vingt-quatre 
teures.  1|  Les  suspects  subiront,  soit  sur  leur  bätiment,  soit  sur  le  navire 
affecte  ä  cet  usage,  une  Observation  dont  la  duree  variera  suivant  les  cas 
et  dans  les  termes  prevus  au  3®  alinea  du  paragraphe  (a).  ||  Le  temps 
pris  par  les  Operations  reglementaires  est  compris  dans  la  duree  de  l'ob- 
servation.  ||  Le  passage  en  quarantaine  peut  etre  accorde  avant  l'ex- 
piration  des  delais  indiques  ci-dessus,  si  l'autorite  sanitaire  le  juge  pos- 
sible. II  sera,  en  tout  cas,  accorde  lorsque  la  desinfection  aura  ete  ac- 
complie,  si  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  in- 
diquees  ci-dessus  comme  „suspectes".  1|  Une  etuve  placee  sur  un  ponton 
peut  venir  accoster  le  navire  pour  rendre  plus  rapides  les  Operations  de 
desinfection.  1|  Les  navires  infectes  demandant  ä  obtenir  la  libre  pratique 
en  Egypte  sont  retenus  aux  Sources  de  Moi'se  cinq  jours;  ils  subissent, 
en  outre,  les  memes  mesures  que  Celles  adoptees  pour  les  navires  infectes 
arrivant  en  Europe. 

B.  Mesures  a  l'egard  des  navires  ordinaires  venant  de  ports  contamines  du 

Hedjaz,  en  temjJS  de  pelerinage. 

Art.  55.     A  l'epoque  du  pelerinage  de  la  Mecque,  si  la  peste  ou  le 

Cholera    sevit  au  Hedjaz,  les  navires  provenant  du  Hedjaz  ou  de  toute 

autre   partie  de    la  cote  arabique   de  la  Mer  Rouge,    sans  y  avoir  em- 
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barque  des  pelerins  oii  masses  analogues  et  qui  n'ont  pas  eu  ä  bord, 
durant  la  traversee,  d'accident  suspect,  sont  places  dans  la  categorie  des 
navires  ordinaires  suspects.  Ils  sont  soumis  aux  mesures  preventives  et 
au  traitement  imposes  ä  ces  navires.  |!  S'ils  sont  ä  destination  de  l'Egypte, 
ils  subissent,  dans  un  etablissement  sanitaire  designe  par  le  Conseil  sani- 
taire  maritime  et  quarantenaire,  une  Observation  de  cinq  joars,  ä  compter 
de  la  date  du  depart,  pour  le  cliolera  comme  pour  la  peste.  Ils  sont 
soumis  en  outre  ä  toutes  les  mesures  prescrites  pour  les  bateaux  suspects 
(desinfection,  etc.)  et  ne  sont  admis  ä  la  libre  pratique  qu'apres  visite  me- 
dicale  favorable.  ||  II  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traversee, 
ont  eu  des  accidents  suspects,  l'observation  sera  subie  aux  Sources  de 
Mo'ise  et  sera  de  cinq  jours,  qu'il  s'agisse  de  peste  ou  de  choelra. 

SectionIV.   Organisation  dela  surveillance  et  de  la  desinfection 
ä  Suez  et  aux  Sources  de  Moi'se. 

Art,  56.  La  visite  medicale  prevue  par  les  reglements  est  faite  pour 
cbaque  navire  arrivant  ä  Suez  par  un  ou  plusieurs  medecins  de  la  Sta- 
tion; eile  est  faite  de  jour  pour  les  provenances  des  ports  contamines  de 
peste  ou  de  cholera.  Elle  peut  avoir  lieu  meme  de  nuit  sur  ces  navires 
qui  se  presentent  pour  transiter  le  canal  s'ils  sont  eclaires  ä  la  lumiere 
electrique  et  toutes  les  fois  que  l'autorite  sanitaire  locale  a  l'assurance 
que  les  conditions  d'eclairage  sont  süffisantes. 

Art.  57.  Les  medecins  de  la  Station  de  Suez  sont  au  nombre  de 
sept  au  moins,  un  medecin  en  chef,  six  titulaires.  Ils  doivent  etre  pour- 
vus  d'un  diplome  regulier  et  choisis  de  preference  parmi  les  medecins 
ayant  fait  des  etudes  speciales  pratiques  d'epidemiologie  et  de  bacterio- 
logie.  Ils  sont  nommes  par  le  Ministre  de  l'Interieur,  sur  la  presentation 
du  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte.  Ils  re9oivent 
un  traitement  qui,  de  huit  mille  francs,  peut  s'elever  progressivement  ä 
douze  mille  francs  pour  les  six  medecins  et  de  douze  mille  ä  quinze  mille 
francs  pour  le  medecin  en  chef.  jj  Si  le  Service  medical  etait  encore  in- 
suffissant,  on  aurait  recours  aux  medecins  de  la  marine  des  differents 
Etats:  ces  medecins  seraient  places  sous  l'autorite  du  medecin  en  cbef 
de  la  Station  sanitaire. 

Art.  58.  Un  corps  de  gardes  sanitaires  est  charge  d'assurer  la  sur- 
veillance et  l'execution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquees  dans  le 
canal  de  Suez,  ä  l'etablissement  des  Sources  de  Moise  et  ä  Tor. 

Art.  59.  Ce  corps  comprend  dix  gardes.  ||  II  est  recrute  parmi  les 
anciens  sous-officiers  des  armees  et  marines  europeennes  et  egyptiennes.  f| 
Les  gardes  sont  nommes,  apres  que  leur  competence  a  ete  constatee  par 
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le  Conseil,  dans  les  formes  prevues  ä  l'article  14  du  decret  khedivial  du 
19  juin  1893. 

Art.  60.  Les  gardes  sont  divises  en  deux  classes:  |1  la  1^'^  classe 
comprend  quatre  gardes;  |1  la  2^  comprend  six  gardes. 

Art.  61.  La  solde  annuelle  allouee  aux  gardes  est  pour:  ||la  1"^®  classe, 
de  160  1.  eg.  ä  200  1.  eg.;  ||  la  2«  classe,  de  120  1.  eg.  ä  168  1.  eg.;  |1 
avec  augmentation  progressive  jusqu'ä  ce  que  le  maximum  soit  atteint. 

Art.  62.  Les  gardes  sont  investis  du  caractere  d'agents  de  la  force 
publique,  avec  droit  de  requisition  en  cas  d'infraction  aux  regle- 
ments  sanitaires.  H  Ils  sont  places  sous  les  ordres  immediats  du 
directeur  de  l'office  de  Suez  ou  de  Tor.  ||  Ils  doivent  etre  inities  ä  toutes 
les  pratiques  et  ä  toutes  les  Operations  de  desinfection  usitees,  et 
connaitre  la  manipulation  des  substances  et  instruments  employes  ä 
cet  eflfet. 

Art.  63.  La  Station  de  desinfection  et  d'isolement  des  Sources  de 
Moi'se  est  placee  sous  l'autorite  du  medecin  en  chef  de  Suez.  ||  Si  des 
malades  y  sont  debarques,  deux  des  medecins  de  Suez  y  serout  internes, 
Tun  pour  soigner  les  pesteux  ou  les  choleriques,  l'autre  pour  soigner  les 
personnes  non  atteintes  de  peste  ou  de  cholera.  j|  Dans  le  cas  oii  il  y 
aurait  ä  la  fois  des  pesteux,  des  choleriques  et  d'autres  malades,  le 
nombre  des  medecins  internes  sera  porte  ä  trois:  un  pour  les  pesteux, 
un  pour  les  choleriques  et  le  troisieme  pour  les  autres  malades, 

Art.  64.  La  Station  de  desinfection  et  d'isolement  des  Sources  de 
Moi'se  doit  comprendre:  ||  1°  trois  etuves  ä  desinfection  au  moins,  dout 
une  placee  sur  un  ponton,  et  l'outillage  necessaire  pour  la  destruction 
des  rats;  ||  2°  deux  hopitaux  d'isolement,  chacun  de  douze  lits,  Tun  pour 
les  pesteux  et  les  suspects  de  peste,  l'autre  pour  les  personnes  atteintes 
ou  suspectes  de  cholera.  Ces  hopitaux  doivent  etre  disposes  de  fa9on  ä 
ce  que,  dans  chacun  d'eux,  les  malades,  les  suspects,  les  hommes  et  les 
femmes  soient  isoles  uns  des  autres;  ||  3°  des  baraquements ,  des  tentes- 
höpital  et  des  tentes  ordinaires  pour  les  personnes  debarquees;  ||  4°  des 
baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  süffisant;  |I  5"  les  bätiments 
necessaires  pour  les  Services  communs,  le  personnel  medical,  les  gardes,  etc.; 
un  magasin,  une  buanderie;  |1  6°  un  reservoir  d'eau;  ||  7°  les  divers  bäti- 
ments doivent  etre  disposes  de  teile  fa9on  qu'il  n'y  ait  pas  de  contact 
possible  entre  les  malades,  les  objets  infectes  ou  suspects  et  les  autres 
personnes. 

Art.  65.  Un  mecanicien  est  specialement  charge  de  l'entretien  des 
etuves  placees  aux  Sources  de  Moise. 
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Section  V,     Passage  en  quarantaine  du  canal  de  Suez. 

Art,  66.  L'autorite  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  qua- 
rantaine. Le  Conseil  en  est  immediatement  informe.  ||  Dans  les  cas 
douteux,  la  decision  est  prise  par  le  Conseil. 

Art.  67.  Des  que  l'autorisation  prevue  ä  l'article  precedent  est  ac- 
cordee,  un  telegramme  est  expedie  ä  l'autorite  designee  par  cliaque  Puis- 
sance.     L'expedition  du  telegramme  est  faite  aux  frais  du  navire. 

Art.  68.  Chaque  Puissance  edictera  des  dispositions  penales  contre 
les  bätiments  qui,  abandonnant  le  parcours  indique  par  le  cap itaine, 
aborderaient  indüment  un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance. 
Seront  exceptes  les  cas  de  force  majeure  et  de  reläche  forcee. 

Art.  69.  Lors  de  l'arraisonnement,  le  capitaine  est  tenu  de  declarer 
s'il  a  ä  son  bord  des  equipes  de  Chauffeurs  indigenes  ou  de  serviteurs  a 
gages  quelconques,  non  inscrits  sur  le  role  d'equipage  ou  le  registre  ä 
cet  usage.  ||  Les  questions  suivantes  sont  notamment  posees  aux  capitaines 
de  tous  les  navires  se  presentant  ä  Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y  repon- 
dent  sous  serment:  ||  „Avez-vous  des  auxiliaires:  Chauffeurs  ou  autres 
gens  de  Service,  non  inscrits  sur  le  role  de  l'equipage  ou  sur  le  registre 
special?  Quelle  est  leur  nationalite?  Oü  les  avez-vouz  embarques?"  ||  Les 
medecins  sanitaires  doivent  s'assurer  de  la  presence  de  ces  auxiliaires 
et  s'ils  constatent  qu'il  y  a  des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin 
les  causes  de  l'absence. 

Art.  70.  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes  sanitaires  montent  ä 
bord.  Ils  doivent  accompagner  le  navire  jusqu'ä  Port-Sai'd.  Ils  ont  pour 
mission  d'empecher  les  Communications  et  de  veiller  ä  l'execution  des 
mesures  prescrites  pendant  la  traversee  du  canal. 

Art.  71.  Tout  embarquement  ou  debarquement  et  tout  transborde- 
ment  de  passagers  ou  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours 
du  canal  de  Suez  ä  Port-Said.  ||  Toutefois,  les  voyageurs  peuvent  s'em- 
barquer  A  Port-Said  en  quarantaine. 

Art.  72.  Les  navires  transitant  en  quarantaine  doivent  elfectuer  le 
parcours  de  Suez  ä  Port-Said  sans  garage.  ||  En  cas  d'echouage  ou  de 
garage  indispensable,  les  Operations  necessaires  sont  effectuees  par  le  per- 
sonnel  du  bord,  en  evitant  toute  communication  avec  le  personnel  de  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Art.  73.  Les  transports  de  troupes  par  bateaux  suspects  ou  infectes 
transitant  en  quarantaine  sont  tenus  de  traverser  le  canal  seulement  de 
jour.  S'ils  doivent  sejourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prennent  leur 
mouillage  au  lac  Timsah  ou  dans  le  grand  lac. 
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Art.  74.  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est 
interdit  dans  le  port  de  Port-Said,  sauf  duns  les  cas  prevus  aus  ar- 
ticles  71,  alinea  2,  et  75.  j]  Les  Operations  de  ravitaillement  doivent  etre 
pratiquees  avec  les  moyens  du  bord.  ||  Les  chargeurs  ou  toutes  autres 
personnes,  qui  seraient  montes  ä  bord,  sont  isoles  sur  le  ponton  qua- 
rantenaire.     Leurs    vetements    y    subissent  la   desiufection  reglementaire. 

Art.  75.  Lorsqu'il  est  indispensable,  pour  les  navires  transitant  en 
quarantaine  de  prendre  du  charbon  ä  Port-Said,  ces  navires  doivent 
executer  cette  Operation  dans  un  endroit  offrant  les  garanties  necessaires 
d'isolement  et  de  surveillanee  sanitaire,  qui  sera  indique  par  le  Conseil 
sanitaire.  Pour  les  navires  a  bord  desquels  une  surveillanee  efficace  de 
cette  Operation  est  possible  et  oü  tout  contact  avec  les  gens  du  bord 
peut  etre  evite,  le  charbonnage  par  les  ouvriers  du  port  est  autorise. 
La  nuit,  le  lieu  de  l'operation  doit  etre  eclaire  ä  la  lumiere  electrique. 

Art.  76.  Les  pilotes,  les  electriciens,  les  agents  de  la  Compagnie  et 
les  gardes  sanitaires  sont  deposes  ä  Port-Said,  hors  du  port,  entre  les 
jetees,  et  de  lä  conduits  directement  au  ponton  de  quarantaine,  oü  leurs 
vetements  subissent  la  desinfection  lorsqu'elle  est  jugee  necessaire. 

Art.  77.  Les  navires  de  guerre  ci-apres  determines  beneficient,  pour 
le  passage  du  canal  de  Suez,  des  dispositions  suivantes:  |1  Ils  seront  re- 
connus  indemnes  par  l'autorite  quarantenaire  sur  la  production  d'un 
certificat  emanant  des  medecins  du  bord,  contresigne  par  le  Commandant 
et  affirmant  sous  serment:  ||  a)  qu'il  n'y  a  eu  ä  bord,  soit  au  moment  du 
depart  soit  pendant  la  traversee,  aucun  cas  de  peste,  ou  de  cholera;  || 
b)  qu'une  visite  minutieuse  de  toutes  les  personnes  existant  ä  bord,  sans 
exception,  a  ete  passee  moins  de  douze  heures  avant  l'arrivee  dans  le 
port  egyptien  et  qu'elle  n'a  revele  aucun  cas  de  ces  maladies.  ||  Ces  na- 
vires sont  exempts  de  la  visite  medicale  et  re9oivent  immediatement  libre 
pratique,  ä  la  condition  qu'ils  aient  complete,  ä  partir  de  leur  depart  du 
dernier  port  contamine,  une  periode  de  cinq  jours  pleins.  ||  Ceux  de  ces 
navires  qui  n'ont  pas  complete  la  periode  exigee,  peuvent  transiter  le 
canal  en  quarantaine  sans  subir  la  visite  medicale,  pourvu  qu'ils  pro- 
duisent  le  susdit  certificat  ä  l'autorite  quarantenaire.  ||  L'autorite  qua- 
rantenaire a  neanmoins  le  droit  de  faire  pratiquer,  par  ses  agents,  la 
visite  medicale  ä  bord  des  navires  de  guerre  toutes  les  fois  qu'elle  le 
juge  necessaire.  |j  Les  navires  de  guerre,  suspects  ou  infectes,  seront 
soumis  aux  reglements  en  vigueur,  ||  Ne  sont  considerees  comme  navires 
de  guerre  que  les  unites  de  combat.  Les  bateaux-transports,  les  navires- 
böpitaux  entrent  dans  la  categorie  des  navires  ordinaires. 
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Art.  78.  Le  Conseil  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  est  autorise 
ä  organiser  le  transit  du  territoire  egyptien,  par  voie  ferree,  des  malles 
jDOstales  et  des  passagers  ordinaires  venant  de  pays  contamines  dans 
des  trains  quarantenaires ,  sous  les  conditions  determines  dans  l'an- 
nexe  n°  I. 

Section  VI.     Eegime  sanitaire  applicable  au  Golfe  Persique. 

Art.  79.  Les  navires,  avant  de  penetrer  dans  le  Golfe  Persique, 
sont  arraisonnes  a  l'etablissement  sanitaire  de  l'ile  d'Ormuz.  Ils  sont, 
d' apres  l'etat  sanitaire  du  bord  et  d'apres  leur  provenance,  soumis  au 
regime  prevu  par  la  section  III  du  chapitre  II,  du  titre  I.  ||  Toutefois, 
les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-el-Arab  seront  autorises,  si  la 
duree  de  l'observation  n'est  pas  terminee,  ä  continuer  leur  route,  ä  la 
condition  de  passer  le  Golfe  Persique  et  le  Chat-el-Arab  en  quarantaine. 
Un  gardien-chef  et  deux  gardes  sanitaires  pris  ä  Ormuz  surveilleront  le 
bateau  jusqu'ä  Bassorah,  oü  une  seconde  visite  medicale  sera  pratiquee 
et  oü  se  feront  les  desinfections  necessaires.  ||  En  attendant  que  la  Station 
sanitaire  d'Ormuz  soit  organisee,  ce  seront  des  gardes  sanitaires  pris- 
dans  le  poste  provisoire  etabli  en  vertu  de  l'article  82  ci-apres,  alinea  2, 
qui  accompagneront  les  navires  passant  en  quarantaine  jusque  dans  le 
Chat-el-Arab,  dans  l'etablissement  place  aux  environs  de  Bassorah.  ||  Les 
bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y  debarquer 
des  passagers  ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  Operations  ä  Bender- 
Bouchir.  ||  II  est  bien  entendu  qu'un  navire  qui  reste  indemne  a  l'expi- 
ration  des  cinq  jours  ä  compter  de  la  date  ä  laquelle  il  a  quitte  le 
dernier  port  contamine  de  peste  ou  de  cholera,  recevra  la  libre  pratique 
dans  les  ports  du  Golfe  apres  constatation,  ä  l'arrivee,  de  son  etat  indemne. 

Art.  80.  Les  articles  20  ä  28  de  la  presente  Convention  sont  appli- 
cables, en  ce  qui  concerne  la  Classification  des  navires  ainsi  que  le  regime 
ä  leur  faire  subir  dans  le  Golfe  Persique,  sous  les  trois  reserves  sui- 
vantes:  ||  1°  la  surveillance  des  passagers  et  de  l'equipage  sera  toujours 
remplacee  par  une  Observation  de  meme  duree;  ||  2°  les  navires  indemne» 
ne  pourront  y  recevoir  libre  pratique  qu'ä  la  condition  d'avoir  complete 
cincj[  jours  pleins  ä  partir  du  moment  de  leur  depart  du  dernier  port 
contamine;  H  3°  en  ce  qui  concerne  les  navires  suspects  le  delai  de  cinq 
jours  pour  l'observation  de  l'equipage  et  des  passagers  comptera  ä  partir 
du  moment  oii  il  n'existe  plus  de  cas  de  peste  ou  de  cholera  ä  bord. 

Section  VII.     Etablissements  sanitaires   du  Golfe  Persique. 

Art.  81.  Des  etablissements  sanitaires  doivent  etre  construits  sous 
la  direction    du  Conseil    de   sante  de  Constantinople  et  ä  ses    frais,   Tun 
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a  l'ile  d'Ormuz,  l'autre  aux  environs  de  Bassorah,  dans  un  lieu  ä  deter- 
miner.  ||  II  y  aura  ä  la  Station  sanitaire  de  l'ile  d'Ormuz  deux  medecins 
au  moins,  des  agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outillage 
de  desinfection  et  de  destruetion  des  rats.  Un  petit  hopital  sera  con- 
struit.  II  A  la  Station  des  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  grand 
lazaret  comportant  un  service  medical  compose  de  plusieurs  medecins 
et  des  installations  pour  la  desinfection  des  marchandises. 

Art.  82.  Le  Conseil  superieur  de  sante  de  Constantinople,  qui  a 
sous  sa  dependance  l'etablissement  sanitaire  de  Bassorah,  exercera  le 
meme  pouvoir  en  ce  qui  concerne  celui  d'Ormuz.  1|  En  attendant  que 
l'etablissement  sanitaire  d'Ormuz  soit  construit,  un  poste  sanitaire  y  sera 
etabli  par  les  soins  du  Conseil  superieur  de  sante  de  Constantinople. 

Chapitre  II. 
Provenances  par  terre. 

Section  I.     Regles  generales. 

Art.  83.  Les  mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les  prove- 
nances des  regions  contaminees  de  peste  ou  de  cholera  doivent  etre 
conformes  aux  principes  sanitaires  formules  par  la  presente  Convention.  || 
Les  pratiques  modernes  de  la  desinfection  doivent  etre  substituees  aux 
quarantaines  de  terre.  Dans  ce  but,  des  etuves  et  d'autres  outillages  de 
desinfection  seront  disposes  dans  des  points  bien  choisis  sur  les  routes 
suivies  par  les  voyageurs.  ||  Les  memes  moyens  seront  employes  sur  les 
iignes  de  chemins  de  fer  creees  ou  ä  creer.  ||  Les  marchandises  seront 
desinfectees  suivant  les  principes  de  la  presente  Convention. 

Art.  84.  Chaque  Gouvernement  est  libre  de  fermer  au  besoin  une 
partie  de  ses  frontieres  aux  passagers  et  aux  marchandises,  dans  les 
endroits  oü  l'organisation  d'un  controle  sanitaire  rencontre  des  difficultes. 

Section  IL     Frontieres  terrestres  turques. 
Art.  85.     Le    Conseil    superieur    de    sante   de    Constantinople    devra 
oro-aniser  sans  delai  les   etablissements  sanitaires  de  Hanikin  et  de  Kisil 
Dizie,  pres  de  Bayazid,  sur  les  frontieres  turco-persane  et  turco-russe. 

Titre  IIL 
Dispositions  speciales  aux  pelerinages. 

Chapitre  premier. 
Prescriptions  generales. 

Art.  86.  Les  dispositions  des  articles  46  et  47  du  titre  II  sont 
applicables    aux    personnes  et  objets  devant  etre  embarques  ä  bord  d'un 
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navire    ä   pelerins    partant   d'un   port    de  l'Ocean  Indien  et  de  l'Oceanie, 
alors  meine  que  le  port  ne  serait  pas  contamine  de  peste  ou  de  cholera. 

Art.  87.  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  peste  ou  de  cholera  dans  le 
jjort,  Tembarquement  ne  se  fait  ä  bord  des  navires  ä  pelerins  qu'apres 
que  les  personnes  reunies  en  groupes  ont  ete  soumises  ä  une  Observation 
permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  de  la  peste  ou 
du  cholera.  ||  II  est  entendu  que,  pour  executer  cette  mesure,  chaque 
Gouvernement  peut  tenir  compte  des  circonstances  et  possibilites  locales. 

Art,  88.  Les  pelerins  sont  tenus,  si  les  circonstances  locales  le  per- 
mettent,  de  justifier  des  moyens  strictement  necessaires  pour  accomplir 
le  pelerinage,  specialement  du  billet  d'aller  et  retour. 

Art.  89.  Les  navires  ä  vapeur  sont  seuls  admis  ä  faire  le  trans- 
port  des  pelerins  au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres 
bateaux. 

Art.  90.  Les  navires  ä  pelerins  faisant  le  cabotage  destines  aux 
transports  de  courte  duree  dits  „voyages  au  cabotage"  sont  soumis  aux 
j)rescriptions  contenues  dans  le  reglement  special  applicable  au  pelerinage 
du  Hedjaz  qui  sera  publie  par  le  Conseil  de  sante  de  Constantinople, 
conformement  aux  principes  edictes  dans  la  presente  Convention. 

Art.  91.  N'est  pas  considere  comme  navire  ä  pelerins  celui  qui, 
outre  ses  j)assagers  ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  etre  compris  les 
pelerins  des  classes  superieures,  embarque  des  pelerins  de  la  derniere 
classe,  en  Proportion  moindre  d'un  pelerin  par  Cent  tonneaux  de  jauge  brüte. 

Art.  92.  Tout  navire  ä  pelerins,  ä  l'entree  de  la  Mer  Rouge  et  du 
Golfe  Persique,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le 
Reglement  special  applicable  au  pelerinage  du  Hedjaz  qui  sera  publie 
par  le  Conseil  de  Sante  de  Constantinople,  conformement  aux  principes 
edictes  dans  la  presente  Convention. 

Art.  93.  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalite  des  taxes  sani- 
taires  exigibles  des  pelerins.  Elles  doivent  etre  comprises  dans  le  prix 
du  billet. 

Art.  94.  Autant  que  faire  se  peut,  les  pelerins  qui  debarquent  ou 
embarquent  dans  les  Station s  sanitaires  ne  doivent  avoir  entre  eux  aucun 
contact  sur  les  points  de  debarquement.  ||  Les  navires,  apres  avoir  de- 
barque  leurs  pelerins,  doivent  changer  de  mouillage  pour  operer  le  rem- 
barquement.  ||  Les  pelerins  debarques  doivent  etre  repartis  au  campement 
en  groupes  aussi  peu  nombrenx  que  possible.  1|  II  est  necessaire  de  leur 
fournir  une  bonne  eau  potable,  soit  qu'on  la  trouve  sur  place,  soit  qu'on 
l'obtienne  par  distillation. 
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Art.  95.  Lorsqn'il  y  a  de  la  peste  ou  du  cholera  au  Hedjaz,  les 
vivres  empörtes  par  les  pelerins  sont  detruits  si  l'autorite  sanitaire  le 
juge  necessaire. 

Chapitre  IL 
Navires  ä  pelerins.  —  Installations  sanitaires. 

Section  I.     Conditionnement  general  des  navires. 

Art.  96.  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pelerins  dans  Tentrepont.  || 
En  dehors  de  l'eqaipage,  le  navire  doit  fournir  ä  chaque  individu,  quel 
que  soit  son  äge,  une  surface  de  1  m.  50  carres,  c'est-ä-dire  16  pieds 
carres  anglais,  avec  une  hauteur  d'entrepont  d'environ  1  m.  80.  |j  Pour 
les  navires  qui  fönt  le  cabotage,  chaque  pelerin  doit  disposer  d'un  espace 
d'au  moins  2  metres   de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du  navire. 

Art.  97.  De  chaque  cote  du  navire,  sur  le  pont,  doit  etre  reserve 
un  endroit  derobe  ä  la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  ä  main,  de  maniere 
ä  fournir  de  l'eau  de  mer  pour  les  besoins  des  pelerins.  ün  local  de 
cette  nature  doit  etre  exclusivement  affecte  aux  femmes. 

Art.  98.  Le  navire  doit  etre  pourvu,  outre  les  lieux  d'aisances  ä 
l'usage  de  l'equipage,  de  latrines  ä  effet  d'eau  ou  pourvues  d'un  robinet 
dans  la  proportion  d'au  moins  une  latrine  pour  chaque  centaine  de 
personnes  embarquees.  |j  Des  latrines  doivent  etre  affectees  exclusivement 
aux  femmes.  ||  Des  lieux  d'aisances  ne  doivent  pas  exister  dans  les  entre- 
ponts  ni  dans  la  cale. 

Art.  99.  Le  navire  doit  etre  muni  de  deux  locaux  afFectes  ä  la 
cuisine  personnelle  des  pelerins.  II  est  interdit  aux  pelerins  de  faire  du 
feu  ailleurs,  notamment  sur  le  pont. 

Art.  100.  Une  infirmerie  regulierement  installee  et  offrant  de  bonnes 
conditions  de  securite  et  de  salubrite  doit  etre  reservee  aux  logements 
des  malades.  ||  Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  0/0  des  pelerins 
embarques  ä  raison  de  3  metres  carres  par  tete. 

Art.  101.  Le  navire  doit  etre  pourvu  des  moyens  d'isoler  les  per- 
sonnes presentant  des  symptomes  de  peste  ou  de  cholera. 

Art.  102.  Chaque  navire  doit  avoir  ä  bord  les  medicaments,  les 
desinfectants  et  les  objets  necessaires  aux  soins  des  malades.  Les  regle- 
ments  faits  pour  ce  genre  de  navires  par  chaque  Gouvernement  doivent 
determiner  la  nature  et  la  quantite  des  medicaments.*)  Les  soins  et  les 
remedes  sont  fournis  gratuitement  aux  pelerins. 


*)  II  est  desirable  que  cliaque  navire  soit  muni  des  priacipaux  agents  d'immuni- 
sation  (serum  antipesteux,  vaccin  de  Haffkiae,  etc.). 
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Art.  103.  Chaque  navire  embarquant  des  pelerins  doit  avoir  ä  bord 
un  medecin  regulierement  diplome  et  commissionne  par  le  Gouvernement 
du  pays  auquel  le  navire  appartient  ou  par  le  Gouvernement  du  port 
oü  le  navire  prend  des  pelerins.  Un  second  medecin  doit  etre  embarque 
des  que  le  nombre  des  pelerins  portes  par  le  navire  depasse  mille. 

Art.  104.  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer  ä  bord,  dans  un 
endroit  apparent  et  aeeessible  aux  interesses,  des  afficlies  redigees  dans 
les  principales  langues  des  pays  habites  par  les  pelerins  ä  embarquer, 
et  indiquant:  |1  1°  la  destination  du  navire;  |1  2°  le  prix  des  billets;  ]| 
3°  la  ration  journaliere  en  eau  et  en  vivres  allouee  ä  chaque  pelerin;  |1 
4°  le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  ration  journaliere  et  devant 
etre  payes  ä  part. 

Art.  105.  Les  gros  bagages  des  pelerins  sont  enregistres,  numerotes 
et  places  dans  la  cale.  Les  pelerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que 
les  objets  strictement  necessaires.  Les  reglements  faits  pour  ses  navires 
par  chaque  Gouvernement  en  determinent  ]a  nature,  la  quantite  et  les 
dimensions. 

Art.  106.  Les  prescriptions  du  chapitre  I,  du  chapitre  11  (sections  I, 
II  et  III),  ainsi  que  du  chapitre  III  du  present  titre,  seront  affichees, 
sous  la  forme  d'un  reglement,  dans  la  langue  de  la  uationalite  du  navire 
ainsi  que  dans  les  principales  langues  des  pays  habites  par  les  pelerins 
ä  embarquer,  en  un  endroit  apparent  et  aeeessible,  sur  chaque  pont  et 
entrepont  de  tout  navire  transportant  des  pelerins. 

Section  IL     Mesures  ä  prendre  avant  le  depart. 

Art.  107.  Le  capitaine  ou,  ä  defaut  du  capitaine,  le  proprietaire  ou 
l'agent  de  tout  navire  ä  pelerins  est  tenu  de  declarer  ä  l'autorite  com- 
petente  du  port  de  depart  son  intention  d'embarquer  les  pelerins,  au 
moins  trois  jours  avant  le  depart.  Dans  les  ports  d'escale,  le  capitaine 
ou,  ä  defaut  de  capitaine,  le  proprietaire  ou  l'agent  de  tout  navire  ä 
pelerins  est  tenu  de  faire  cette  meme  declaration  douze  heures  avant 
le  depart  du  navire.  Cette  declaration  doit  indiquer  le  jour  projete 
pour  le  depart  et  la  destination  du  navire. 

Art.  108.  A  la  suite  de  la  declaration  prescrite  par  l'article  pre- 
cedent,  l'autorite  competente  fait  proceder,  aux  frais  du  capitaine,  ä 
l'inspection  et  au  mesurage  du  navire.  L'autorite  consulaire  dont  releve 
le  navire  peut  assister  ä  cette  inspection.  |I  II  est  procede  seulement  a 
l'inspection,    si   le    capitaine  est  dejä  pourvu  d'un  certificat  de  mesurage 
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delivre  par  l'autorite  competente  de  son  pays,  ä  moins  qu'il  n'y  ait 
sonp9on  que  le  document  ne  reponde  plus  ä  l'etat  actuel  du  navire."^') 

Art.  109.  L'autorite  competente  ne  peroiet  le  depart  d'un  navire  ä 
pelerins  qu'apres  s'etre  assuree :  ||  a)  que  le  navire  a  ete  mis  en  etat  de 
proprete  parfaite  et,  au  besoin,  desinfecte;  ||  b)  que  le  navire  est  en  etat 
d'entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu'il  est  bien  equipe,  bien  amenage, 
bien  aere,  pourvu  d'un  nombre  süffisant  d'embarcations,  qu'il  ne  contient 
rien  ä  bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  ä  ia  sante  ou  ä  la 
securite  des  passagers,  que  le  pont  est  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de 
bois;  II  c)  qu'il  existe  ä  bord,  en  sus  de  l'approvisionnement  de  l'equipage 
et  convenablement  arrimes,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout 
de  bonne  qualite  et  en  quantite  süffisante  pour  tous  les  pelerins  et  pour 
toute  la  duree  declaree  du  voyage;  ||  d)  que  l'eau  potable  embarquee  est 
de  bonne  qualite  et  a  une  origine  ä  l'abri  de  toute  contamination;  qu'elle 
existe  en  quantite  süffisante;  qu'ä  bord  les  reservoirs  d'eau  potable  sont 
ä  l'abri  de  toute  souillure  et  fermes  de  sorte  que  la  distribution  de  l'eau 
ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes,  Les  appareils 
de  distribution  dits  „su^oirs"  sont  absolument  interdits;  ||  e)  que  le  navire 
possede  un  appareil  distillatoire  pouvant  produire  une  quantite  d'eau  de 
5  litres  au  raoins,  par  tete  et  par  jour,  pour  toute  personne  embarquee, 
y  compris  l'equipage;  ||  f)  que  le  navire  possede  une  etuve  ä  desinfection 
dont  la  securite  et  l'efficacite  auront  ete  constatees  par  l'autorite  sanitaire 
du  port  d'embarquement  des  pelerins ;  ||  g)  que  l'equipage  comprend  un 
medecin  diplome  et  commissionne  *'•'),  soit  par  le  Gouvernement  du  pays 
auquel  le  navire  appartient,  soit  par  le  Gouvernement  du  port  oü  le  na- 
vire prend  des  pelerins,  et  que  le  navire  possede  des  medicaments,  le  tout 
conformement  aux  articles  102  et  103;  ||  b)  que  le  pont  du  navire  est 
degage  de  toutes  marchandises  et  objets  encombrants;  |I  i)  que  les  dis- 
positions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  prescrites  par  la  Section  III 
ci-apres  peuvent  etre  executees. 

Art.  110.  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu'autant  qu'il  a  en  mains:  |j 
1°  une  liste  visee  par  l'autorite  competente  et  indiquant  le  nom,  le  sexe 
et  le  nombre  total  des  pelerins  qu'il  est  autorise  ä  embarquer;  ||  2°  une 

'■'j  L'autorite  competente  est  actuellement:  dans  des  Indes  anglaises  un  fonction- 
naire  (officer)  d^signe  k  cet  effet  par  le  Gouvernement  local  (Native  passenger  Ships 
Act,  1877,  art.  7);  ~  dans  les  Indes  neerlandaises,  le  maitre  du  port;  —  en  Turquie, 
l'autorite  sanitaire ;  —  en  Autriche-Hongrie,  l'autorite  du  port;  —  en  Italie  et  en  France, 
en  Tunisie  et  en  Espagne,  l'autorite  sanitaire;  —  enEgypte,  l'autoritd  capitaine  de  port; 
—  sanitaire  quarantenaire,  etc. 

**)  Exception  est  faite  pour  les  Gouvernements  qui  u'out  pas  de  medecins 
commissionnes. 
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patente  de  sante  constatant  le  nom,  la  nationalite  et  le  tonnage  du  na- 
vire,  le  nom  du  capitaine,  celui  du  medecin,  le  nombre  exact  des  per- 
sonnes  embarquees:  equipage,  pelerins  et  autres  passagers,  la  nature  de 
la  cargaison,  le  lieu  du  depart.  ||  L'autorite  competente  indique  sur  la 
patente  si  le  chiffre  reglementaire  des  pelerins  est  atteint  ou  non,  et, 
dans  le  eas  oü  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre  complementaire  des  pas- 
sagers que  le  navire  est  autorise  a  embarquer  dans  les  escales  subse- 
quentes. 

Section  III.     Mesures  ä  prendre  pendant  la  traversee. 
Art.  111.     Le   pont   doit,    pendant   la    traversee,   rester    degage   des 
objets   encombrants;  il  doit  etre  reserve  jour  et  nuit  aux  personnes  em- 
barquees et  mis  gratuitement  ä  leur  disposition. 

Art.  112.  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  etre  nettoyes  avec 
soin  et  frottes  au  sable  sec,  avec  lequel  on  melange  des  desinfectants, 
pendant  que  les  pelerins  sont  sur  le  pont. 

Art.  113.  Les  latrines  destinees  aux  passagers,  aussi  bien  que  Celles 
de  l'equipage,  doivent  etre  tenues  proprement,  nettoyees  et  desinfectees 
trois  fois  par  jour. 

Art.  114.  Les  excretions  et  dejections  des  personnes  presentant  des 
symptomes  de  peste  ou  de  cholera  doivent  etre  recueillies  dans  des  vases 
contenant  une  Solution  desinfectante.  Ces  vases  sont  vides  dans  les 
latrines,  qui  doivent  etre  rigoureusement  desinfectees  apres  chaque  pro- 
jection  de  matieres. 

Art.  115.  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vetements  qui  ont  ete 
en  contact  avec  les  malades  vises  dans  l'article  precedent,  doivent  etre 
immediatement  desinfectes.  L'observation  de  cette  regle  est  specialement 
recommandee  pour  les  vetements  des  personnes  qui  approchent  ces  ma- 
lades, et  qui  ont  pu  etre  souilles.  ||  Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n'ont 
pas  de  valeur  doivent  etre,  soit  jetes  ä  la  mer,  si  le  navire  n'est  pas 
dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  detruits  par  le  feu.  Les  autres 
doivent  etre  portes  ä  l'etuve  dans  des  sacs  impermeables  laves  avec  une 
Solution  desinfectante. 

Art.  116.  Les  locaux  occupes  par  les  malades,  vises  dans  l'article  100, 
doivent  etre  rigoureusement  desinfectes. 

Art.  117.  Les  navires  ä  pelerins  sont  obligatoirement  soumis  ä  des 
Operations  de  desinfection  conformes  aux  reglements  en  vigueur  sur  la 
matiere  dans  le  pays  dont  ils  portent  le  pavillon. 

Art.  118.  La  quantite  d'eau  potable  mise  chaque  jour  gratuitement 
ä  la  disposition  de  chaque  pelerin,  quel  que  soit  son  äge,  doit  etre  d'au 
moins  5  litres. 
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Art.  119.  S'il  y  a  cloute  siir  la  qualite  de  l'eaii  potable  ou  sur  la 
possibilite  de  sa  contamination,  soit  ä  son  origine,  soit  au  cours  du  trajet, 
l'eau  doit  etre  bouillie  ou  sterilisee  autrement  et  le  capitaine  est  tenu 
de  la  rejeter  ä  la  mer  au  premier  port  de  reläche  oü  il  ]ui  est  possible 
de  s'en  procurer  de  meilleure. 

Art.  120.  Le  medecin  visite  les  pelerins,  soigne  les  malades  et  veille 
ä  ce  que,  ä  bord,  les  regles  de  l'bygiene  soient  observees.  II  doit  no- 
tamment:  ||  1°  s'assurer  que  les  vivres  distribues  aux  pelerins  sont  de 
bonne  qualite,  que  leur  quantite  est  conforme  aux  engagements  pris, 
qu'ils  sont  convenablement  prepares;  ||  2°  s'assurer  que  les  prescriptions 
de  l'article  118  relatif  a  la  distribution  de  l'eau  sont  observees;  |1  3°  s'il 
y  a  doute  sur  la  qualite  de  l'eau  potable,  rappeler  par  ecrit  au  capitaine 
les  prescriptions  de  Tarticle  119;  ||  4°  s'assurer  que  le  navire  est  mainteuu 
en  etat  constant  de  proprete,  et  specialement  que  les  latrines  sont 
nettoyees  conformement  aux  prescriptions  de  l'article  113;  ||  5°  s'assurer 
que  les  logements  des  pelerins  sont  maintenus  salubres,  et  que,  en  cas 
de  maladie  transmissible,  la  desinfection  est  faite  conformement  aux  ar- 
ticles  116  et  117;  ||  6°  tenir  un  Journal  de  tous  les  incidents  sanitaires 
survenus  au  cours  du  voyage  et  presenter  ce  Journal  ä  l'autorite  com- 
petente  du  port  d'arrivee. 

Art.  121.  Les  personnes  cbargees  de  soigner  les  malades  atteints 
de  peste  ou  de  cholera  peuvent  seules  penetrer  aupres  d'eux  et  ne  doi- 
vent  avoir  aucun  contact  avec  les  autres  personnes  embarquees. 

Art.  122.  En  cas  de  deces  survenu  pendant  la  traversee,  le  capitaine 
doit  mentionner  le  deces  en  face  du  nom  sur  la  liste  visee  par  l'autorite 
du  port  de  depart,  et,  en  outre,  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom 
de  la  personne  decedee,  son  äge,  sa  provenance,  la  cause  presumee  de  la 
mort  d'apres  le  certificat  du  medecin  et  la  date  du  deces.  \\  En  cas  de 
deces  par  maladie  transmissible,  le  cadavre,  prealablement  enveloppe  d'un 
suaire  impregne  d'une  Solution  desinfectante,  doit  etre  jete  ä  la  mer. 

Art.  123.  Le  capitaine  doit  veiller  ä  ce  que  toutes  les  Operations 
prophylactiques  executees  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre 
de  bord.  Ce  livre  est  presente  par  lui  ä  l'autorite  competente  du  port 
d'arrivee.  H  Dans  chaque  port  de  reläcbe,  le  capitaine  doit  faire  viser 
par  l'autorite  competente  la  liste  dressee  en  execution  de  l'article  110.  || 
Dans  le  cas  oü  un  pelerin  est  debarque  en  cours  de  voyage,  le  capitaine 
doit  mentionner  sur  cette  liste  le  debarquement  en  face  du  nom  du 
pelerin.  ||  En  cas  d'embarquement,  les  personnes  embarquees  doivent  etre 
mentionnees  sur  cette  liste  conformement  ä  l'article  110  precite  et  pre- 
alablement au  visa  nouveau  que  doit  apposer  l'autorite  competente, 
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Art.  124.  La  patente  delivree  au  port  de  depart  ne  doit  pas  etre 
changee  au  cours  du  voyage.  ||  Elle  est  visee  par  l'autorite  sanitaire  de 
cbaque  port  de  reläche.  Celle-ci  j  inscrit:  ||  1°  le  nombre  des  passagers 
debarques  ou  embarques  dans  ce  port;  ||  2°  les  incidents  survenus  en 
in  er  et  toucbant  ä  la  sante  ou  ä  la  vie  des  personnes  embarquees;  || 
3°  l'etat  sanitaire  du  port  de  reläcbe. 

Seetion  IV.     Mesures    ä   prendre    ä  l'arrivee  des  pelerins   dans 

la  Mer  Rouge. 

Ä.   Regime  sanitaire  applicable  aux  navires  ä  pelerins  niusulmans  venant 
d'un  port  contamine  et  allanf  cht  Sud  vers  le  Hedjas. 

Art.  125.  Les  navires  ä  pelerins  venant  du  Sud  et  se  rendant  au 
Hedjaz  doivent,  au  prealable,  faire  escale  ä  la  Station  sanitaire  de  Ca- 
maran,  et  sont  soumis  au  regime  fixe  par  les  articles  126  ä  128. 

Art.  126.  Les  navires  reconnus  indemnes  apres  visite  medieale 
re9oivent  libre  pratique,  lorsque  les  Operations  suivantes  sont  terminees:  || 
Les  pelerins  sont  debarques;  ils  prennent  une  doucbe-lavage  ou  un  bain 
de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  ä  usage  et  de  leurs  ba- 
gages  qui  peut  etre  suspeete,  d'apres  l'appreciation  de  l'autorite  sanitaire, 
sont  desinfectes;  la  duree  de  ces  Operations,  en  y  comprenant  le  de- 
barquement  et  l'embarquement,  ne  doit  pas  depasser  quarante-liuit 
heures.  ||  Si  aucun  cas  avere  ou  suspect  de  peste  ou  de  cholera  n'est 
constate  pendant  ces  Operations,  les  pelerins  seront  reembarques  imme- 
diatement  et  le  navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz.  ||  Pour  la  peste,  les 
prescriptions  de  l'article  23  et  de  l'article  24  sont  appliquees  en  ce  qui 
concerne  les  rats  pouvant  se  trouver  ä  bord  des  navires. 

Art.  127.  Les  navires  suspects,  ä  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas 
de  peste  ou  de  cbolera  au  moment  du  depart,  mais  aucun  cas  nouveau 
de  peste  ou  de  cholera  depuis  sept  jours,  sont  traites  de  la  maniere  sui- 
vante:  1|  Les  pelerins  sont  debarques;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou 
un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  efi'ets  ä  usage  et  de 
leurs  bagages  qui  peut  etre  suspeete,  d'apres  l'appreciation  de  l'autorite 
sanitaire,  sont  desinfectes.  jj  En  temps  de  cbolera,  l'eau  de  la  cale  est 
changee.  H  Les  parties  du  navire  habitees  par  les  malades  sont  desinfectees. 
La  duree  de  ces  Operations,  en  y  comprenant  le  debarquement  et  l'em- 
barquement, ne  doit  pas  depasser  quarante-huit  heures.  1|  Si  aucun  cas 
avere  ou  suspect  de  peste  ou  de  cholera  n'est  constate  pendant  ces 
Operations,  les  pelerins  sont  reembarques  immediatement,  et  le  navire  est 
dirige  sur  Djeddah,  oü  une  seconde  visite  medieale  a  lieu  ä  bord.  Si  son 
resultat  est  favorable,  et  sur  le  vu  de  la  declaration  ecrite  des  medecins 
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du  bord  certifiant,  sous  serment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  ou 
de  cholera,  pendant  la  traversee,  les  pelerins  sont  immediatement  de- 
barques.  (|  Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  averes  ou  suspects  de 
peste  ou  de  cholera  ont  ete  constates  pendant  le  voyage  ou  au  moment 
de  Tarrivee,  le  navire  est  renvoye  ä  Camaran,  oü  il  subit  de  nouveau  le 
regime  des  navires  infectes.  ||  Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l'article  22, 
troisieme  alinea,  sont  appliquees  en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se 
trouver  ä  bord  des  navires. 

Art.  128.  Les  navires  infectes,  c'est-ä-dire  ayant  ä  bord  des  cas  de 
peste  ou  de  cbolera,  ou  bien  ayant  presente  des  cas  de  peste  ou  de 
cholera  depuis  sept  jours,  subissent  le  regime  suivant:  ||  Les  personnes 
atteintes  de  peste  ou  de  cholera  sont  debarquees  et  isolees  ä  l'hopital. 
Les  autres  passagers  sont  debarques  et  isoles  par  groupes  composes  de  per- 
sonnes aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de  maniere  que  l'ensemble  ne 
soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier  si  la  peste  ou  le  cholera  venait 
ä  s'y  developper.  ||  Le  linge  sale,  les  objets  ä  usage,  les  vetements  de 
l'equipage  et  des  passagers,  sont  desinfectes  ainsi  que  le  navire.  La 
desinfection  est  pratiquee  d'une  fa9on  complete.  1|  Toutefois,  l'autorite  sani- 
taire  locale  peut  decider  que  le  dechargement  des  gros  bagages  et  des 
marchandises  n'est  pas  necessaire,  et  qu'une  partie  seulement  du  navire 
doit  subir  la  desinfection.  ||  Les  passagers  restent  ä  l'etablissement  de 
Camaran  sept  ou  cinq  jours,  suivant  qu'il  s'agit  de  peste  ou  de  cholera. 
Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de  cholera  remontent  ä  plusieurs  jours,  la 
duree  de  l'isolement  peut  etre  diminuee.  Cette  duree  peut  varier  selon 
l'epoque  de  l'apparition  du  dernier  cas  et  d'apres  la  decision  de  l'autorite 
sanitaire.  ||  Le  navire  est  dirige  ensuite  sur  Djeddah,  oü  est  faite  une 
visite  medicale  individuelle  et  rigoureuse.  Si  son  resultat  est  favorable, 
le  navire  re^oit  la  libre  pratique.  Si,  au  contraire,  des  cas  averes  de 
peste  ou  de  cholera  se  sont  montres  ä  bord  pendant  le  voyage  ou  au 
moment  de  l'arrivee,  le  navire  est  renvoye  ä  Camaran,  oü  il  subit  de 
nouveau  le  regime  des  navires  infectes.  jj  Pour  la  peste,  le  regime  prevu 
par  l'article  21  est  applique  en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouver 
ä  bord  des  navires. 

1°  Station  de  Camaran. 

Art.  129.     La  Station  de  Camaran  doit  repondre  aux  conditions  ci- 

apres:  |1  l'ile  sera  evacuee  completement  par  ses  habitants.  ||  Pour  assurer  la 

securite  et  faciliter  le  mouvement  de  la  navigation  dans  la  baie  de  l'ile 

de  Camaran,  il  doit  etre:  ||  1°  installe  des  bouees  et  des  balises  en  nombre 

süffisant;  ||  2°  construit  un  mole  ou   quai  principal  pour  debarquer  les 

12* 
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passagers  et  les  colis;  ||  3°  dispose  un  appontement  difFerent  pour  l'em- 
barquement  separe  des  pelerins  de  chaque  campement;  1|  4°  acquis  des 
chalauds  en  nombre  süffisant,  avec  un  remorqueur  ä  vapeur,  pour  assurer 
le  Service  de  debarquement  et  d'embarquement  des  pelerins. 

Art.  130.  Le  debarquement  des  pelerins  des  navires  infectes  est 
opere  par  les  moyens  du  bord.  Si  ces  moyens  sont  insuffisants,  les  per- 
sonnes  et  les  cbalands  qui  ont  aide  au  debarquement,  subissent  le  regime 
des  pelerins  et  du  navire  infecte. 

Art.  131.  La  Station  sanitaire  comprendra  les  installations  et  l'ou- 
tillage  ci-apres:  I|  1°  un  reseau  de  voies  ferrees  reliant  les  debarcaderes 
aux  locaux  de  l'Administration  et  de  desinfection  ainsi  qu'aux  locaux  des 
dirers  Services  et  aux  campements;  ||  2°  des  locaux  pour  1' Administration 
et  pour  le  personnel  des  Services  sanitaires  et  autres;  ||  3°  des  bätiments 
pour  la  desinfection  et  le  lavage  des  effets  ä  usage  et  autres  objets;  || 
4°  des  bätiments  oü  les  pelerins  seront  soumis  ä  des  bains-douches  ou 
ä  des  bains  de  mer  pendant  que  l'on  desinfectera  les  vetements  en  usage;  |l 
5°  des  hopitaux  separes  pour  les  deux  sexes  et  completement  isoles:  |i 
a)  pour  l'observation  des  suspects,  ||  b)  pour  les  pesteux,  j|  c)  pour  les 
choleriques,  1|  d)  pour  les  malades  atteints  d'autres  affections  contagieuses,  |1 
e)  pour  les  malades  ordinaires;  ||  6°  des  campements  separes  les  uns  des 
autres  d'une  maniere  efficace  la  distance  entre  eux  doit  etre  la  plus 
grande  possible;  les  logements  destines  aux  pelerins  doivent  etre  con- 
struits  dans  les  meilleures  conditions  hygieniques  et  ne  doivent  contenir 
que  vingt-cinq  personnes;  ||  7°  un  cimetiere  bien  situe  et  eloigne  de  toute 
habitation,  sans  contact  avec  une  nappe  d'eau  souterraine,  et  draine  ä 
0  m.  50  au-dessous  du  plan  des  fosses;  j|  8°  des  etuves  ä  vapeur  en 
nombre  süffisant  et  presentant  toutes  les  conditions  de  securite,  d'effica- 
cite  et  de  rapidite;  des  appareils  pour  la  destruction  des  rats;  ||  9°  des 
pulverisateurs,  etuves  ä  desinfection  et  moyens  necessaires  pour  une  des- 
infection chimique;  H  10°  des  machines  ä  distiller  l'eau:  des  appareils 
destines  ä  la  Sterilisation  de  l'eau  par  la  chaleur;  des  machines  ä  fa- 
briquer  la  glace.  Pour  la  distribution  de  l'eau  potable:  des  canalisations 
et  reservoirs  fermes,  etanches,  et  ne  pouvant  se  vider  que  par  des  ro- 
binets  ou  des  pompes;  ||  11°  un  laboratoire  bacteriologique  avec  le  per- 
sonnel necessaire;  |1  12°  une  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir 
les  matieres  fecales  prealablement  desinfectees  et  l'epandage  de  ces  matieres 
sur  une  des  parties  de  l'ile  les  plus  eloignees  des  campements,  en  tenant 
compte  des  conditions  necessaires  pour  le  bon  fonctionnement  de  ces 
champs  d'epandage  au  point  de  vue  de  l'hygiene;  ||  13°  les  eaux  sales 
doivent  etre  eloignees   des  campements  sans  pouvoir  stagner  ni  servir  ä 
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ralimentation.     Les    eaux-vannes    qui    sortent  des  hopitaux  doivent  etre 
desinfectees. 

Art.  132.  L'autorite  sanitaire  assure,  dans  chaque  campement,  un 
etablissement  pour  les  comestibles,  un  pour  le  combustible.  ||  Le  tarif  des 
prix  fixes  par  l'autorite  competente  est  afficbe  en  plusieurs  endroits  du 
campement  et  dans  les  principales  langues  des  pays  babites  par  les 
pelerins.  jj  Le  controle  de  la  qualite  des  vivres  et  d'un  approvisionnement 
süffisant  est  fait  cbaque  jour  par  le  medecin  du  campement.  1|  L'eau  est 
fournie  gratuitement. 

2°  Stations   d'Abou-Ali,  Abou-Saad,  Djeddab,  Vasta  et  Yambo. 

Art.  133.  Les  stations  sanitaires  d'Abou-Ali,  d' Abou-Saad,  de  Vasta, 
ainsi  que  Celles  de  Djeddab  et  de  Yambo,  doivent  repondre  aux  conditions 
ci-apres:  ||  1°  creation  ä  Abou-Ali,  de  quatre  bopitaux,  deux  pour  pesteux, 
bommes  et  femmes,  deux  pour  cboleriques,  bommes  et  femmes;  ||  2°  crea- 
tion ä  Vasta  d'un  bopital  pour  malades  ordinaires:  ||  3°  Installation  ä 
Abou-Saad  et  ä  Vasta  de  logements  en  pierre  capables  de  contenir  cin- 
quante  personnes  par  logement;  ||  4°  trois  etuves  de  desinfection  placees 
ä  Abou-Ali,  Abou-Saad  et  Vasta,  avec  buanderies,  accessoires  et  appareils 
j)our  la  destruction  des  rats;  ||  5°  etablissement  de  doucbes-lavages  ä  Abou- 
Saad  et  ä  Vasta;  ||  6°  dans  cbacune  des  iles  d'Abou-Saad  et  de  Vasta, 
etablissement  de  macbines  ä  distiller  pouvant  fournir  ensemble  15  tonnes 
d'eau  par  jour;  !|  7°  pour  les  matieres  fecales  et  les  eaux  sales,  le  regime 
sera  regle  d'apres  les  principes  admis  pour  Camaran;  ||  8°  un  cimetiere 
sera  etabli  dans  une  des  iles;  ||  9°  installations  sanitaires  ä  Djeddab  et 
Yambo  prevues  dans  l'article  150,  et  notamment  des  etuves  et  autres 
moyens  de  desinfection  pour  les  pelerins  quittant  le  Hedjaz. 

Art.  134.  Les  regles  prescrites  pour  Camaran,  en  ce  qui  concerne 
les  vivres  et  l'eau,  sont  applicables  aux  campements  d'Abou-Ali,  d'Abou- 
Saad  et  de  Vasta. 

B.  Regime  sanitaire  aioplicaUe  aux  navires  ä  pelerins  musulmans  venant 
du  Nord  et  allant  vers  le  Hedjaz. 

Art.  135.  Si  la  presence  de  la  peste  ou  du  cholera  n'est  pas  con- 
statee  dans  le  port  de  depart  ni  dans  ses  environs,  et  qu'aucun  cas  de 
peste  ou  de  cbolera  ne  se  soit  produit  pendant  la  traversee,  le  navire  est 
immediatement  admis  ä  la  libre  pratique. 

Art.  136.  Si  la  presence  de  la  peste  ou  du  cbolera  est  constatee 
dans  le  port  de  depart  ou  dans  ses  environs,  ou  si  un  cas  de  peste  ou 
de  cbolera  s'est  produit  pendant  la  traversee,  le  navire  est  soumis,  ä  El- 
Tor,    aux   regles    instituees    pour   les    navires    qui    viennent   du    Sud    et 
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qui    s'arretent    ä    Camaran.      Les    navires    sont    ensuite   reQus    en   libre 
pratique. 

Section  V.     Mesures  ä  prendre  au  retour  des  pelerins. 

A.  Navires  ä  pelerins  retournant  vers  le  Nord. 
Art.  137.  Toute  navire  a  destination  de  Suez  ou  d'un  port  de  la 
Mediterranee,  ayant  ä  bord  des  pelerins  ou  masses  analogues,  et  pro- 
venant  d'un  port  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  cote  arabique 
de  la  Mer  Rouge,  est  tenu  de  se  rendre  ä  El-Tor  pour  y  subir  l'ob- 
servation  et  les  mesures  sanitaires  indiquees  dans  les  articles  141  ä  143. 
Art.  138.  Les  navires  ramenant  les  pelerins  musulmans  vers  la 
Mediterranee  ne  traversent  le  canal  qu'en  quarantaine. 

Art.  139.  Les  agents  des  compagnies  de  navigation  et  les  capitaines 
sont  prevenus  qu'apres  avoir  fini  leur  Observation  ä  la  Station  samtaire 
de  El-Tor,  les  pelerins  egyptiens  seront  seuls  autorises  ä  quitter  de- 
finitivement  le  navire  pour  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers.  |1  Ne  seront 
reconnus  comme  Egyptiens  ou  residant  en  Egypte  que  les  pelerins 
porteurs  d'une  carte  de  residence  emanant  d'une  autorite  egyptienne  et 
conforme  au  modele  etabli.  Des  exemplaires  de  cette  carte  seront  de- 
poses  aupres  des  autorites  consulaires  et  sanitaires  de  Djeddah  et  de 
Yambo,  oü  les  agents  et  capitaines  de  navires  pourront  les  examiner.  |1 
Les  pelerins  non  egyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les  Persans, 
les  Tunisiens,  les  Algeriens,  les  Marocains,  etc.,  ne  peuvent,  apres  avoir 
quitte  El-Tor,  etre  debarques  dans  un  port  egyptien.  En  consequence, 
les  agents  de  navigation  et  les  capitaines  sont  prevenus  que  le  trans- 
bordement  des  pelerins  etrangers  ä  l'Egypte  soit  ä  Tor,  soit  ä  Suez,  ä 
Port-Said  ou  ä  Alexandrie,  est  interdit.  ||  Les  bateaux  qui  auraieut  ä  leur 
bord  des  pelerins  appartenant  aux  nationalites  denommees  dans  l'alinea 
precedent  suivront  la  condition  de  ces  pelerins  et  ne  seront  re9us  dans 
aucun  port  egyptien  de  la  Mediterranee. 

Art.  140.  Les  pelerins  egyptiens  subissent  soit  ä  El-Tor,  soit  ä 
Souakim,  ou  dans  toute  autre  Station  designee  par  le  Conseil  sanitaire 
d'Egypte,  une  Observation  de  trois  jours  et  une  visite  medicale,  avant 
detre  admis  en  libre  pratique. 

Art.  141.  Si  la  presence  de  la  peste  ou  du  cliolera  est  constatee 
au  Hedjaz  ou  dans  le  port  d'oü  provient  le  navire,  ou  l'a  ete  au  Hedjaz 
au  cours  du  pelerinage,  le  navire  est  soumis,  ä  El-Tor,  aux  regles  m- 
stituees  ä  Camaran  pour  les  navires  infectes.  H  Les  personnes  atteintes  de 
peste-  ou  de  cholera  sont  debarquees  et  isolees  ä  l'höpital.  Les  autres 
passagers   sont  debarques   et  isoles  par  groupes  composes  de  personnes 
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aussi  j)eu  nombreuses  que  possible,  de  maniere  que  l'ensemble  ne  soit 
pas  äolidaire  d'un  groupe  particulier,  si  la  peste  oii  le  cliolera  venait  ä 
s'y  developper.  |1  Le  linge  sale,  les  objets  ä  usage,  les  vetenients  de  l'e'qui- 
page  et  des  passagers,  les  bagages  et  les  marchandises  suspectes  d'etre 
contaminees  sont  debarques  pour  etre  desinfeetes.  Lenr  desinfection  et 
Celle  du  navire  sont  pratiquees  d'une  fa9on  complete.  ||  Toutefois,  l'autorite 
sanitaire  locale  peut  decider  que  le  dechargement  des  gros  bagages  et  des 
marchandises  n'est  pas  necessaire,  et  qu'une  partie  seulement  du  navire 
doit  subir  la  desinfection.  ||  Le  regime  prevu  par  les  articles  21  et  24  est 
applique  en  ce  qui  concerne  les  rats  qui  pourraient  se  trouver  ä  bord.  || 
Tous  les  pelerins  sont  soumis,  ä  partir  du  jour  oü  ont  ete  terminees  les 
Operations  de  desinfection,  ä  une  Observation  de  sept  jours  pleins,  qu'il 
s'agisse  de  peste  ou  de  cholera.  Si  un  cas  de  peste  ou  de  cholera  s'est 
produit  dans  une  section,  la  periode  de  sept  jours  ne  commence  pour 
cette  section  qu'ä  partir  du  jour  oü  le  dernier  cas  a  ete  constate. 

Art.  142.  Dans  le  cas  prevu  par  l'article  precedent,  les  pelerins 
egyptiens  subissent  en  outre  une  Observation  supplementaire  de  trois 
jours. 

Art.  143.  Si  la  presence  de  la  peste  ou  du  cholera  n'est  constatee 
ni  au  Hedjaz,  ni  au  port  d'oü  provient  le  navire,  et  ne  l'a  pas  ete  au 
Hedjaz  au  cours  du  pelerinage,  le  navire  est  soumis  ä  El-Tor  aux  regies 
instituees  ä  Camaran  pour  les  navires  indemnes.  ||  Les  pelerins  sont  de- 
barques; ils  prennent  une  douche-lavage  ou  un  bain  de  mer;  leur  linge 
sale  ou  la  partie  de  leurs  effets  ä  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut 
etre  suspecte,  d'apres  l'appreciation  de  l'autorite  sanitaire,  sont  des- 
infeetes. La  duree  de  ces  Operations,  y  compris  le  debarquement  et 
l'embarquement,  ne  doit  pas  depasser  soixante-douze  heures.  |j  Toutefois, 
un  navire  ä  pelerins,  appartenant  ä  une  des  nations  ayant  adhere  aux 
stipulations  de  la  presente  Convention  et  des  Conventions  anterieures,  s'il 
n'a  pas  eu  de  malades  atteints  de  peste  ou  de  cholera  en  cours  de  route 
de  Djeddah  a  Yambo  et  ä  El-Tor,  et  si  la  visite  medicale  individuelle, 
faite  ä  El-Tor  apres  debarquement,  permet  de  constater  qu'il  ne  contient 
pas  de  tels  malades,  peut  ete  autorise,  par  le  Conseil  sanitaire  d'Egypte, 
ä  traverser  en  quarantaine  le  canal  de  Suez,  meme  la  nuit,  lorsque  sont 
reunies  les  quatre  conditions  suivantes:  ||  1°  le  Service  medical  est  assure 
ä  bord  par  un  ou  plusieurs  medecins  commissionnes  par  le  Gouverne- 
ment auquel  appartient  le  navire;  ||  2°  le  navire  est  pourvu  d'etuves  ä 
desinfection,  et  il  est  constate  que  le  linge  sale  a  ete  desinfecte  en  cours 
de  route;  |1  3°  il  est  etabli  que  le  nombre  des  pelerins  n'est  pas  superieur 
ä    celui    autorise    par    les   reglements   du    pelerinage;  ||  4°   le    capitaine 
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s'engage  ä  se  rendre  directement  dans  un  des  ports  da  pays  auquel  ap- 
partient  le  nayire.  ||  La  visite  medicale  apres  debarquenient  ä  El-Tor  doit 
etre  faite  dans  le  moindre  delai  possible.  ||  La  taxe  sanitaire  pa3^ee  ä  l'Ad- 
ministration  quarantenaire  est  la  merue  que  celle  qu'auraient  payee  las 
pelerins  s'ils  etaient  restes  trois  jours  en  quarantaine. 

Art.  144.  Le  navire  qui,  pendant  la  traversee  de  El-Tor  a  Suez, 
aurait  eu  un  cas  suspect  ä  bord,  sera  repousse  ä  El-Tor. 

Art.  145.  Le  transbordement  des  pelerins  est  strictement  interdit 
dans  les  ports  egyptiens. 

Art.  146.  Les  navires  partant  du  Hedjaz  et  ayant  ä  leur  bord  des 
pelerins  ä  destination  d  un  port  de  la  cöte  africaine  de  la  Mer  Rouge  sont 
autorises  ä  se  rendre  directement  ä  Souakim,  ou  en  tel  autre  endroit  que 
le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  decidera,  pour  y  subir  le  meme  regime 
quarantenaire  qu'ä  El-Tor. 

Art.  147.  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  dun  port  de  la  cote 
arabique  de  la  Mer  Rouge  avec  patente  nette,  n' ayant  pas  ä  bord  des 
pelerins  ou  masses  aualogues  et  qui  n'ont  pas  eu  d'accident  suspect  du- 
rant  la  traversee,  sont  admis  en  libre  pratique  ä  Suez,  apres  visite  medi- 
cale favorable. 

Art.  148.  Lorsque  la  peste  ou  le  cbolera  aura  ete  constate  au 
Hedjaz:  ||  1°  les  caravanes  composees  de  pelerins  egyptiens  doivent,  avant 
de  se  rendre  en  Egypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  ä  El-Tor,  de 
sept  jours  en  cas  de  cliolera  ou  de  peste;  elles  doivent  ensuite  subir  ä 
El-Tor  une  Observation  de  trois  jours,  apres  laquelle  elles  ne  sont  ad- 
mises  en  libre  pratique  qu'apres  visite  medicale  favorable  et  desinfection 
des  effets;  j]  2°  les  caravanes  composees  de  pelerins  etrangers  devant  se 
rendre  dans  leurs  foyers  par  la  voie  de  terre  sont  soumises  aux  memes 
mesures  que  les  caravanes  egyptiennes  et  doivent  etre  accompagnees  par 
des  gardes  sanitaires  jusqu'aux  limites  du  desert. 

Art.  149.  Lorsque  la  peste  ou  le  cholera  n'a  pas  ete  signale  au 
Hedjaz,  les  caravanes  de  pelerins  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de 
Akaba  ou  de  Moila  sont  soumises,  ä  leur  arrivee  au  canal  ou  ä  Nakbel, 
ä  la  visite  medicale  et  ä  la  desinfection  du  linge  sale  et  des  effets  ä 
usage. 

B.  Felerins  retournant  vers  le  Sud. 
Art.  150.  II  y  aura  dans  les  ports  d'embarquement  du  Hedjaz  des 
installations  sanitaires  assez  completes  pour  qu'on  puisse  appliquer  aux 
pelerins  qui  doivent  se  diriger  vers  le  Sud  pour  rentrer  dans  leur  pays 
les  mesures  qui  sont  obligatoires,  en  vertu  des  articles  46  et  47,  au  mo- 
ment  da  depart  de  ces  pelerins  dans  les  ports  situes  au-delä  du  detroit 
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de  Bab-el-Mandeb.  ||  L'application  de  ces  mesures  est  facultative,  c'est-ä- 
dire  qu'elles  ne  sont  appliquees  que  dans  les  cas  oü  l'autorite  consulaire 
du  pays  auquel  appartieut  le  pelerin,  ou  le  medecin  du  navire  ä  bord 
duquel  il  va  s'erabarquer,  les  juge  necessaires. 

Chapitre  III. 
Penalites. 

Art.  151.  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas  s'etre  conforme,  pour 
la  distribution  de  l'eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements 
pris  par  lui,  est  j)assible  d'une  amende  de  2  livres  turques*).  Cette 
amende  est  per^ue  au  profit  du  j)elerin  qui  aurait  ete  victime  du  man- 
quement  et  qui  etablirait  quil  a  en  vain  reclame  l'execution  de  l'engage- 
ment  pris. 

Art.  152.  Toute  iufraction  ä  l'article  104  est  punie  d'une  amende 
de  30  livres  turques. 

Art.  153.  Tout  capitaine  qui  a  commis  ou  qui  a  sciemment  laisse 
commettre  une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pelerins  ou  la 
patente  sanitaire,  prevues  ä  l'article  110,  est  passible  d'une  amende  de 
50  livres  turques. 

Art.  154.  Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire 
du  port  de  depart,  ou  sans  visa  des  ports  de  reläche,  ou  non  muni  de 
la  liste  reo'lementaire  et  reg-ulierement  tenue  suivant  les  articles  110, 
123  et  124,  est  passible,  dans  chaque  cas,  d'une  amende  de  12  livres 
turques. 

Art.  155.  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  ä  bord 
plus  de  Cent  pelerins  sans  la  presence  d'un  medecin  commissionne,  con- 
formement  aus  prescriptions  de  l'article  103,  est  passible  d'une  amende 
de  300  livres  turques. 

Art.  156.  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  ä  son  bord 
un  nombre  des  pelerins  superieur  ä  celui  qu'il  est  autorise  ä  embarquer, 
conformement  aux  prescriptions  de  l'article  110,  est  passible  d'une  amende 
de  5  livres  turques  par  chaque  pelerin  en  surplus.  ||  Le  debarquement  des 
pelerins  depassant  le  nombre  regulier  est  effectue  ä  la  premiere  Station 
oü  reside  une  autorite  competente,  et  le  capitaine  est  tenu  de  fournir  aux 
pelerins  debarques  l'argent  necessaire  pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu'ä 
destination. 

Art.  157.  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  debarque  des  pelerins 
dans  un  endroit  autre  que  celui  de  leur  destination,   sauf  leur  consente- 


^)  La  livre  turque  vaut  22  fr.  50. 
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ment  ou  liors  le  cas  de  force  majeure,  est  passible  d'une  amende  de 
20  livres  turques  par  chaque  pelerin  debarque  ä  tort. 

Art.  158.  Toutes  autres  infractions  aux  prescriptions  relatives  aux 
navires  ä  pelerins  sont  punies  d'une  amende  de  10  ä  100  livres  turques. 

Art.  159.  Toute  contravention  constatee  en  cours  de  voyage  est 
annotee  sur  la  patente  de  sante,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pelerins. 
L'autorite  eompetente  en  dresse  proces-verbal  pour  le  remettre  ä  qui  de 
droit. 

Art.  160.  Dans  les  ports  ottomans,  la  contravention  aux  dispositions 
concernant  les  navires  ä  pelerins  est  constatee,  et  l'amende  imposee  par 
l'autorite  eompetente  conformement  aux  articles  173  et  174. 

Art.  161.  Tous  les  agents  appeles  ä  concourir  ä  l'execution  des 
prescriptions  de  la  presente  Convention  en  ce  qui  concerne  les  navires  a 
pelerins  sont  passibles  de  punitions  conformement  aux  lois  de  leurs  pays 
respectifs  en  cas  de  fautes  commises  par  eux  dans  l'application  desdites 
prescriptions. 

Titre  IV. 
Surveillance  et  Execution. 

\.  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte. 

Art.  162.  Sont  confirmees  les  stipulations  de  l'annexe  III  de  la  Con- 
vention sanitaire  de  Venise  du  30  janvier  1892,  concernant  la  composition, 
les  attributions  et  le  fonctionnement  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  d'Egypte,  telles  qu'elles  resultent  des  decrets  de  S.  A.  le 
Khedive  en  date  des  19  juin  1893  et  25  decembre  1894,  ainsi  que  de 
l'arrete  ministeriel  du  19  juin  1893.  |1  Lesdits  decrets  et  arrete  demeurent 
annexes  ä  la  presente  Convention. 

Art.  163.  Les  depenses  ordinaires  resultant  des  dispositions  de  la 
presente  Convention  relatives  notamment  ä  l'augmentation  du  personnel 
relevant  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  seront 
couvertes  ä  l'aide  d'un  versement  annuel  complementaire  par  le  Gou- 
vernement egyptien,  d'une  somme  de  quatre  mille  livres  egyptiennes,  qui 
pourrait  etre  prelevee  sur  l'excedent  du  service  des  pbares  reste  ä  la  dis- 
position  de  ce  Gouvernement.  ||  Toutefois  il  sera  deduit  de  cette  somme 
le  produit  d'une  taxe  quarantenaire  supplementaire  de  JO  P.  T.  (piastres 
tarif)  par  pelerin,  ä  prelever  ä  El-Tor.  i|  Au  cas  oü  le  Gouvernement 
egyptien  verrait  des  difficultes  ä  supporter  cette  part  dans  les  depenses, 
les  Puissances   representees    au   Conseil    sanitaire    s'entendraient   avec  le 
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Gouvernement  kheclivial  pour  assnrer  la  participation  de  ce  dernier  aux 
depenses  prevues. 

Art.  164.  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte 
est  Charge  de  mettre  en  concordance  avec  les  dispositions  de  la  presente 
Convention  les  reglements  actuellement  appliques  par  lui  concernant  la 
peste,  le  cholera  et  la  fievre  jaune,  ainsi  que  le  reglement  relatif  aux 
provenanees  des  ports  arabiques  de  la  Mer  Rouge,  ä  l'epoque  du  pe- 
lerinage.  ||  II  revisera,  s'il  y  a  Heu,  dans  le  meme  but,  le  reglement 
general  de  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  presentement  en 
vigueur,  1|  Ces  reglements,  pour  devenir  executoires,  doivent  etre  acceptes 
par  les  diverses  Puissanees  representees  au  Conseil. 

II.  Conseil  superieur  de  sante  de  Constantinople. 

Art.  165.  Le  Conseil  superieur  de  sante  de  Constantinople  est  charge 
d'arreter  les  mesures  ä  prendre  pour  prevenir  l'introduction  dans  l'Erapire 
ottoman  et  la  transmission  ä  l'etranger  des  maladies  epidemiques. 

Art.  166.  Le  nombre  des  Delegues  ottomans  au  Conseil  superieur 
de  sante  qui  prendront  part  aux  votes  est  fixe  ä  quatre  membres,  savoir:|| 
le  President  du  Conseil  ou,  en  son  absence,  le  President  effectif  de  la 
seance.  Ils  ne  prendront  part  au  vote  qu'en  cas  de  partage  des  voix;  || 
rinspecteur  general  des  Services  sanitaires;  ||  l'Inspecteur  de  Service;  ||  le 
Delegue  intermediaire  entre  le  Conseil  et  la  Sublime  Porte,  dit  Mou- 
hassebedgi. 

Art.  167.  La  nomination  de  l'Inspecteur  general,  de  l'Inspecteur  de 
Service  et  du  Delegue  precite,  designes  par  le  Conseil,  sera  ratifiee  par  le 
Gouvernement  ottoman. 

Art.  168.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  ä  la  Rou- 
manie  le  droit,  comme  Puissance  maritime,  d'etre  representee  au  sein  du 
Conseil  par  un  Delegue. 

Art.  169.  Les  Delegues  des  divers  Etats  doivent  etre  des  medecins 
regulieremeut  diplomes  par  une  faculte  de  medecine  europeenne,  nationaux 
des  pays  c^u'ils  representent,  ou  des  fonctionnaires  consulaires,  du  grade 
de  Vice-Consul  au  moins  ou  d'un  grade  equivalent.  ||  Les  Delegues  ne 
doivent  avoir  d'attache  d'aucun  genre  avec  l'autorite  locale  ni  avec  une 
compagnie  maritime.  ||  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  titulaires 
actuellement  en  fonctions. 

Art.  170.  Les  decisions  du  Conseil  superieur  de  sante,  prises  ä  la 
majorite  des  membres  qui  le  composent,  ont  un  caractere  executoire,  sans 
autre  recours.  ||  Les  Gouvernements  signataires  conviennent  que  leurs  Re- 
presentants  ä  Constantinople  seront  charges  de  notifier  au  Gouvernement 
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ottoman   la  presente  Convention  et  d'intervenir  aiipres   de   lui  pour  ob- 
tenir  son  accession. 

Art.  171.  La  mise  en  pratique  et  la  snrveillanee  des  dispositions 
de  la  presente  Convention,  en  ce  qui  coneerne  les  pelerinages  et  les 
mesures  contre  l'invasion  et  la  propagation  de  la  peste  et  du  cholera,  sont 
confiees,  dans  l'etendue  de  la  competence  du  Conseil  superieur  de  sante 
de  Constantinople,  ä  un  Comite  pris  exclusivement  dans  le  sein  de  ce 
Conseil,  et  compose  de  representants  des  diverses  Puissances  qui  auront 
adhere  a  la  presente  Convention.  \\  Les  representants  de  la  Turquie  dans 
ce  Comite  sont  au  nombre  de  trois:  Tun  d'eux  a  la  presidence  du  Comite. 
En  cas  de  partage  des  voix,  le  president  a  voix  preponderante. 

Art.  172.  Un  corps  de  medecins  diplomes,  de  desinfecteurs  et  de 
mecaniciens  bien  exerces,  ainsi  que  de  gardes  sanitaires  recrutes  parmi 
les  personnes  ayant  fait  le  Service  militaire,  comme  officiers  ou  sous- 
officiers,  est  cree  et  aura  pour  mission  d'assurer,  dans  le  ressort  du  Con- 
seil superieur  de  sante  de  Constantinople,  le  bon  fonctionnement  des 
divers  etablissements  sanitaires  enumeres  et  institues  par  la  presente 
Convention. 

Art.  1 73.  L'autorite  sanitaire  du  port  ottoman  de  relache  ou  d'arrivee, 
qui  constate  une  contravention,  en  dresse  un  proces-verbal,  sur  lequel  le 
capitaine  peut  inscrire  ses  observations.  Une  copie  certifiee  conforme  de 
ce  proces-verbal  est  transmise,  au  port  de  relache  ou  d'arrivee,  ä  l'au- 
torite consulaire  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon.  Cette  autorite 
assure  le  depot  de  Tarnende  entre  ses  mains.  En  l'absence  d'un  consul, 
l'autorite  sanitaire  re^oit  cette  amende  en  depot.  L'amende  n'est  de- 
finitivement  acquise  au  Conseil  superieur  de  sante  de  Constantinople  que 
lorsque  la  Commission  consulaire  indiquee  ä  l'article  suivant  a  prononce 
sur  la  validite  de  l'amende.  ||  Un  deuxieme  exemplaire  du  proces-verbal 
certifie  conforme  doit  etre  adresse  par  l'autorite  sanitaire  qui  a  constate 
la  contravention  au  President  du  Conseil  de  sante  de  Constantinople,  qui 
communique  cette  piece  a  la  Commission  consulaire.  ||  Une  annotation  est 
inscrite  sur  la  patente  par  l'autorite  sanitaire  ou  consulaire,  indiquant  la 
contravention  relevee  et  le  depot  de  l'amende. 

Art.  174.  II  est  cree  ä  Constantinople  une  Commission  consulaire 
pour  juger  les  declarations  contradictoires  de  l'agent  sanitaire  et  du  capi- 
taine inculpe.  Elle  est  designee  chaque  annee  par  le  corps  consulaire. 
L'Administration  sanitaire  peut  etre  representee  par  un  agent  remplissant 
les  fonctions  de  ministere  jDublic.  Le  Consul  de  la  nation  interessee  est 
toujours  convoque;  il  a  droit  de  vote. 
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Art.  175.  Les  depenses  d'etablissement.  dans  le  ressort  du  Conseil 
superieur  de  sante  de  Constantinople,'  des  postes  sanitaires  definitifs  et 
provisoires  prevus  par  la  presente  Convention  sont,  quant  ä  la  construction 
des  bätiments,  ä  la  charge  du  Gouvernement  ottoman.  Le  Conseil  su- 
perieur de  sante  de  Constantinople  est  autorise,  si  besoin  est  et  vu  l'ur- 
gence,  ä  faire  l'avance  des  sommes  necessaires  sur  le  fonds  de  reserve; 
ees  sommes  lui  seront  fournies,  sur  sa  demande,  par  la  „Commission 
mixte  chargee  de  la  revision  du  tarif  sanitaire".  II  devra,  dans  ce  cas, 
veiller  ä  la  contruction  de  ces  etablissements.  |1  Le  Conseil  superieur  de 
sante  de  Constantinople  devra  organiser  sans  delai  les  etablissements 
sanitaires  de  Hanikin  et  de  Kisil-Dizie,  pres  de  Bayazid,  sur  les  frontieres 
turco-persane  et  turco-russe,  au  moyen  des  fonds  qui  sont  des  maintenant 
mis  ä  sa  disposition.  ||  Les  autres  frais  occasionnes,  dans  le  ressort  dudit 
Conseil,  par  le  regime  etabli  par  la  presente  Convention,  sont  repartis 
entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Conseil  superieur  de  sante  de  Con- 
stantinople, conformement  ä  l'entente  intervenue  entre  le  Gouvernement 
et  les  Puissances  representees  dans  ce  Conseil. 

III.  Conseil  sanitaire  international  de  Tanger. 

Art.  176.  Dans  l'interet  de  la  sante  publique,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  conviennent  que  leurs  Representants  au  Maroc  appelleront 
de  nouveau  l'attention  du  Conseil  sanitaire  international  de  Tanger  sur 
la  necessite  d'appliquer  les  stipulations  des  Conventions  sanitaires. 

IV.  Dispositions  diverses. 

Art.  177.  Chaque  Gouvernement  determinera  les  moyens  ä  employer 
pour  operer  la  desinfection  et  la  destruction  des  rats*). 


*)  Les  moyens  de  desinfection  suivants  sont  donnes  ä  titre  d'indications:  ||  les 
liardes,  vieux  chiüfons,  pansemeuts  infectes,  les  papiers  et  antres  objets  sans  valeur 
doivent  etre  detruits  par  le  fen.  ||  Les  effets  ä  usage  individnel,  les  objets  de  literie, 
les  matelas  souilles  par  le  bacille  pesteux  sont  siirement  desinfectes:  ||  Par  le  passage 
ä  l'etuve  ä  vapeur  sous  pression  ou  ä  Tetuve  ä  vapeur  fluente  ä  100  degres;  1|  Par 
l'exposition  aux  vapeurs  de  formol.  ||  Les  objets  qui  peuvent,  sans  deterioration,  etre 
trempes  dans  des  Solutions  antiseptiques  (couvertures'  linges,  draps  de  lit)  peuvent  etre 
desinfectes  au  moyen  des  Solutions  de  sublime  ä  1  p.  1,C00,  d'acide  pbenique  ä  3  p. 
100,  de  lysol  et  de  cresyl  commercial  a  3  p.  100,  de  formol  ä  1  p.  100  (une  partie  de 
la  Solution  commerciale  de  formaldehyde  ä  40  p.  100),  ou  au  moyen  des  bypochlorites 
alcalins  (de  soude,  de  potasse)  ä  1  p.  100,  c'est-ä-dire  1  partie  de  la  Solution  usuelle 
d'bypochlorite  commercial.  (|  II  va  sans  dire  que  le  temps  de  contact  doit  etre  assez 
long  pour  que  les  germes  desseches  soient  bien  penetres  par  les  Solutions  antiseptiques. 
Quatre  ä  six  heures  suffisent.  ||  Pour  la  destruction  des  rats,  trois  procedes  sont  ac- 
tuellemeut  mis  en  pratique:  1|  l*'  Celui  ä  l'acide  sulfureux  melange  d'une  petita  quantie 
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Art.  178.  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  sanitaires  ne  peut 
en  aucun  cas,  etre  employe  ä  deä  objets  autres  que  ceux  relevant  des 
Conseils  sanitaires. 

Art.  ]  79.    Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  ä  faire  rediger 

par  leurs  Administrations  sanitaires  une  instruction  destinee  ä  mettre  les 

capitaines  des  navires,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  medecin  ä  bord,  en 

mesure  d'appliquer  les  prescriptions  contenues  dans  la  presente  Convention 

en  ce  qui  concerne  la  peste  et  le  cholera,  ainsi  que  les  reglements  relatifs 

ä  la  fievre  jaune. 

V.  Golfe  Persique. 

Art.  180.    Les  frais  de  construction  et  d'entretien  de  la  Station  sani- 

taire,  dont  la  creation  ä  l'ile  d'Ormuz  est  prescrite  par  l'article  81  de  la 

presente  Convention,  sont  mis  ä  la  charge  du  Conseil  superieur  de  sante 

de  Constantinople.    La  Commission  mixte  de  revision  dudit  Conseil  devra 

se  reunir  le  plus  tot  possible  pour  lui  fournir,  sur  sa  demande,  les  res- 

sources  necessaires  prises  sur  les  reserves  disponibles. 

VI.  D'un  Office  international  de  sante. 

Art.  181.  La  Conference  ayant  pris  acte  des  conclusions  ci-annexees 
de  sa  Commission  des  voies  et  moyens  sur  la  creation  d'un  Office  sani- 
taire  international  ä  Paris,  le  Gouvernement  francais  saisira,  quand  il  le 
jugera  opportun,  de  j)ropositions  ä  cet  efiFet,  par  la  voie  diplomatique,  les 
Etats  representes  ä  la  Conference, 

Titre  V. 

Fievre  jaune. 

Art.  182.  II  est  recommande  aux  pays  Interesses  de  modifier  leurs 
reglements   sanitaires  de  maniere   ä  les  mettre  en  rajDport  avec  les  don- 


d'anhydride  sulfurique,  propulse  sous  pression  dans  les  cales,  avec  brassage  de  l'air, 
qui  fait  perir  les  rats  et  les  insectes  et  detruirait  en  meme  temps  les  bacilles  pesteux 
lorsque  la  teneur  en  anhydride  sulfureux-sulfurique  est  assez  elevee.  ||  2^  Le  procede 
qui  envoie  dans  les  cales  uu  melange  non  combustible  de  protoxyde  et  de  dioxyde  de 
carbone.  H  S**  Le  procede  qui  utilise  l'acide  carbonique  de  fagon  que  la  teneur  de  ce 
gaz  dans  l'air  du  navire  soit  de  30  p.  100  environ.  ||  Ces  deux  derniers  procedes  fönt 
perir  les  rongeurs  Sans  avoir  la  pretention  de  tuer  les  insectes  et  les  bacilles  de  la 
peste.  II  La  Commission  technique  de  la  Conference  sanitaire  de  Paris  (1903)  a  indique 
les  trois  procedes  ci-apres:  jj  melange  d'anbydrides  sulfureux-sulfurique,  ||  melange 
d'oxyde  de  carbone  et  d'acide  carbonique,  ||  acide  carbonique,  ||  parmi  ceux  auxquels 
les  Gouvernements  pourraient  avoir  recours,  et  eile  a  ete  d'avis  que,  dans  le  cas  oü 
ils  ne  seraient  pas  mis  en  oouvre  par  Tadministration  sanitaire  elle-meme,  celle-ci 
devrait  controler  cbaque  Operation  et  constater  que  la  destruction  des  rats  a  ete 
r6alisee. 
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Dees  actuelles  de  la  science  sur  le  mode  de  transmission  de  la  fievre 
janne,  et  surtout  sur  le  role  des  moiistiques  comme  vehicules  des  germes 
de  la  maladie. 

Titre  VI. 
Adhesions  et  ratifications. 

Art.  183.  Les  Gouvernements  qui  n'ont  pas  signe  la  presente  Con- 
vention sont  admis  ä  y  adherer  sur  leur  demande.  Cette  adhesion  sera 
notifiee  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  Republique 
fran9aise  et,  par  celui-ci,  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

Art.  184.  La  presente  Convention  sera  ratifiee  et  les  ratifications 
en  seront  deposees  ä  Paris  aussitot  que  faire  se  pourra.  |]  Elle  sera  mise 
ä  execution  des  que  la  publication  en  aura  ete  faite  conformement  ä  la 
legislation  des  Etats  signataires.  Elle  remplacera,  dans  les  rapports 
respectifs  des  Puissances  qui  l'auront  ratifiee  ou  y  auront  accede,  les  Con- 
ventions sanitaires  internationales  signees  les  30  janvier  1892,  15  avril 
1893,  3  avril  1894  et  19  mars  1897.  |1  Les  arrangements  anterieurs  enu- 
meres  ci-dessus  demeureront  en  vigueur  ä  l'egard  des  Puissances  qui, 
les  ayant  signes  ou  y  ayant  adhere,  ne  ratifieraient  pas  le  present  acte 
ou  n'y  accederaient  pas.  1|  En  foi  de  quoi  les  Plenipotentiaires  respectifs 
ont  signe  la  presente  Convention  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  ä  Paris,  le  trois  decembre  mil  neuf  cent  trois,  en  un  seul  exem- 
plaire  qui  restera  depose  dans  les  Arcliives  du  Gouvernement  de  la  Re- 
publique Fran^aise  et  dont  des  copies,  certifiees  conformes,  seront  remises 
par  la  voie  dijjlomatique  aux  Puissances  contractantes. 

(Unterschriften.) 


Anlage  1. 


Reglement  relatif  au  transit,  en  train  quarantenaire,  par  le  ter- 
ritoire  egyptien,  des  voyageurs  et  des  malles  postales  provenant 

des  pays  contamines. 

Article  premier.  L'Administration  des  Chemins  de  fer  egyptiens  de- 
sirant  un  train  quarantenaire  en  correspondance  avec  l'arrivee  des  navires 
provenant  de  ports  contamines  devra  en  aviser  l'autorite  quarantenaire 
locale  au  moins  deux  heures  avant  le  depart. 

Art.  2.  Les  passagers  debarqueront  ä  l'endroit  indique  par  l'autorite 
quarantenaire  d^accord  avec  l'Administration  des  Chemins  de  fer  et  le 
Gouvernement  egyptien,  et  passeront  directement,  sans  aucune  communi- 
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cation,   du  bateau  au  train,   sous  la  surveillance  d'un  officier  du  transit 
et  de  deux  ou  plusieurs  gardes  sanitaires. 

Art.  3.  Le  transport  des  eflfets,  bagages,  etc.,  des  passagers  sera 
effectue  en  quarantaine  par  les  moyens  du  bord. 

Art.  4.  Les  agents  du  cliemin  de  fer  sont  tenus  de  se  conformer, 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  quarantenaires,  aux  ordres  de  l'officier 
du  transit. 

Art.  5.  Les  wagons  afFectes  ä  ce  Service  seront  des  wagons  ä  couloir. 
Un  garde  sanitaire  sera  place  dans  cbaque  wagon  et  sera  charge  de  la 
surveillance  des  passagers.  Les  agents  du  chemin  de  fer  n'auront  aucune 
communication  avec  les  passagers.  I|  ün  medecin  du  service  quarantenaire 
accompagnera  le  train. 

Art.  6.  Les  gros  bagages  des  passagers  seront  places  dans  un  wagon 
special  qui  sera  scelle  au  depart  du  train  par  l'officier  du  transit.  A 
l'arrivee,  les  scelles  seront  retires  par  l'officier  du  transit.  ||  Tout  trans- 
bordement  ou  embarquement  sur  le  parcours  est  interdit. 

Art.  7.  Les  cabinets  seront  munis  de  tinettes  contenant  une  certaine 
quantite  d'antiseptique  pour  recevoir  les  dejections  des  passagers. 

Art,  8.  Le  quai  des  gares  oü  le  train  sera  oblige  de  s'arreter  sera 
conipletement  evacue  sauf  par  les  agents  de  service  absolument  in- 
dispensables. 

Art.  9.  Chaque  train  pourra  avoir  un  wagon-restaurant.  La  desserte 
de  la  table  sera  detruite,  Les  employes  de  ce  wagon  et  les  autres  em- 
ployes  du  chemin  de  fer  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ont  ete  en  con- 
tact  avec  les  passagers,  seront  assujettis  au  meme  traitement  que  les 
pilotes  et  les  electriciens  ä  Port-Said  ou  ä  Suez  ou  ä  telles  mesures  que 
le  Conseil  jugera  necessaires. 

Art.  10.  II  est  absolument  defendu  aux  passagers  de  jeter  quoi  que 
ce  soit  par  les  fenetres,  portieres,  etc. 

Art.  11.  Dans  chaque  train  un  compartiment-infirmerie  restera  vide 
pour  y  isoler  les  malades  si  le  cas  se  presente.  Ce  compartiment  sera 
installe  d'apres  les  indications  du  Conseil  quarantenaire.  ||  Si  un  cas  de 
peste  ou  de  cholera  se  declarait  parmi  les  passagers,  le  malade  serait  itu- 
mediatement  isole  dans  le  compartiment  special.  Ce  malade,  ä  l'arrivee 
du  train,  sera  immediatement  transfere  au  lazaret  quarantenaire.  Les 
autres  passagers  continueront  leur  voyage  en  quarantaine. 

Art.  12.  Si  un  cas  de  peste  ou  de  cholera  se  declarait  pendant  le 
parcours,  le  train  serait  desinfecte  par  l'autorite  quarantenaire.  1|  Dans 
tous  les  cas,  les  fourgons  ayant  contenu  les  bagages  et  la  malle  seront 
desinfectes  immediatement  apres  l'arrivee  du  train. 
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Art.  13.  Le  transbordement  du  train  au  bateau  sera  fait  de  la 
meme  fa9on  qu'ä  Tarrivee.  Le  bateau  recevant  les  passagers  sera  im- 
mediatement  mis  en  quarantaine  et  mention  sera  faite  sur  la  patente  des 
accidents  qui  auraient  pu  survenir  en  cours  de  route,  avec  designation 
speciale  des  personnes  qui  auraient  ete  en  contact  avec  les  malades. 

Art.  14.  Les  frais  encourus  par  l'Administration  quarantenaire  sont 
ä  la  Charge  de  qui  aura  fait  la  demande  du  train  quarantenaire. 

Art.  15.  Le  President  du  Conseil,  ou  son  rempla9ant,  aura  le  droit 
de  surveiller  ce  train  pendant  tout  son  parcours.  ||  Le  President  pourra, 
en  plus,  charger  un  employe  superieur  (outre  l'officier  du  transit  et  les 
gardes)  de  la  surveillance  dudit  train. 

Cet  employe  aura  acces  dans  le  train  sur  la  simple  presentation  d'un 
ordre  signe  par  le  President. 


Anlage  2. 

Deeret  Khedivial  du  19  juin  1893. 

Nous,  Khedive  d'Egypte,  ||  Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de 
rinterieur,  et  l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des  Ministres,  ||  Con- 
siderant  qu'il  a  ete  necessaire  d'introduire  diverses  modifications  dans 
notre  Deeret  du  3  janvier  1881  (2  Safer  1298),  ||  Decretons: 

Article  premier.  Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire 
est  cbarge  d'arreter  les  mesures  ä  prendre  pour  prevenir  l'introduction  en 
Egypte,  ou  la  transmission  ä  l'etranger,  des  maladies  epidemiques  et  des 
epizooties. 

Art.  2.  Le  nombre  des  Delegues  egyptiens  sera  reduit  ä  quatre 
membres:  ||  1°  le  President  du  Conseil,  nomme  par  le  Gouvernement  Egyptien, 
et  qui  ne  votera  qu'en  cas  de  partage  de  voix;  j|  2°  ün  Docteur  en  me- 
decine  europeen,  Inspecteur  general  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et 
Quarantenaire;  ||  3°  L'Inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie,  ou  celui 
qui  remplit  ses  fonctions;  ||  4°  L'Inspecteur  veterinaire  de  l'Administration 
des  Services  sanitaires  et  de  l'hygiene  publique.  ||  Tous  les  Delegues  doi- 
vent  etre  medecins  regulierement  diplomes,  soit  par  une  Faculte  de  me- 
decine  europeenne,  soit  par  l'Etat,  ou  efere  fonctionnaires  effectifs  de 
carriere,  du  grade  de  viceconsul  au  moins,  ou  d'un  grade  equivalent. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  titulaires  actuellement  en  fonctions. 

Art.  3.  Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  exerce  une 
surveillance  permanente  sur  l'etat  sanitaire  de  l'Egypte  et  sur  les  prove- 
nances  des  pays  etrangers. 
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Art.  4.  En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime 
et  Quarantenaire  recevra  chaque  semaine  du  Conseil  de  sante  et  d'hygiene 
publique,  les  bulletins  sanitaires  des  villes  du  Caire  et  d'Alexandrie,  et, 
chaque  mois,  les  bulletins  sanitaires  des  provinces.  Ces  bulletins  devront 
etre  transmis  ä  des  intervalles  plus  rapprocbes  lorsque,  ä  raison  de  cir- 
constances  speciales,  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  en 
fera  la  demande.  |1  De  son  cote,  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quaran- 
tenaire communiquera  au  Conseil  de  sante  et  d'hygiene  publique  les  de- 
cisions  qu'il  aura  prises  et  les  renseignements  qu'il  aura  re9us  de  l'etranger.  |i 
Les  Gouvernements  adressent  au  Conseil,  s'ils  le  jugent  ä  propos,  le 
buUetin  sanitaire  de  leur  pays  et  lui  signalent,  des  leur  apparition,  les 
epidemies  et  les  epizooties. 

Art.  5.  Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  s'assure 
de  l'etat  sanitaire  du  pays  et  envoie  des  commissions  d'inspection  partout 
oü  il  le  juge  necessaire.  ||  Le  Conseil  de  sante  et  d'hygiene  publique  sera 
avise  de  l'envoi  de  ces  commissions  et  devra  s'employer  ä  faciliter  l'ac- 
complissement  de  leur  mandat. 

Art.  6,  Le  Conseil  arrete  les  mesures  preventives  ayant  jDOur  objet 
d'empecher  l'introduction  en  Egypte,  par  les  frontieres  maritimes  ou  les 
frontieres  du  desert,  des  maladies  epidemiques  ou  des  epizooties,  et  de- 
termine  les  points  oü  devront  etre  installes  les  campements  provisoires 
et  les  etablissements  permanents  quarantenaires. 

Art.  7.  II  formule  l'annotation  ä  inscrire  sur  la  patente  delivree  par 
les  Offices  sanitaires  aux  navires  en  partance. 

Art.  8.  En  cas  d'apparition  de  maladies  epidemiques  ou  d' epizooties 
en  Egypte,  il  arrete  les  mesures  preventives  ayant  pour  objet  d'empecher 
la  transmission  de  ces  maladies  ä  l'etranger. 

Art.  9.  Le  Conseil  surveille  et  controle  Pexecution  des  mesures 
sanitaires  quarantenaires  qu'il  a  arretees.  |1  II  formule  tous  les  reglements 
relatifs  au  Service  quarantenaire,  veille  ä  leur  stricte  execution,  tant  en 
ce  qui  concerne  la  protection  du  pays  que  le  maintien  des  garanties 
stipulees  par  les  Conventions  sanitaires  internationales. 

Art.  10,  II  reglemente,  au  point  de  vue  sanitaire,  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  s'efi'ectuer  le  transport  des  pelerins  ä  l'aller  et  au 
retour  du  Hedjaz,  et  surveille  leur  etat  de  sante  en  temps  de  pelerinage. 

Art.  11.  Les  decisions  prises  par  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et 
Quarantenaire  sont  communiquees  au  Ministere  de  l'Interieur;  il  en  sera 
egalement  donne  connaissance  au  Ministere  des  Affaires  etrangeres,  qui 
les  notifiera,  s'il  y  a  lieu,  aux  agences  et  consulats  generaux.  ||  Toutefois, 
le  President  du  Conseil  est  autorise  ä  correspondre  directement  avec  les 
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Autorites  consulaires   des  villes  maritimes  pour  las  affaires  courantes  du 
Service. 

Art  12.  Le  President,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empechement  de 
celui-ci,  rinspecteur  general  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire, 
est  Charge  d'assurer  l'execution  des  decisions  du  Conseil.  ||  A  cet  effet,  il 
correspond  directement  avec  tous  les  agents  du  Service  Sanitaire,  Mari- 
time et  Quarantenaire,  et  avec  les  diverses  Autorites  du  pays.  II  dirige, 
d'apres  les  avis  du  Conseil,  la  police  sanitaire  des  ports,  les  etablisse- 
ments  maritimes  quarantenaires  et  les  stations  quarantenaires  du  desert.  ,| 
Enfin  il  expedie  les  affaires  courantes. 

Art.  13.  L'Inspecteur  general  sanitaire,  les  directeurs  des  offices 
sanitaires,  les  medecins  des  stations  sanitaires  et  campements  quarante- 
naires doivent  etre  choisis  parmi  les  medecins  regulierement  diplomes, 
soit  par  une  faculte  de  medecine  europeenne,  soit  par  l'Etat.  ||  Le  delegue 
du  Conseil  ä  Djeddah  pourra  etre  medecin  diplome  du  Caire. 

Art.  14.  Pour  toutes  les  fonctions  et  emplois  relevant  du  Service 
Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire,  le  Conseil,  par  l'entremise  de  son 
President,  designe  ses  candidats  au  Ministre  de  l'Interieur,  qui  seul  aura 
le  droit  de  les  nommer.  ||  II  sera  procede  de  meme  pour  les  revocations, 
mutations  et  avancements.  ||  Toutefois  le  President  aura  la  nomination 
directe  de  tous  les  agents  subalternes,  hommes  de  peine,  gens  de  Ser- 
vice, etc.  jl  La  nomination  des  gardes  de  sante  est  reservee  au  Conseil. 

Art.  15.  Les  directeurs  des  i)ffices  sanitaires  sont  au  nombre  de 
sept,  ayant  leur  residence  ä  Alexandrie,  Damiette,  Port-Sai'd,  Suez,  Tor, 
Souakim  et  Kosseir.  ||  L'office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner  que 
pendant  la  duree  du  pelerinage  ou  en  temps  d'epidemie. 

Art.  16.  Les  directeurs  des  offices  sanitaires  ont  sous  leurs  ordres 
tous  les  employes  sanitaires  de  leur  circonscription.  Ils  sont  responsables 
de  la  bonne  execution  du  service. 

Art.  17.  Le  chef  de  l'agence  sanitaire  d'El  Ariche  a  les  memes 
attributions  que  Celles  confiees  aux  directeurs  par  l'article  qui  precede. 

Art.  18.  Les  directeurs  des  stations  sanitaires  et  campements  qua- 
rantenaires ont  sous  leurs  ordres  tous  les  employes  du  service  medical  et 
du  Service  administratif  des  etablissements  qu'ils  dirigent. 

Art.  19.  L'Inspecteur  general  sanitaire  est  charge  de  la  surveillance 
de  tous  les  Services  dependant  du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Qua- 
rantenaire. 

Art.  20.  Le  delegue  du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire 
ä  Djeddah  a  pour  mission  de  fournir  au  Conseil  des  informations  sur 
l'etat  sanitaire  du  Hedjaz,  specialement  en  temps  de  pelerinage. 

13* 
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Art.  21.  ün  Comite  de  discipline,  compose  du  President,  de  l'In- 
specteur  general  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  et  de 
trois  Delegues  elus  par  le  Conseil,  est  charge  d'examiner  les  plaintes 
portees  contre  les  agents  relevant  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et 
Quarantenaire.  ||  II  dresse  sur  chaque  aifaire  un  rapport  et  le  soumet  ä 
l'appreciation  du  Conseil,  reuni  en  assemblee  generale.  Les  Delegues 
seront  renouveles  tous  les  ans.  Ils  sont  reeligibles.  ||  La  decision  du 
Conseil  est,  par  les  soins  de  son  President,  soumise  ä  la  sanction  du 
Ministre  de  l'Interieur.  |I  Le  Comite  de  discipline  peut  infliger,  sans  con- 
sulter  le  Conseil:  ||  1°  le  bläme;  [I  2°  la  Suspension  du  traitement  jusqu'ä 
un  mois. 

Art.  22.  Les  peines  disciplinaires  sont:  |1  1°  le  bläme;  ||  2°  la  Sus- 
pension de  traitement  depuis  huit  jours  jusqu'ä  trois  mois;  1|  3°  le  de- 
placement  sans  indemnite;  ||  4°  la  revocation.  ||  Le  tout  sans  prejudice  des 
poursuites  ä  exercer  pour  les  crimes  ou  delits  de  droit  commun. 

Art.  23.  Les  droits  sanitaires  et  quarantenaires  sont  per^us  par  les 
agents  qui  relevent  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire.  || 
Ceux-ci  se  conforment,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilite  et  la  tenue  des 
livres,  aux  reglements  generaux  etablis  par  le  Ministere  des  Finances.  || 
Les  agents  comptables  adressent  leur  comptabilite  et  le  produit  de  leurs 
perceptions  ä  la  Presidence  du  Conseil.  ||  L'agent  comptable,  chef  du 
bureau  central  de  la  comptabilite,  leur  en  donne  decharge  sur  le  visa  du 
President  du  Conseil.  M 

Art.  24.  Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  dispose  de 
ses  finances.  ||  L'administration  des  recettes  et  des  depenses  est  confiee  ä 
im  Comite  compose  du  President,  de  l'Inspecteur  general  du  Service  Sani- 
taire, Maritime  et  Quarantenaire  et  de  trois  Delegues  des  Puissances  elus 
par  le  Conseil.  II  prend  le  titre  de  „Comite  des  Finances".  Les  trois 
Delegues  des  Puissances  sont  renouveles  tous  les  ans.  Ils  sont  reeli- 
gibles. II  Ce  Comite  fixe,  sauf  ratification  par  le  Conseil,  le  traitement  des 
employes  de  tout  grade;  il  decide  les  depenses  fixes  et  les  depenses  im- 
prevues.  Tous  les  trois  mois,  dans  une  seance  speciale,  il  fait  au  Conseil 
un  rapport  detaille  de  sa  gestion.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  l'annee  budgetaire,  le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Comite, 
arrete  le  bilan  definitif  et  le  transmet,  par  l'entremise  de  son  President, 
au  Ministere  de  l'Interieur.  1|  Le  Conseil  prepare  le  budget  de  ses  recettes 
et  celui  ses  depenses.  Ce  budget  sera  arrete  par  le  Conseil  des  Ministres, 
en  meme  temps  que  le  budget  general  de  l'Etat,  ä  titre  de  budget  annexe.  — 
Dans  le  cas  oü  le  chiffre  des  depenses  excederait  le  chiffre  des  recettes,  le 
deficit  sera  comble  par  les  ressources  generales  de  l'Etat.  Toutef  ois,  le  Con- 
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seil  devra  studier  sans  retard  les  moyens  d'equilibrer  les  recettes  et  les  de- 
penses.  Ses  propositions  seront,  par  les  soins  du  President,  transmises  au 
Ministre  de  l'Interieur.  L'excedent  des  recettes,  s'il  en  existe,  restera  ä  la 
caisse  du  Conseil  Sanitaire  Maritime  et  Quarantenaire ;  il  sera,  apres  de- 
cision  du  Conseil  Sanitaire  ratifiee  par  le  Conseil  des  Ministres,  affecte 
exclusivement  ä  la  creation  d'un  fonds  de  reserve  destine  ä  faire  face  aux 
besoins  imprevus. 

Art.  25.  Le  President  est  tenu  d'ordonner  qua  le  vote  aura  lieu  au 
scrutin  secret,  toutes  les  fois  que  trois  membres  du  Conseil  en  fönt  la 
demande.  Le  vote  au  scrutin  secret  est  obligatoire  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  du  choix  des  Delegues  des  Puissances  pour  faire  partie  du  Comite 
de  discipline  ou  du  Comite  des  Finances  et  lorsqu'il  s'agit  de  nomination, 
revocation,  mutation  ou  avancement  dans  le  personnel. 

Art.  26.  Les  Gouverneurs,  Prefets  de  police  et  Moudirs  sont  respon- 
sables,  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'execution  des  reglements  sanitaires.  Ils 
doivent,  ainsi  que  toutes  les  autorites  civiles  et  militaires,  donner  leur 
concours  lorsqu'ils  en  sont  legalement  requis  par  les  agents  du  Service 
Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire,  pour  assurer  la  prompte  execution 
des  mesures  prises  dans  l'interet  de  la  sante  publique. 

Art.  27.  Tous  decrets  et  reglements  anterieurs  sont  abroges  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  precedent. 

Art.  28.  Notre  Ministre  de  l'Interieur  est  charge  de  l'execution  du 
present  decret,  qui  ne  deviendra  executoire  qu'ä  partir  du  1®"^  No- 
vembre  1893. 

Fait  au  palais  de  Ramleh,  le  19  juin  1893. 

Abbas  Hilmi. 
Par  le  Kliedive: 

Le  President  du  Conseil,  Ministre  de  l'Interieur. 

Riaz. 

Decret  Khedivial  du  25  deeembre  1894. 

Nous,  Kliedive  d'Egypte,  |I  Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des 
Finances  et  l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des  Ministres;  ||  Vu  l'avis 
conforme  de  MM.  les  Commissaires-Directeurs  de  la  Caisse  de  la  dette 
publique  en  ce  qui  concerne  l'article  7;  I|  Avec  l'assentiment  des  Puis- 
sances, II  Decretons: 

Article  premier.  A  partir  de  l'exercice  financier  1894,  il  sera  pre- 
leve  annuellement  sur  les  recettes  actuelles  des  droits  de  pbare,  une 
somme  de  40000  L.  E.,  qui  sera  employee  comme  il  est  explique  dans 
les  articles  suivants. 
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Art.  2.  La  somme  prelevee  en  1894  sera  affectee:  1°  ä  combler  le 
deficit  eventuel  de  l'exercice  financier  1894  du  Conseil  quarantenaire,  au 
cas  oh  ce  deficit  n'aurait  pas  pu  etre  entierement  couvert  avec  les  res- 
sources  provenant  du  fonds  de  reserve  dudit  Conseil,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ä  l'article  qui  suit;  2°  ä  faire  face  aux  depenses  extraordinaires  neces- 
sitees  par  ramenagement  des  etablissements  sanitaires  d'El  Tor,  de  Suez 
et  des  Sources  de  Moise. 

Art.  3.  Le  fonds  de  reserve  actuel  du  Conseil  quarantenaire  sera 
employe  ä  combler  le  deficit  de  l'exercice  1894,  sans  que  ce  fonds  puisse 
etre  reduit  ä  une  somme  inferieure  ä  10000  L.  E.  |1  Si  le  deficit  ne  se 
trouve  pas  entierement  couvert,  il  y  sera  fait  face,  pour  le  reste,  avec  les 
ressources  crees  a  l'article  premier. 

Art.  4.  Sur  la  somme  de  L.  E.  80000,  provenant  des  exercices  1895 
et  1896,  il  sera  preleve:  1°  une  somme  egale  ä  celle  qui  aura  ete  payee 
en  1894  sur  les  memes  recettes,  ä  valoir  sur  le  deficit  de  ladite  annee 
1894,  de  maniere  ä  porter  ä  L.  E.  40000  le  montant  des  sommes  affectees 
aux  travaux  extraordinaires  prevus  ä  l'article  1®"^  pour  El  Tor,  Suez  et 
les  Sources  de  Moi'se;  2°  les  sommes  necessaires  pour  combler  le  deficit 
du  budget  du  Conseil  quarantenaire,  pour  les  exercices  financiers  1895 
et  1896.  11  Le  surplus,  apres  le  prelevement  ci-dessus,  sera  affecte  ä  la 
construction  de  nouveaux  pliares  dans  la  Mer  Rouge. 

Art.  5.  A  partir  de  l'exercice  financier  1897,  cette  somme  annuelle 
de  L.  E.  40000  sera  afi'ectee  ä  combler  les  deficits  eventuels  du  Conseil 
quarantenaire.  Le  montant  de  la  somme  necessaire  ä  cet  effet  sera  arrete 
definitivement  en  prenant  pour  base  les  resultats  financiers  des  exercices 
1894  et  1895  du  Conseil.  |1  Le  surplus  sera  affecte  ä  une  reduction  des 
droits  de  phares:  il  est  entendu  que  ces  droits  seront  reduits  dans  la 
meme  proportion  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  la  Mediterranee. 

Art.  6.  Moyennant  les  preleveraents  et  affectations  ci-dessus,  le 
Gouvernement  est,  ä  partir  de  l'annee  1894,  decharge  de  toute  Obligation 
quelconque  en  ce  qui  concerne  les  depenses  soit  ordinaires,  soit  extra- 
ordinaires du  Conseil  quarantenaire.  ||  II  est  entendu,  toutefois,  que  les 
depenses  supportees  jusqu'ä  ce  jour  par  le  Gouvernement  Egyptien  con- 
tinueront  ä  rester  ä  sa  charge. 

Art.  7.  A  partir  de  l'exercice  1894,  lors  du  reglement  de  compte 
des  excedents  avec  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  la  part  de  ces  exce- 
dents  revenant  au  Gouvernement  sera  majoree  d'une  somme  annuelle  de 
20000  L.  E. 

Art.  8.  II  a  ete  convenu  entre  le  Gouvernement  Egyptien  et  les 
Gouvernements  d'Allemagne,  de  Belgique,  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie 
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que  la  somme  affectee  a  la  reduction  des  droits  de  phares,  aux  termes 
de  l'article  5  du  present  decret,  viendra  en  deduction  de  celle  de  40000  L.E. 
prevue  dans  les  lettres  annexees  aux  Conventions  Commerciales  inter- 
venues  entre  l'Egypte  es  lesdits  Gouvernements. 

Art.  9.     Notre  Miuistre  des  Finances  est  charge  de  l'execution   du 
present  decret. 

Fait  au  Palais  de  Koubbeh,  le  25  decembre  1894. 

Abbas  Hilmi. 

Par  le  Khedive: 

Le  President  du  Conseil  des  Ministres, 

N.  Nubar. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Ahmer  Mazloum. 

Le  Ministre  des  Affaires  etrangeres, 

Boutros  Ghali. 

Arrete  ministöpiel  du  19  juin  1893  concernant  le  fonctionnement 
du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Le  Ministre  de  Tlnterieur,  vu  le  Decret  en  date   du   19  juin  1893; 

arrete: 

Türe  I. 

Du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Article  premier.  Le  President  est  tenu  de  convoquer  le  Conseil 
Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire,  en  seance  ordinaire,  le  premier 
mardi  de  chaque  mois.  |1  II  est  egalement  tenu  de  le  convoquer  lorsque 
trois  membres  en  fönt  la  demande.  ||  II  doit  enfin  reunir  le  Conseil,  en 
seance  extraordinaire,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  exigent  l'adop- 
tion  immediate  d'une  mesure  grave. 

Art.  2.  La  lettre  de  convocation  indique  les  questions  portees  ä 
l'ordre  du  jour.  A  moins  d'urgence,  il  ne  pourra  etre  pris  de  decisions 
definitives  que  sur  les  questions  mentionnees  dans  la  lettre  de  con- 
vocation. 

Art.  3.  Le  secretaire  du  Conseil  redige  les  proces-verbaux  des 
seances.  |1  Ces  proces-verbaux  doivent  etre  presentes  ä  la  signature  de  tous 
les  membres  qui  assistaient  ä  la  seance.  |1  Ils  sont  integralement  copies 
sur  un  registre  qui  est  conserve  dans  les  archives  concurremment  avec  les 
originaux  des  proces-verbaux.  ||  Une  copie  provisoire  des  proces-verbaux 
sera  delivree  ä  tout  membre  du  Conseil  qui  en  fera  la  demande. 

Art.  4.  üne  Commission  permanente  composee  du  President,  de 
rinspecteur  general  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire,   et 
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de  deux  Delegues  des  Puissances  elus  par  le  Conseil,  est  chargee  de 
prendre  les  decisions  et  mesures  urgentes.  ||  Le  Delegue  de  la  nation 
interessee  est  toujours  convoque.  II  a  droit  de  vote.  1|  Le  President  ne 
vote  qu'en  cas  de  partage.  ||  Les  decisions  sont  immediatement  communi- 
quees  par  lettres  ä  tous  les  membres  du  Conseil.  ||  Cette  Commission  sera 
renouvelee  tous  les  3  mois. 

Art.  5.  Le  President  ou,  en  son  absence,  l'Inspecteur  general  du 
Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire,  dirige  les  deliberations  du 
Conseil.  II  ne  vote  qu'en  cas  de  partage.  ||  Le  President  a  la  direction 
generale  du  Service.  II  est  charge  de  faire  executer  les  decisions  du 
Conseil. 

Secretariat. 

Art.  6.  Le  secretariat,  place  sous  la  direction  du  President,  cen- 
tralise  la  correspondance  tant  avec  le  Ministere  de  l'Interieur  qu'avec  les 
divers  agents  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire.  !|  II  est 
charge  de  la  statistique  et  des  archives.  II  lui  sera  adjoint  des  commis 
et  interpretes  en  norabre  süffisant  pour  assurer  l'expedition  des  affaires. 

Art.  7.  Le  secretaire  du  Conseil,  cbef  du  secretariat,  assiste  aux 
seances  du  Conseil  et  redige  les  proces-verbaux.  ||  II  a  sous  ses  ordres 
les  employes  et  gens  du  Service  du  secretariat.  ||  II  dirige  et  surveille  leur 
travail,  sous  l'autorite  du  President.  ||  II  a  la  garde  et  la  responsabilite 
des  archives. 

Bureau  de  comptabilite. 

Art.  8.  Le  chef  du  bureau  central  de  la  comptabilite  est  „agent  comp- 
table".  II  II  ne  pourra  entrer  en  fonctions  avant  d'avoir  fourni  un  cautionne- 
ment,  dont  le  quantum  sera  fixe  j^ar  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et 
Quarantenaire.  \\  II  controle,  sous  la  direction  du  Comite  des  finances,  les 
Operations  des  preposes  ä  la  recette  des  droits  sanitaires  et  quarantenaires.  |j 
11  dresse  les  etats  et  comptes  qui  doivent  etre  transmis  au  Ministere  de 
l'Interieur  apres  avoir  ete  arretes  par  le  Comite  des  finances  et  approu- 
ves  par  le  Conseil. 

De  l'Inspecteur  general  sanitaire. 

Art.  9.  L'Inspecteur  general  sanitaire  a  la  surveillance  de  tous  les 
Services  dependant  du  Conseil.  II  exerce  cette  surveillance  dans  les  con- 
ditions  prevues  par  l'article  19  du  Decret  en  date  du  19  juin  1893.  ||  II 
inspecte,  au  moins  une  fois  par  an,  chacun  des  offices,  agences  ou  postes 
sanitaires.  ||  En  outre,  le  President  determine,  sur  la  proposition  du  Con- 
seil et  Selon  les  besoins  du  service,  les  inspections  auxquelles  l'Inspecteur 
general  devra  proceder.  ||  En  cas  d'empechement  de  l'Inspecteur  general, 
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le  President  designera,  d'accord  avec  le  Conseil,  le  fonctionnaire  appele  ä 
le  suppleer.  !|  Chaque  fois  que  l'Inspecteur  general  a  visite  un  office,  une 
ag-ence,  un  poste  sanitaire,  une  Station  sanitaire,  ou  un  campement  qua- 
rantenaire,  il  doit  rendre  compte  ä  la  Presidence  du  Conseil,  par  un 
rapport  special,  des  resultats  de  sa  verification.  ||  Dans  l'intervalle  de  ses 
tournees,  l'Inspecteur  general  prend  part,  sous  l'autorite  du  President,  ä 
la  direction  du  service  general.  II  supplee  le  President  en  cas  d'absence 
ou  d'empechement. 

Titre  IL 
Service  des  ports,  stations  quarantenaires,  stations  sanitaires. 

Art.  10.  La  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  le  long  du 
littoral  egyptien  de  la  Mediterranee  et  de  la  Mer  Rouge,  aussi  bien  que 
sur  les  frontieres  de  terre  du  cöte  du  desert,  est  confiee  aux  directeurs 
des  Offices  de  sante,  directeurs  des  stations  sanitaires  ou  campements 
quarantenaires,  chefs  des  agences  sanitaires  ou  chefs  des  postes  sanitaires 
et  aux  employes  places  sous  leurs  ordres. 

Art.  11.  Les  directeurs  des  offices  de  sante  ont  la  direction  et  la 
responsabilite  du  service,  tant  de  l'office  ä  la  tete  duquel  ils  sont  places 
que  des  postes  sanitaires  qui  en  dependent.  |1  Ils  doivent  veiller  a  la  stricte 
execution  des  reglements  de  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 
Ils  se  conforment  aux  Instructions  qu'ils  re^oivent  de  la  Presidence  du 
Conseil  et  donnent  ä  tous  les  employes  de  leur  office,  aussi  bien  qu'aux 
employes  des  postes  sanitaires  qui  y  sont  rattaches,  les  ordres  et  les  in- 
structions  necessaires,  ||  Ils  sont  cbarges  de  la  reconnaissance  et  de 
l'araisonnement  des  navires,  de  l'application  des  mesures  quarantenaires, 
et  ils  procedent,  dans  les  cas  prevus  par  les  reglements,  ä  la  visite  me- 
dicale,  ainsi  qu'aux  enquetes  sur  les  contraventions  quarantenaires.  !|  Ils 
correspondent  seuls  pour  les  affaires  administratives  avec  la  Presidence, 
ä  laquelle  ils  transmettent  tous  les  renseignements  sanitaires  qu'ils  ont 
recueillis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  12.  Les  directeurs  des  offices  de  sante  sont,  au  point  de  vue 
du  traitement,  divises  en  deux  classes;  ||  Les  offices  de  premiere  classe, 
qui  sont  au  nombre  de  quatre:  ||  Alexandrie;  ||  Port-Said;  ||  Bassin  de  Suez 
et  campement  aux  Sources  de  Moi'se;  ||  Tor.  |j  Les  offices  de  deuxieme 
classe,  qui  sont  au  nombre  de  trois;  ||  Damiette;  j]  Souakim;  ||  Kosseir. 

Art.  13.  Les  chefs  des  agences  sanitaires  ont  les  meme  attributions, 
en  ce  qui  concerne  l'agence,  que  les  directeurs  en  ce  qui  concerne  leur 
office. 

Art.  14.     II  y  a  une  seule  agence  sanitaire  ä  El  Ariche. 
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Art.  15.  Les  chefs  des  postes  sanitaires  ont  sous  leurs  ordres  les 
employes  du  poste  qu'ils  dirigent.  Ils  sont  places  sous  les  ordres  du 
directeur  d'un  des  offices  de  sante.  ||  Ils  sont  charges  de  l'execution  des 
mesures  sanitaires  et  quarantenaires  indiquees  par  les  reglements.  |1  Ils 
ne  peuvent  delivrer  aucune  patente  et  ne  sont  autorises  ä  viser  que 
les  patentes  des  bätiments  partant  en  libre  pratique.  |1  Ils  obligent  les 
navires  qui  arrivent  ä  leur  echelle  avec  une  patente  brüte  ou  dans 
des  conditions  irregulieres  ä  se  rendre  dans  un  port  oü  existe  un  ofßce 
sanitaire.  ||  Ils  ne  peuvent  eux-meme  proceder  aux  enquetes  sanitaires, 
mais  ils  doivent  appeler  ä  cet  efiPet  le  directeur  de  l'office  dont  ils 
relevent.  ||  En  dehors  des  cas  d'urgence  absolue,  ils  ne  correspondent 
qu'avec  ce  directeur  pour  toutes  les  affaires  administratives.  Pour  les 
affaires  sanitaires  et  quarantenaires  urgentes,  telles  que  les  mesures 
ä  prendre  au  sujet  d'un  navire  arrivant,  au  l'annotation  ä  inscrire 
sur  la  patente  d'un  navire  en  partance,  ils  correspondent  directement 
avec  la  Presidence  du  Conseil;  mais  ils  doivent  donner  sans  retard 
communication  de  cette  correspondance  au  directeur  dont  ils  dependent.  || 
Ils  sont  tenus  d'aviser  par  les  voies  les  plus  rapides,  la  Presidence  du 
Conseil  des  naufrages  dont  ils  auront  connaissance. 

Art.  16.  Les  postes  sanitaires  sont  au  nombre  de  six  enumeres  ci- 
apres:  |)  Postes  du  Port-Neuf,  d'Aboukir,  Brullos  et  Rosette,  relevant  de 
l'office  d'Alexandrie.  ||  Postes  de  Kantara  et  du  port  Interieur  d'Ismailia, 
relevant  de  l'office  de  Port-Said.  |1  Le  Conseil  pourra,  suivant  les  neces- 
sites  du  Service,  et  suivant  ses  ressources,  creer  de  nouveaux  postes 
sanitaires. 

Art.  17.  Le  Service  permanent  ou  provisoire  des  stations  sanitaires 
et  des  campements  quarantenaires  est  confie  ä  des  directeurs  qui  ont 
sous  leurs  ordres  des  employes  sanitaires,  des  gardiens,  des  portefaix  et 
des  gens  de  Service. 

Art.  18.  Les  directeurs  sont  charges  de  faire  subir  la  quarantaine 
aux  personnes  envoyees  ä  la  Station  sanitaire  ou  au  campement.  Ils 
veillent,  de  concert  avec  les  medecins,  ä  l'isolement  des  differentes  cate- 
gories  de  quarantenaires  et  empechent  toute  compromission.  A  l'ex- 
piration  du  delai  fixe,  ils  donnent  la  libre  pratique  ou  la  suspendent  con- 
formement  aux  reglements,  fönt  pratiquer  la  desinfection  des  marchan- 
dises  et  des  effets  ä  usage,  et  appliquent  la  quarantaine  aux  gens  em- 
ployes ä  cette  Operation. 

Art.  19.  Ils  exercent  une  surveillance  constante  sur  l'execution  des 
mesures  prescrites,  ainsi  que  sur  l'etat  de  sante  des  quarantenaires  et  du 
personnel  de  l'etablissement. 
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Art.  20.  Hs  sont  responsables  de  la  marche  du  Service  et  en  rendent 
compte,  dans  un  rapport  journalier,  a  la  Presidence  du  Conseil  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire. 

Art.  21.  Les  medecins  attaches  aux  stations  sanitaires  et  aux  campe- 
ments  quarantenaires  relevent  des  directeurs  de  ces  etablissements.  Ils 
ont  sous  leurs  ordres  le  pharmacien  et  les  infirmiers.  1|  Ils  surveillent 
l'etat  de  sante  des  quarantenaires  et  du  personnel,  et  dirigent  l'infirmerie 
de  la  Station  sanitaire  ou  du  carapement.  1|  La  libre  pratique  ne  peut  etre 
donnee  aux  personnes  en  quarantaine  qu'apres  visite  et  rapport  favorable 

du  medecin. 

Art.  22.  Dans  cbaque  office  sanitaire,  Station  sanitaire  ou  eampe- 
ment  quarantenaire,  le  directeur  est  aussi  „agent  eomptable".  H  II  designe, 
sous  sa  responsabilite  personnelle  effective,  l'employe  prepose  ä  l'en- 
caissement  des  droits  sanitaires  et  quarantenaires.  1|  Les  chefs  d'agences 
ou  postes  sanitaires  sont  egalement  agents  comptables;  ils  sont  cbarges 
personnellement  d'effectuer  la  perception  des  droits.  |1  Les  agents  charges 
du  recouvrement  des  droits  doivent  se  conformer,  pour  les  garanties  ä 
presenter,  la  tenue  des  ecritures,  l'epoque  des  versements,  et  generalement 
tout  ce  qui  concerne  la  partie  financiere  de  leur  service,  aux  reglements 
emanant  du  Ministere  des  Finanees. 

Art.  23.    Les  depenses  du  Service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 

seront  acquittees  par  les  moyens  propres  du  Conseil,  ou  d'accord  avec  le 

Ministere  des  Finanees,  par  le  service  des  caisses  qu'il  designera. 

Le  Caire,  le  19  juin  1893. 

Riaz. 

Anlage  3. 

Resolutions   de  la  Commission  des  voies  et  moyens  de  la  Con- 
ference   sanitaire]  de  'Paris   relatives    ä   un  Office  international 

de  Sante. 
L  II  est  cree  un  Office  international  de  Sante  d'apres  les  principe s 
qui  ont  preside  ä  la  formation  et  au  fonctionnement  du  Bureau  inter- 
national des  Poids  et  Mesures.  Ce  bureau  aura  son  siege  ä  Paris.  || 
IL  L'Office  international  aura  pour  mission  de  recueillir  les  renseigne- 
ments  sur  la  marcbe  des  maladies  infectieuses.  II  recevra  ä  cet  effet  les 
informations  qui  lui  seront  communiquees  par  les  autorites  superieures 
d'hygiene  des  Etats  participants.  ||  III.  L'Office  exposera  periodiquement 
les  resultats  de  ces  travaux  dans  des  rapports  officiels  qui  seront  com- 
muniques  aux  Gouvernements  contractants.  Ces  rapports  devront  etre 
rendus    publics.  1|  IV.     L'Office  sera  alimente  par  les   contributions    des 
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Gouvernements  contractants.  ||  V.  Le  Gouvernement,  sur  le  territoire  du- 
quel  sera  etabli  l'Office  international  de  Sante,  sera  charge,  dans  un  delai 
de  trois  mois  apres  la  signature  des  actes  de  la  Conference,  de  soumettre 
ä  l'approbation  des  Etats  contractants  un  Reglement  pour  l'installation 
et  le  fonctionnement  de  cette  Institution. 


Nr.    14037.    deutsches   EEICH.     Denkschrift   dem   Reichstage 
bei  Einbringung  vorstehenden  Vertrags  vorgelegt. 

Berlin,  4.  April  1905. 

Auf  der  im  Jahre  1897  zu  Venedig  abgehaltenen  internationalen 
Sanitätskonferenz  wurde  vor  Schluß  der  Verhandlungen  einstimmig  dem 
Wunsche  Ausdruck  gegeben,  es  möchte  alsbald  eine  internationale  tech- 
nische Kommission  beauftragt  werden,  die  einheitliche  Gestaltung  und 
Kodifikation  der  geltenden  Sanitätskonventionen  vorzubereiten.  In  Be- 
tracht kommen  hierfür:  ||  1.  die  Venediger  Sanitätskonvention  vom 
30.  Januar  1892  (Veröffentlichungen  des  Kaiserlichen  Gesundheitsamts 
Jahrgang  1893  S.  405,  417,  432),  durch  welche  das  Sanitäs-  und  Quaran- 
tänewesen im  Suezkanal  und  die  Zusammensetzung  und  Zuständigkeit 
des  internationalen  Gesundheitsrats  in  Egypten  geregelt  wurde;  1|  2.  die 
Dresdener  Sanitätskonvention  vom  15.  April  1893  (Reichs-Gesetzbl. 
1894  S.  343),  welche  die  Maßnahmen  zur  Abwehr  und  Bekämpfung  der 
Cholera  zum  Gegenstande  hat;  |1  3.  die  Pariser  Sanitätskonvention  vom 
3.  April  1894  nebst  einer  Zusatzerklärung  vom  30.  Oktober  1897  (Reichs- 
Gesetzbl.  1898  S.  973),  welche  von  den  Schutzmaßregeln  für  die  Hedjaz- 
pilger  sowie  von  den  Gesundheitseinrichtungen  im  Roten  Meere  und  im 
Persischen  Golfe  zur  Abwehr  der  durch  die  Pilgerfahrten  nach  Mekka 
entstehenden  sanitären  Gefahren  handelt;  ||  4.  die  Venediger  Sanitäts- 
konvention vom  19.  März  1897  nebst  einer  Zusatzerklärung  vom 
24.  Januar  1900  (Reichs-Gesetzbl.  1900  S.  43,  821),  welche  zur  Verhütung 
der  Einschleppung  und  der  Weiterverbreitung  der  Pest  abgeschlossen 
worden  ist. 

Am  10.  Oktober  1903  ist  auf  Anregung  der  Königlich  Italienischen 
Regierung  in  Paris  abermals  eine  internationale  Sanitätskonferenz  zu- 
sammengetreten, um  einerseits  dem  obenerwähnten  Wunsche  ihrer  Vor- 
gängerin Rechnung  zu  tragen,  anderseits  aber  auch  die  auf  internationalen 
Vereinbarungen  beruhenden  Abwehr-  und  Bekämpfungsmaßregeln  mit 
dem  neuesten  Stande  der  medizinischen  Wissenschaft  über  die  großen 
Volksseuchen  „Pest",  „Cholera"  und  „Gelbfieber"  in  Einklang  zu  bringen. 
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Insbesondere  erschienen  die  auf  die  Pest  bezüglichen  Bestimmungen  einer 
Nachprüfung  bedürftig,  da  die  Kenntnis  über  das  Wesen  und  die  Ver- 
breitung dieser  Krankheit  in  den  letzten  Jahren  wesentlich  erweitert  und 
namentlich  festgestellt  worden  ist,  eine  wie  große  Rolle  die  Ratten  bei 
der  Weiter  Verbreitung  dieser  Seuche  spielen.  I|  Auf  der  Konferenz  waren 
durch  Abgesandte  vertreten:  Deutschland,  Argentinien,  Österreich-Ungarn» 
Belgien,  Brasilien,  Dänemark,  Spanien,  die  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika,  Frankreich,  Großbritannien,  Griechenland,  Italien,  Luxemburg, 
Montenegro,  die  Niederlande,  Persien,  Portugal,  Rumänien,  Rußland,  Ser- 
bien, die  Schweiz,  Egypten,  Schweden-Norwegen,  und  die  Türkei.  |]  Das 
Ergebnis  der  Konferenz  ist  die  vorliegende  Konvention.  Sie  zerfällt  in 
6  Titel  und  184  Artikel  nebst  3  Anlagen. 

Titel  I  enthält  die  für  Deutschland  wichtigsten  Bestimmungen  der 
Konvention;  es  werden  darin  die  Benachrichtigung  der  Vertragsstaaten 
beim  Ausbruche  von  Pest  oder  Cholera,  die  Beschränkung  der  Abwehr- 
maßnahmen auf  die  Herkünfte  solcher  Bezirke,  die  als  verseucht  und  be- 
drohlich zu  erachten  sind,  der  Waren-,  Reise-  und  Schiffsverkehr  zu  Pest- 
und  Cholerazeiten  geregelt.  Im  großen  und  ganzen  stellen  sich  diese 
Bestimmungen  als  eine  Zusammenfassung  der  einschlägigen  Vorschriften 
der  Dresdener  und  Venediger  Konvention  aus  den  Jahren  1893  und  1897 
dar.  Unter  den  Neuerungen  verdienen  besonders  die  folgenden  Maßregeln 
Beachtung:  Die  Benachrichtigung  der  Vertragsstaaten  soll  unmittelbar 
nach  der  Feststellung  jedes  ersten  Pest-  oder  Cholerafalls  an  einem  Orte 
—  nicht  wie  bisher  bei  Cholera  erst  dann,  wenn  sich  ein  Choleraherd 
gebildet  hat  —  erfolgen  (Artikel  1).  Dagegen  sollen  Abwehrmaßregeln, 
ähnlich  wie  bisher,  erst  zulässig  sein,  wenn  bei  Pest  nicht  bloß  ein- 
geschleppte Fälle  in  einem  Bezirke  vorgekommen  sind  oder  wenn  bei 
Cholera  mehrere  Fälle  einen  Herd  bilden  (Artikel  7).  Als  Ausgangs- 
punkt für  die  Berechnung  gewisser  Fristen,  nach  deren  Ablaufe  Vor- 
sichtsmaßnahmen eingestellt  werden  dürfen,  ist  der  Genesung  oder  dem 
Tode  der  erkrankten  Person  noch  deren  wirksame  Absonderung  vom 
Verkehre  mit  anderen  Personen  hinzugefügt  worden  (Artikel  9).  Die  Zu- 
lässigkeit  eines  Einfuhrverbots  zur  Abwehr  von  Pest-  und  Choleragefahr 
ist  auf  nur  noch  wenige  Gegenstände:  Leibwäsche,  alte  und  getragene 
Kleider,  gebrauchtes  Bettzeug,  Hadern  und  Lumpen  beschränkt  worden 
(Artikel  12).  Für  die  Einteilung  der  aus  pestverseuchten  Gegenden 
kommenden  Seeschiffe  in  „verseuchte",  „verdächtige"  und  „reine"  Schiffe 
und  für  die  Bemessung  der  Dauer  gewisser  Abwehrmaßnahmen  war  bis- 
her die  Annahme  maßgebend,  daß  die  Inkubationsdauer  bei  Pest  zehn 
Tage  beträgt;  sie  ist  nach  dem  jetzigen  Stande  der  Wissenschaft  wesentlich 
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kürzer;  auf  der  Pariser  Konferenz  ist  die  vorherrschende  Auffassung  da- 
hin gegangen,  daß  sie  fünf  Tage  beträgt;  dementsprechend  sind  die  ein- 
schlägigen Fristen  auf  fünf  Tage  oder,  wo  die  Hinzurechnung  zweier 
Sicherheitstage  schon  bisher  üblich  war,  auf  sieben  Tage  herabgesetzt 
worden  (Artikel,  9,  20  usw.).  An  Stelle  der  obligatorischen  Beobachtung 
der  Passagiere  und  Besatzung  auf  choleraverseuchten  Seeschiffen  ist,  wie 
dies  schon  jetzt  bei  pestverseuchten  Schiffen  der  Fall  ist,  wahlweise  die 
Beobachtung  oder  die  einfachere  Maßregel  der  Überwachung  zugelassen 
(Artikel  26).  Die  Wiederholung  der  gesundheitspolizeilichen  Maßnahmen 
bei  einem  Schiffe,  das  in  ausreichender  Weise  sich  allen  vorgeschriebenen 
Desinfektions-  und  sonstigen  Maßregeln  in  einem  Hafen  bereits  unter- 
zogen hat,  ist  nur  noch  gestattet,  wenn  seitdem  ein  neuer  Seuchenfall 
sich  auf  ihm  ereignet  oder  wenn  es  von  neuem  einen  verseuchten  Hafen 
angelaufen  hat  (Artikel  32).  Die  besonderen  Vorsichtsmaßregeln,  welche 
in  Anlage  II  der  Dresdener  Sanitätskonvention  für  die  aus  einem  ver- 
seuchten Hafen  kommenden  und  die  Donau  stromaufwärts  fahrenden 
Schiffe  vereinbart  waren,  sind  in  Wegfall  gekommen;  die  betreffenden 
Schiffe  sollen  künftighin  nicht  strenger  wie  alle  sonstigen  Schiffe  be- 
handelt werden.  In  einer  neuen  Bestimmung  (Artikel  36)  ist  auf  die 
Wichtigkeit  der  allgemeinen  Sanierung  der  großen,  dem  überseeischen 
Weltverkehre  dienenden  Häfen  und  auf  die  Notwendigkeit  der  Einrichtung 
einer  ständigen  gesundheitlichen  Überwachung  der  Schiff's-  und  Hafen- 
bevölkerung daselbst  hingewiesen  —  Maßnahmen,  in  denen  von  den  Sach- 
verständigen heutzutage  der  beste  Schutz  gegen  die  durch  den  Seeverkehr 
drohenden  Seuchengefahren  erblickt  wird.  Eine  Verschärfung  in  der  ge- 
sundheitspolizeilichen Behandlung  der  Seeschiffe  hat  sich  insofern  nicht 
umgehen  lassen,  als  unter  bestimmten  Voraussetzungen  Maßregeln  zur 
Vernichtung  der  Ratten,  die  als  Verbreiter  der  Pest  eine  außergewöhnlich 
große  Gefahr  bilden,  vorgeschrieben  oder  zugelassen  werden  mußten;  um 
jedoch  zu  verhüten,  daß  hierdurch  über  Gebühr  Belästigungen  entstehen, 
ist  bestimmt,  daß  die  Rattenvertilgungsmaßnahmen  tunlichst  beschleunigt 
und  innerhalb  einer  Maximalfrist  beendet  sein  müssen  (Artikel  21  bis  25). 
Titel  II  handelt  von  den  Maßnahmen,  die  außerhalb  Europas  zur 
Bekämpfung  der  Pest  und  Cholera  und  zur  Verhütung  einer  Weiter- 
verbreitung der  Seuche  von  dort  ergriffen  werden  sollen;  es  finden  in 
diesem  Abschnitt  ihre  Regelung  die  Kontrolle  der  Schiffe,  welche  in  ver- 
seuchten Häfen  Personen  und  Waren  an  Bord  nehmen,  die  Obliegenheiten 
und  die  Behandlung  der  Schiffe,  welche  aus  verseuchten  Häfen  nach  dem 
Persischen  Golfe,  Roten  Meere  und  Suezkanale  kommen,  die  Sanitäts- 
stationen in  diesen  Gewässern  und  ihr  Betrieb  sowie  die  besonderen  Be- 
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dingungen,  unter  denen  Schiffen  der  bezeichneten  Herkunft  die  Durch- 
fahrt durch  den  Suezkanal  gestattet  wird.  Im  wesentlichen  ist  der  In- 
halt dieses  Abschnitts  eine  Zusammenfassung  der  in  den  Venediger  Kon- 
ventionen von  1892  und  1897  über  diese  Gegenstände  enthaltenen  Be- 
stimmungen. Von  Wichtigkeit  ist  eine  für  die  Durchfahrt  durch  den 
Suezkanal  vorgesehene  Erleichterung,  die  darin  besteht,  daß  die  ärztliche 
Kontrolle  in  Suez  bei  solchen  Schiffen,  die  mit  elektrischer  Beleuchtung 
versehen  sind,  künftighin  auch  zur  Nachtzeit  soll  erfolgen  dürfen  (Ar- 
tikel 56.) 

Titel  III  umfaßt  die  Schutzmaßregeln,  welche  zur  Abwehr  der  durch 
die  Pilgerfahrten  der  Muselmanen  nach  Mekka  und  ihre  Rückkehr  von 
da  entstehenden  Pest-  und  Choleragefahr  dienen  sollen.  Die  Regelung 
ist  im  großen  und  ganzen  die  nämliche  geblieben  wie  bisher  (vgl.  die 
Pariser  Konvention  vom  3.  April  1894  und  die  Venediger  Konvention 
vom  19.  März  1897);  sie  bezieht  sich  hauptsächlich  auf  den  Pilger-Schiffs- 
verkehr, an  dem  die  deutsche  Reederei  zurzeit  gar  nicht  oder  nur  in 
unerheblichem  Umfange  beteiligt  ist. 

Titel  IV  besteht  im  wesentlichen  aus  einer  Wiederholung  der  gelten- 
den Bestimmungen  über  die  internationalen  Gesundheitsräte  in  Kou- 
santinopel,  Alexandrien  und  Tanger,  die  dazu  berufen  sind,  bei  der  Durch- 
führung der  vereinbarten  internationalen  Abwehrmaßregeln  gegen  Pest 
und  Cholera  mitzuwirken  und  insbesondere  den  Vollzug  der  für  den 
Pilgerverkehr  geltenden  Vorschriften  zu  überwachen.  Die  Zahl  der 
türkischen  Mitglieder  im  internationalen  Gesundheitsrat  in  Konstantinopel, 
die  im  Laufe  der  Zeit  auf  acht  gestiegen  ist,  soll  auf  vier  ermäßigt 
werden  (Artikel  166).  Um  ferner  die  Sanitätsstation  auf  der  Insel  Ormuz 
im  Persischen  Golfe,  die  bisher  wegen  mangelnder  Geldmittel  nicht  fertig- 
gestellt werden  konnte,  ihrer  Vollendung  entgegenzuführen,  ist  im  Ar- 
tikel 180  dem  internationalen  Gesundheitsrat  in  Konstantinopel  die  Für- 
sorge für  Beschaffung  der  erforderlichen  Mittel  übertragen  worden.  Die 
etwaige  Weiterverfolgung  des  auf  der  Pariser  Konferenz  aufgetauchten 
Planes  der  Schaffung  eines  internationalen  Gesundheitsamts  ist  im  Ar- 
tikel 181  der  französischen  Regierung  anheimgegeben  worden. 

Titel  V  bezieht  sich  auf  das  Gelbfieber  und  enthält  lediglich  die 
Empfehlung,  die  geltenden  landesrechtlichen  Bestimmungen  über  die  Be- 
kämpfung und  Abwehr  des  Gelbfiebers  mit  dem  gegenwärtigen  Stande 
der  Wissenschaft  über  diese  Krankheit  in  Einklang  zu  bringen.  Bevor 
internationale  Maßnahmen  auf  diesem  Gebiete  der  Seuchenbekämpfung 
vereinbart  werden,  wurde  es  auf  der  Pariser  Sanitätskonferenz  für  zweck- 
mäßig erachtet,  die  Ergebnisse  der  in  neuerer  Zeit  besonders  lebhaft  und 
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von    den   verschiedensten  Seiten    aufgenommenen  Forschungen  über  das 
Wesen  und  die  Verbreitungsweise  des  Gelbfiebers  abzuwarten. 

Titel  VI  enthält  die  Schlußbestimmungen  über  Beitritt  und  Rati- 
fikation, ferner  über  die  fortdauernde  Geltung  der  früheren  Konventionen 
für  diejenigen  Mächte,  welche  diesen  Konventionen  sich  seinerzeit  an- 
geschlossen haben,  der  vorliegenden  neuen  Vereinbarung  dagegen  nicht 
beitreten  sollten. 

Insoweit  die  neue  Konvention  sich  auf  Maßnahmen  außerhalb  Eu- 
ropas erstreckt,  wird  es  von  größter  Bedeutung  sein,  ob  die  Kaiserlich 
Ottomanische  Regierung  sich  entschließen  wird,  den  von  den  übrigen 
Kulturstaaten  getroffenen  Vereinbarungen  auf  sanitärem  Gebiete  bei- 
zutreten. Es  ist  darum  auch  auf  der  Pariser  Konferenz  wiederum  der 
Wunsch  ■  zum  Ausdrucke  gebracht  worden,  daß  die  Türkei  sich  zum  Bei- 
tritte bereitfinden  lassen  möchte.  H  Im  übrigen  erscheint  die  neue  Kon- 
vention als  ein  wesentlicher  Fortschritt  im  gemeinsamen  Kampfe  der 
Nationen  gegen  Pest  und  Cholera.  Abgesehen  von  der  übersichtlichen 
Zusammenfassung  aller  im  Laufe  der  letzten  zwölf  Jahre  auf  dem  ge- 
dachten Gebiete  vereinbarten  internationalen  Maßnahmen  enthält  die  in 
Paris  aufgestellte  Konvention  eine  Reihe  von  Milderungen  und  Erleichte- 
rungen, die  für  Handel  und  Verkehr  von  großem  Werte  sind  und  nach 
dem  heutigen  Stande  der  Wissenschaft  zugestanden  werden  können,  ohne 
daß  dadurch  eine  Verminderung  des  Schutzes  gegen  die  oben  erwähnten 
Krankheiten  befürchtet  zu  werden  braucht. 


Nr.    14038.     GROSZBRITANNIEN  und  Kolonien.     Kolonialkonfe- 
renz. 

London,  15.  bis  26.  April  1907. 

Monday,  April  15,  1907. 

The  Conference  met  at  11  a.m.  in  the  room  of  the  Secretary  of  State 
for  the  Colonies.  The  following  raembers  of  the  Conference  were  present: 
The  Secretary  of  State  for  the  Colonies  (the  Earl  of  Elgin),  in  the  chair, 
the  Prime  Minister  of  Canada  (the  Right  Honourable  Sir  Wilfrid  Laurier), 
the  Prime  Minister  of  Australia  (the  Honourable  Alfred  Deakin),  the  Prime 
Minister  of  New  Zealand  (the  Honourable  Sir  J.  G.  Ward),  the  Prime 
Minister  of  Cape  Colony  (the  Honourable  L.  S.  Jameson,  C.B.),  the  Prime 
Minister  of  Natal  (the  Honourable  F.  R.  Moor),  and  the  Prime  Minister 
of  the  Transvaal  (General  the  Honourable  Louis  Botha).  The  following 
Colonial  Ministers  were  present:  The  Honourable  Sir  F.  W.  Borden  (Ca- 
nada), the  Honourable  Sir  W.  Lyne  (Australia),  and  the  Honourable 
Dr.  Smartt  (Cape  Colony).  ||  The  Prime  Minister  of  the  United  Kingdom 
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(Sir  H.  Campbell -Bannerman)  was  present,  together  witJi  the  foUowing 
members  of  bis  Majesty's  Government:  Mr.  Jobn  Morley,  O.M.,  Mr.  Hai- 
dane, Lord  Tweedmoutb,  Mr.  John  Bums,  and  Mr.  Lloyd-George.  There 
were  also  present  Mr.  Winston  Churchill  (Parliamentary  Ünder-Secretary 
for  the  Colonies),  Sir  Francis  Hopwood  (the  Permanent  Ünder-Secretary 
of  State  for  the  Colonies),  the  Assistant  Under-Secretaries  for  the  Colo- 
nies, the  Secretaries  of  the  Conference,  the  Private  Secretaries  of  the 
Secretary  of  State  for  the  Colonies  and  to  the  Colonial  representatives.  H 
The  Chairman  (Lord  Elgin)  said  that,  the  members  of  the  Conference 
having  all  assembled  with  the  exception  of  Sir  Robert  Bond,  who  was 
detained  for  a  day  or  two,  he  assumed  that  they  might  proceed  to  busi- 
ness.  Before  doing  so  he  had  the  honour  to  read  the  following  telegram 
which  had  been  received  from  his  Majesty  the  King:  —  |j  „At  the  first 
meeting  to-day  of  the  Colonial  Conference  I  wish  you  to  convey  to  the 
Prime  Ministers  and  representatives  of  my  self-governing  Colonies  a  warm 
Welcome  on  my  behalf,  and  to  inform  them  that  I  shall  look  forward 
with  pleasure  to  receiving  them  on  my  return  to  England.  The  questions 
waich  will  be  submitted  to  the  Conference  for  discussion,  involving  matters 
of  weighty  interest  not  merely  to  the  Colonies  there  represented,  but  to 
the  British  Empire  at  large,  will,  I  am  sure,  receive  the  most  careful 
attention,  and  I  am  confident  that  the  decisions  arrived  at  will  tend  to- 
wards  the  closer  union  of  my  Colonies  to  the  Mother  Country  and  to 
the  strengthening  and  consolidation  of  my  Empire."  ||  Lord  Elgin  con- 
tinued:  Gentlemen,  may  I  in  a  single  word  on  my  own  behalf  ofFer  a 
welcome  to  those  who  have  come  to  attend  this  Conference?  For  the 
rest  it  is,  1  am  sure,  a  gratification  to  all  —  as  it  is  especially  to  myself  — 
that  my  right  honourable  friend  on  my  right  (the  Prime  Minister)  has 
been  able  to  attend  this  meeting,  and  without  further  preface  I  will  ask 
the  Prime  Minister  to  address  the  Conference. 

Sir  Henry  Campbell-Bannerman  said:  It  is  a  great  pleasure  to  me 
to  respond  to  the  invitation  of  Lord  Elgin  that  I  should  welcome,  as  I 
do  most  sincerely  in  the  name  of  His  Majesty's  Government,  the  Prime 
Ministers  of  the  great  self-governing  communities  beyond  the  seas,  who 
are  now  for  the  fourth  time  gathered  together  in  the  capital  of  the  Mother 
Country  for  consultation  on  matters  affectiug  their  common  interests  and 
ours.  You  are  all  of  you  friends,  most  of  you  personal  friends,  some  of 
you  old  personal  friends,  of  myself  and  the  Ministers  with  whom  you 
have  come  to  confer.  Sir  Wilfrid  Laurier  has,  if  I  may  use  a  slang  ex- 
pression  of  the  day,  a  „record  Performance";  he  has  been  here  on  each 
occasion.    Mr.  Deakin,  now  speaking  for  the  Commonwealth  of  Australia, 
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attended  as  Chief  Secretary  of  the  Colony  of  Victoria  the  earliest  Con- 
ference in  1887  —  a  gathering  which,  as  we  all  remember,  was  not  re- 
stricted  to  the   seif- governing  Colonies  or  to  the  Prime  Ministers.     Sir 
Robert  Bond,  as  Lord  Elgin  has  said,  has  not  yet  arrived.    He  took  part 
in  the  previous  Conference.     But  the  other  Prime  Ministers  are  here  for 
the  first  time  in  this   capacity,   and  I  wish  to  extend  a  special  greeting 
to  General  Botha,  the  Benjamin  of  the  Brotherhood,  if  I  may  use  that 
phrase,  the  first  Prime  Minister  of  the  Transvaal,  whose  presence  in  our 
Councils  I  am  sure  you   will  welcome   as   cordially  as  do  His  Majesty's 
Government.    I  should  have  been  glad  if  he  could  have  been  attended  by 
the  Prime  Minister  of  the  Orange  River  Colony,  but  that  has  been  im- 
possible,  because  its  Constitution  could  not  be  brought  into  effect  in  time, 
and  I  may  perhaps  throw  in  the  Observation  that  there  will  be  no  avoi- 
dable  delay  in  establishing  it.    The  absence  of  the  heads  of  so  many  Go- 
vernments  from  the  sphere  of  their  activity  must,  I  am  afraid,  have  oc- 
casioned  great  inconvenience  and  considerable  public  as  well  as  personal 
sacrifices,  but  we  sincerely  trust  that  your  presence  in  Council  will  justify 
these  sacrifices;  that  it  will  ofifer  solid  compensation  for  the  long  journey 
you  have  undertaken  and  for  the  time  which  you  are  about  to  devote  to 
a  discussion  of  the  matters   which  are    of   common    concern   to  us  all. 
Gentlemen,  whatever  be  the  value  and  whatever  be  the  issue  of  your  de- 
liberations,  it  is  with  the  greatest  gratification  that  we  welcome  you,  and 
warm  as  I  know  your  attachment  and  devotion  to  the  Mother  Country 
to  be,    I  can  assure  you  the  feeling  of  affectionate   interest    and   pride 
entertained  within  the  shores  of  the  old  country  is  not  to  be  surpassed 
even  by  your  wärmest  sentiments.     But  I  need  not  dwell  upon  the  ex- 
pression  of  our  cordial  relations;  in  fact,  I  am  not  sure  that  in  private 
life  those  who  are  united  by  the  most  sacred  ties  of  relationship  and  the 
sincerest  afi^ection  gain  in  the  estimation  of  their  neighbours  by  the  too 
frequent  and  efifusive  protestation  or  exhibition  of  their  feeling  towards 
each  other.     I  am  not  therefore  disposed  to  occupy  much  of  your  time 
in  mere  declaration  of  our  friendly  attachment  to   each   other   and   our 
common  solicitude    for    our  Joint   and  individual  interests,    but  I  would 
rather  follow  what  I  think  is  really  the  more  significant  course,  of  taking 
all  this  for  granted.    You  will  have  a  long  programme  of  business  before 
you,  and  I  do  not  propose  to   do  more  —  I  do  not  think  I  am  called 
upon  to  do  more  —  than  just  to  glance  at  some  of  the  matters  which 
have  brought  you  together;  but  I  should  like  to  observe  at  this  point  — 
and  there  is   sometimes  apparently  in  the   minds  of  men  a  mistake   on 
this  subject  —  that  this  is  not  a  Conference  between  the  Premiers  and 
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the  Colonial  Secretary,  but  between  the  Premiers  and  members  of  the 
Government  under  the  presidency  of  the  Secretary  of  State  for  the 
Colonies,  which  is  a  very  difFerent  matter.  In  regard  to  questions  of 
military  defence,  for  instance,  the  Secretary  of  State  for  War  will  come 
and  confer  with  you,  and  the  First  Lord  of  the  Admiralty  in  the  same 
way  will  be  present  when  naval  questions  are  discussed.  On  this  I  may 
say  that  I  think  the  views  sometimes  taken  of  the  proper  relations  of 
the  Colonies  to  the  Mother  Country  with  respect  to  expenditure  on  ar- 
maments  have  been  of  late  somewhat  modified.  We  do  not  meet  you 
to-day  as  claimants  for  money,  although  we  cordially  recognize  the  spirit 
in  which  contributions  have  been  made  in  the  past  and  will,  no  doubt, 
be  made  in  the  future.  It  is,  of  course,  possible  to  over-estimate  the 
importance  of  the  requirements  of  the  oversea  dominions  as  a  factor  in 
our  expenditure;  but,  however  this  may  be,  the  cost  of  naval  defence  and 
the  responsibility  for  the  conduct  of  foreign  affairs  hang  together.  On 
the  question  of  emigration,  a  matter  which  is  of  the  utmost  moment  to 
you  as  well  as  to  the  Mother  Country,  Mr.  John  Burns,  the  President 
of  the  Local  Government  Board,  will  join  in  your  Councils;  and  if  any 
question  should  arise  with  regard  to  India,  you  will  have  the  advice  of 
a  most  distinguished  Member  of  Council,  Sir  James  Mackay;  and  I  am 
sure  that  you  will  be  glad  to  see  my  right  honourable  friend  Mr.  John 
Morley  amongst  us  this  morning.  Then  when  you  come  to  discuss  mat- 
ters of  finance,  trade,  and  commerce,  my  colleagues  the  Chancellor  of  the 
Exchequer  and  the  President  of  the  Board  of  Trade  will  be  present  to 
State  the  views  which  His  Majesty's  Government  entertain  on  these  im- 
portant  matters.  Amongst  them  the  question  of  preference  must  hold  a 
prominent  position,  and  I  am  sure  you  will  find  that  my  right  honourable 
friends  are  prepared  fully  to  recognize  the  friendly  action  which  has  been 
taken  by  some  of  the  Colonies  and  to  enter  upon  this  subject  in  the 
füllest  and  frankest  manner.  I  hope  that  an  agreement  may  be  arrived 
at  as  to  many  of  these  points,  and  if  in  regard  to  others  you  are  com- 
pelled  to  differ  amongst  yourselves,  or  to  differ  from  us,  you  will  agree 
to  differ  not  merely  in  a  perfectly  friendly  way  (so  much  may  be  assu- 
med),  but  with  mutual  respect  for  the  grounds  and  motives  on  which 
differences  of  opinion  may  be  founded.  You,  in  common  with  us,  are 
representatives  of  self-governing  communities.  We  have  no  power  here 
in  this  room,  as  you  know,  to  arrive  at  any  binding  decisions.  His  Ma- 
jesty's Government  cannot  go  behind  the  declared  opinions  of  this  coun- 
try and   of  our  Parliament.     No   more   can  you  go  behind  the   opinions 

and  wishes  of  your  communities  and  Parliaments;  but,  subject  to  this 
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governing  limitation,  there  remain,  as  I  have  said,  and  as  I  firmly  believe, 
many  matters  of  great  moment  in  wliich  there  is  room  for  arrangement 
and  advance.  These  Conferences  were  formerly  more  or  less  identified 
with  great  ceremonial  occasions.  This  is,  I  believe,  the  first  that  has  been 
specifically  summoned  for  the  pnrpose  of  bnsiness.  I  wish  to  say  a  word 
here  about  a  desire  that  has  been  feit  with  regard  to  the  period  between 
the  Conferences  —  that  there  should  be  greater  means  than  at  present 
to  continue  in  the  interval  the  definite  Communications  which  the  Con- 
ferences make  necessary.  We  shall  hope  to  find  some  method  of  meeting 
this  desire.  I  am  not  going  to  enumerate,  still  less  discuss  and  criticize, 
the  various  schemes,  more  or  less  ambitions,  which  have  been  put  for- 
ward,  but  I  will  just  make  a  remark  applicable  to  all  such  proposals. 
We  found  ourselves,  gentlemen,  upon  freedom  and  independence  —  that 
is  the  essence  of  the  British  Imperial  connexion;  freedom  of  action  on 
the  part  of  the  individual  State;  freedom  in  their  relations  with  each 
other  and  with  the  Mother  Country.  Anything  which  militates  against 
that  principle  would  be  wholly  contrary  to  the  genius  of  our  race  and 
our  political  Ideals,  and  would  sooner  or  later  be  disastrous.  There  are 
some  words  which  perfectly  express  what  I  have  in  my  mind,  and  which 
were  used  in  this  place  five  years  ago  by  Mr.  Chamberlain  —  and  I  can- 
not  mention  Mr.  Chamberlain  without  expressing  on  my  own  part  and 
the  part  of  my  colleagues,  and,  indeed,  I  think  I  am  authorised  to  say, 
on  behalf  of  the  whole  of  the  public  of  this  country,  irrespective  of  poli- 
tical opinion,  our  deep  and  sincere  regret  which  I  know  is  heartily  feit 
all  over  the  British  dominions,  that  he  is  for  the  present  unable  to  take 
an  active  part  in  our  public  affairs.  These  are  bis  words  to  which  I 
refer:  —  „The  link,"  he  said,  „which  unites  us,  almost  invisible  as  it  is 
sentimental  in  its  character,  is  one  which  we  would  gladly  strengthen; 
but,  at  the  same  time,  it  has  proved  itself  to  be  so  strong  that  certainly 
Ave  would  not  wish  to  Substitute  for  it  a  chain  which  might  be  galling 
in  its  incidence."  Gentlemen,  freedom  does  not  necessarily  mean  letting 
things  drift,  and,  in  my  opinion,  some  provision  should  be  made  for  main- 
taiuing  the  impetus  which  these  Conferences  will  give  to  the  consideration 
and  settlement  of  questions  which  have  been  discussed  here.  I  would 
also  refer  for  a  moment  to  the  precedent  that  has  recently  been  made 
for  holding  what  I  may  call  subsidiary  Conferences  upon  matters  of  im- 
portance.  I  refer  to  the  Navigation  Conference  that  is  sitting  under  the 
presidency  of  my  friend  the  President  of  the  Board  of  Trade,  and  at 
which  I  observe  that  Sir  Joseph  Ward,  Sir  William  Lyne,  and  other  re- 
presentatives  are  rendering  great  Service  in  the  discussion  of  very  diffi- 
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cult  Problems.  To  my  mind  the  precedent  set  is  of  high  importance,  and 
I  should  like  to  see  these  auxiliary  Conferences  held  from  time  to  time 
as  matters  arise  which  require  more  time  and  treatment  in  greater  detail 
than  is  possible  in  the  Colonial  Conference  itself.  Well,  gentlemen,  I 
have  no  more  to  say.  I  am  fully  confident  that  your  coming  here  will 
not  have  been  in  vaiu.  You  will  not  judge  of  the  feeling  entertained  to- 
wards  you  by  acclamations  and  festivities  alone,  although  of  those  there 
will  be  abundance,  but  by  the  mutual  spirit  of  friendship,  the  desire  to 
Stretch  every  point  that  can  be  stretched  in  order  to  meet  the  views  of 
each  constituent  part  of  the  Empire,  the  desire,  equally  strong,  I  hope, 
to  avoid  prejudicing  in  any  way  the  interests  of  each  other,  and,  over 
and  above  all,  you  will  be  inspired  and  invigorated  by  our  common  pride 
in  the  great  beneficent  mission  which  the  British  people  in  all  parts  of 
the  World  are,  as  we  believe,  appointed  and  destined  to  fulfil. 

Sir  Wilfrid  Laurier  said:  Lord  Elgin,  Sir  Henry  Campbell-Banner- 
man,  and  Gentlemen,  —  It  so  happens  that  I  am  about  the  oldest  member 
of  this  Conference  and  as  has  been  said  by  Sir  Henry  Campbell-Banner- 
man,  I  can  almost  boast  of  a  record  Performance,  having  been  here  twice, 
in  1897  and  in  1902,  and  it  is  not  without  some  sense  of  regret  I  must 
say  that  I  find  myself  about  the  only  man  who  attended  those  Con- 
ferences. I  share  altogether  the  sentiments  which  have  been  expressed 
by  the  Prime  Minister,  that  it  is  a  matter  of  deep  regret,  not  only  in  this 
country,  but  all  through  the  British  Empire,  that  at  this  time  the  man 
who  presided  over  the  last  two  Conferences  which  I  attended,  Mr.  Cham- 
berlain,  should  not  be  able  to  take  any  part  in  public  atfairs;  and  I  am 
sure  that  I  express  the  same  sentiment  when  1  say  that  we  all  hope,  in 
the  most  distant  homes  of  the  British  Empire,  that  his  health  will  be 
quite  restored,  and  that  he  will  take  his  place  again  in  the  public  affairs 
of  this  great  country  and  Empire.  Nothing  could  be  more  grateful  to 
US,  no  better  commencement  of  this  Conference  could  take  place,  than 
the  message  which  has  been  read  to  us  coming  from  His  Majesty  the 
King,  and  next  to  this  message  we  welcome  the  presence  of  the  Prime 
Mmister  of  the  Crown  in  this  country.  This  Conference  is  not,  as  I 
understand  it  (I  give  my  own  views),  a  Conference  simply  of  the  Prime 
Ministers  of '  the  difierent  self-governing  Colonies  and  the  Secretary  of 
State,  but  it  is,  if  I  may  give  my  own  mind,  a  Conference  between 
Government  and  Governments;  it  is  a  Conference  between  the  Imperial 
Government  and  the  Governments  of  the  self-governing  Colonies  of  Eng- 
land. I  recognize  all  the  difficulties  which  beset  us;  they  have  been  ex- 
pressed by  Sir  Henry  Campbell-Bannerman.    We  all  hope  and  we  all  be- 
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lieve  in  the  future  of  tbe  British  Empire.  There  are  ways  and  ways  by 
which  it  can  be  increased  and  improved.  We  are  here  to  discuss  those 
questions.  Upon  many  things  we  can  agree;  upon  many  things,  I  believe, 
we  cannot  agree  at  this  moment;  but,  above  all  things,  we  all  agree,  we 
all  move  towards  the  same  goal  and  the  same  end.  The  observations 
which  have  been  offered  to  us  by  Sir  Henry  Campbell-Bannerman  upon 
this  subject  have  been  excellent,  and  could  not  be  improved  upon,  I  am 
sure.  He  rocognizes  that  there  are  things  upon  which  public  opinion  is 
not  in  the  same  groove  that  it  is  perhaps  in  the  Colonies.  We  must  re- 
cognize  that  there  are  many  questions  upon  which  public  opinion  in  our 
own  respective  countries  may  not  be  the  same  as  in  this  country.  But 
upon  one  thing  we  are  all  agreed,  and  I  believe  that  if  we  keep  this  in 
view  we  can  never  go  astray,  that  is  to  say,  that  if  the  basis  of  the 
Union  which  now  binds  the  British  Empire  remains  as  it  is  now,  a 
proper  and  always  permanent  recognition  of  the  principle  that  every 
Community  knows  best  what  does  for  itself,  then  we  cannot  go  wrong, 
and  our  deliberations  must  be  fruitful  and  must  bear  some  good  re- 
sult  for  some  object.  This  is  the  spirit,  at  all  events  for  my  part,  in 
which  I  approach  the  great  subjects  we  have  to  discuss.  The  time  is 
not  fitting  to-day  to  take  these  subjects  in  detail,  and  I  will  confine  my 
few  remarks  upon  this  point  to  the  same  spirit  which  has  inspired  the 
observations  of  the  Prime  Minister;  but  I  have  only  one  word  to  say,  to 
express  my  great  satisfaction  that  our  proceedings  are  commencing  under 
such  favourable  auspices. 

The  Honourable  A.  Deakin  said:  My  Lord,  Prime  Minister,  and 
Gentlemen,  —  I  feel  that  the  wise  and  weighty  words  which  you  have 
been  good  enough  to  address  to  us  to-day  furnish  a  fitting  opening  and, 
if  I  may  be  pardoned  for  saying  so,  Coming  from  your  lips,  the  most 
fitting  opening  for  a  Conference  whose  character  and  principle  you  have 
so  aptly  defined.  Your  address,  Sir,  contains  many  memorable  sentences 
summing  up  with  felicity  the  varying  aspects  from  which  this  gathering 
will,  we  hope,  come  to  be  generally  regarded;  and  we  acknowledge  your 
presence,  Sir,  as  a  recognition  of  the  principle  alluded  to  by  my  friend 
and  senior,  Sir  Wilfrid  Laurier,  as  one  which  we  are  anxious  to  uphold, 
that  this  is  a  Conference  between  Governments  and  Gove*rnnients ,  due 
recognition  of  course  being  had  to  the  seniority  and  scope  of  those 
Governments.  In  addition,  Sir,  it  affords  a  propitious  and  happy  ex- 
position  of  the  nature  of  this  Conference  to  those  to  whom  we,  at  all 
events,  naturally  turn  our  eyes.  We  may  be  pardoned  for  laying  what 
■might  appear  to  many  residents  of  this   country  an  undue  stress  upon 
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the  importance  of  your  utterance,  not  that  that  will  fail  adequate  recog- 
nition,  but  because  to  our  distant  communities  from  whom  we  come,  for 
whom  we  speak,  and  in  whose  name  alone  we  wish  to  be  beard,  it  means 
mucb  more  tban  it  can  to  tbe  people  of  tbis  country,  accustomed  as  tbey 
are  continually  to  bear  from  your  lips  political  utterances  relating  to 
wbat  I  may  term  tbe  politics  of  tbe  United  Kingdom.  But  utterances 
of  yourself  and  of  leaders  like  yourself  relating  to  tbose  larger  politics 
wbicb  we  sbare  witb  you  are,  first  of  all,  perbaps  rare,  and  are,  next, 
not  conveyed  to  tbose  wbom  we  represent,  as  tbese  undoubtedly  will  be. 
I  am  bappy  to  know,  Sir,  tbat  millions  in  Australia  —  I  use  tbe  word, 
altbougb  it  is  large  in  reference  to  our  population,  advisedly  —  practi- 
cally  tbe  wbole  population  of  Australia  to-morrow  will  bave  tbe  op- 
portunity  of  reading,  in  extenso,  tbe  remarks  wbicb  you  bave  been  good 
enougb  to  express  to-day.  Wbat  does  tbat  mean?  It  means  tbat  tbis 
subject  bas  probably  been  but  ligbtly  toucbed  upon  since  six  weeks  ago 
the  Parliament  of  tbe  Commonwealtb  was  closed  in  order  to  permit  of 
tbe  attendance  of  its  representatives  at  tbis  table;  but  during  tbose  six 
weeks  I  venture  to  say,  witbout  any  very  intimate  knowledge  of  detail, 
tbat  local  public  events  in  Australia  bave  not  stood  still,  and  tbe  people 
interested  in  tbose  events  bave  not  diminisbed,  and  probably  tbe  ten- 
dency  bas  been  to  overlay  wbatever  Impression  was  made  by  tbe  action 
of  our  Parliament  in  adjourning  to  permit  of  tbe  attendance  of  my  col- 
league  and  myself  at  tbe  Conference  by  tbe  more  insistent  demands 
of  wbat  may  be  termed  tbe  every  day  politics  of  our  country.  After 
tbese  proceedings  close  five  weeks  will  elapse  before  eitber  of  us  will 
bave  tbe  opportunity  of  addressing  tbe  people  of  Australia  in  utterances 
in  wbicb  we  will  endeavour  to  explain  wbat  we  tbink  bas  been  done 
and  also  wbat  bas  been  attempted  to  be  done,  and  all  tbis  interval  re- 
quires  to  be  bridged  over  by  some  such  strong  influence  as  you,  Sir,  by 
your  address,  are,  fortunately,  bringing  to  bear  upon  tbem.  You  refresb 
and  revive  tbat  deep  interest  of  tbeirs,  as  deep  in  tbe  proceedings  of 
tbis  Conference  as  is  tbe  interest  of  tbe  people  of  tbis  country,  as  you 
very  properly  observed;  you  revive  and  refresb  tbat  interest,  and  you 
enable  tbe  proceedings  of  tbis  Conference  to  become  to  tbem  living,  actual, 
concrete,  present.  On  our  side  of  tbe  sea,  Sir,  witb  tbe  ample  self- 
government  tbat  happily  we  enjoy,  and  perbaps  largely  because  we  are 
still  a  smaller  Community,  our  electors,  men  and  women,  botb  sbare  and 
sbare  intimately,  so  far  as  tbey  cboose,  in  every  stage  and  every  step  of 
our  political  action;  and,  if  tbat  be  witbdrawn  from  tbem,  or,  ratber,  if 
tbe   knowledge  wbicb  enables  tbem  to  follow  it  step  by  step  be  witb- 
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drawn  from  them,  tliose  political  questions  disappear  practically  over  their 
horizon,  and  are  replaced  by  others  closer  and  more  pressing,  although 
probably  of  far  less  importance.  Consequently  to  us  it  is  a  matter  of 
great  importance,  and,  if  tbis  Conference  is  to  erxercise  tbat  educational 
influence  to  wbicb  in  your  concluding  remarks  you  referred  as  one  of  its 
chief  functions  —  if  it  is  to  esercise  it  at  all  properly,  Sir,  it  can  only 
be  by  convincing  Australia  that  the  Government  of  Great  Britain,  the 
Government  of  the  Empire,  realizes  the  importance  of  this  gathering,  how- 
ever  limited,  as  you  have  very  truly  said,  its  actual  practical  powers 
may  be;  but  that  you  recognize  its  importance  we  have  proof  in  that 
you  not  only  think  fit  to  attend  it,  but  you  honour  it  by  ad- 
dressing  to  us  such  words  of  experience  and  counsel  as  you  have  been 
good  enough  to  give  to-day.  You  will,  therefore,  realize,  Sir,  how  much 
natural  anxiety  that  has  been  feit  by  us  has  been  dispelled  by  your  ap- 
pearance  and  by  your  address,  and  will  also  perhaps  realize  how  at  a 
later  stage  we  shall  be  inclined  to  ask  our  colleagues  to  remember  that 
the  communities  at  the  other  side  of  the  world,  unless  kept  in  close  touch 
with  the  proceedings  of  this  Conference,  will  not  derive  from  it  anything 
like  the  benefit  we  are  desirous  they  should  obtain.  The  preceding  Con- 
ferences at  which  Sir  Wilfrid  Laurier  has  been  present  and  in  which  he 
has  played  so  honourable  and  conspicuous  a  part,  may  have  produced 
great  results  in  this  country  and  in  Canada,  wich,  as  compared  with  us, 
is  your  next-door  neighbour;  but  to  our  communities  at  the  Antipodes,  se- 
parated  by  half  the  globe.  I  regret  to  say  that  those  Conferences  failed 
of  anything  like  their  fiill  effect.  Their  results  were  carefully  studied 
by  politicians  and  those  actively  concerned,  but  they  made  little  or  no 
impression  upon  our  people,  and  the  Impression  upon  our  people  is  what, 
in  the  long  run,  as  you  know,  Sir,  is  going  to  govern  very  largely  the 
attention  paid  even  by  politicians.  What  the  electors  disregard,  and  can- 
not  be  practically  invited  to  regard,  tends  always  to  become  obscured  by 
more  immediate  demands,  and  I  trust  that  in  this  Conference  we  shall 
realize  that,  although  we  have  been  likened,  and  happily  likened,  to  a 
Cabinet  of  Cabinets,  we  differ  absolutely  from  all  Cabinets,  inasmuch  as  we 
have  not  a  tittle  of  Executive  power:  neither  legislative  nor  Executive  power 
is  ours;  and,  therefore,  the  strict  confidence  observed  in  Cabinets  has  no 
analogical  relation  to  the  procedings  here.  There  are  always  risks  in 
regard  to  publicity,  and  there  are  some  matters  in  which  reticence  and 
private  discussions  are  desirable;  but  it  appears  to  me  that  the  major 
part  of  the  subjects  for  our  discussion  are  not  of  that  kind.  Looking 
at  our  agenda  paper,  I  observe  that  those  subjects  are  few,  and  of  those 
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few  subjects  only  some  few  parts  call  for  anything  like  privacy.  The 
great  mass  and  bulk  of  our  deliberations,  almost  without  exception, 
might,  as  it  appears  to  me,  be  held  in  public,  or  as  nearly  in  public  as 
tlie  sense  of  this  Conference  will  authorize.  Of  course,  there  are  risks 
in  Publicity,  but  the  greatest  risk  this  Conference  can  run  is  the  risk  of 
being  ignored  or  misunderstood  and,  if  ignored,  or  if  publication  is 
postponed,  the  greater  will  be  the  liability  to  misunderstanding.  Misunder- 
standings,  as  we  know,  when  once  they  obtain  currency,  are  hard,  indeed, 
to  correct  especially  when  you  have  to  travel  half  round  the  globe  before 
you  begin  the  task  of  correction;  and  when  you  undertake  that  task  you 
are  suject  to  the  daily  demands  of  your  own  politics,  which,  as  most  of 
US  here  know,  may  easily  tend  to  conceal  from  the  mind  of  your  con- 
stituents  the  fact  that  Imperial  issues  are  at  stake  at  all.  But,  Sir,  I 
do  not  rise  for  the  purpose  of  endeavouring  to  add  anything  to  your 
address  or  to  criticize  it,  although  I  must  say  that  in  your  recognition 
of  the  value  of  subsidiary  Conferences,  of,  perhaps,  a  more  technical  and 
more  detailed  character,  and  calling  for  a  different  class  of  represen- 
tation,  I  believe  you  have  made  an  extremely  pregnant  Suggestion.  There 
are  many  matters  of  this  kind  which  can  be  better  dealt  with  by  such 
subsidiary  Conferences,  and  some  of  those  matters  may  be  so  better  dealt 
with  because  such  Governments  as  Sir  Wilfrid  Laurier  and  myself  re- 
present,  not  being  unitary  Governments,  but  Federal  Governments,  have 
a  limited,  though  very  large,  Jurisdiction.  There  are  questions  beyond  their 
Jurisdiction  falling  within  the  control  of  the  local  governing  bodies  —  the 
State  Governments  in  our  case,  the  Provincial  Governments  in  the  case 
of  Canada.  On  certain  particular  subjects,  such,  for  instance,  as  edu- 
cation  —  and  an  educational  gathering  of  some  kind  is  shortly  to  take 
place  here  —  such  local  Governments  require  to  be,  and  are,  most  pro- 
perly  represented.  The  further  Suggestion  made  that  it  is  our  good  for- 
tune  on  this  occasion  not  to  be  indentified  with  any  exceptional  cere- 
monial  is  also  well  judged.  If  it  did  not  sound  ungrateful  I  could  almost 
wish  that  we  had  not  been  identified  with  the  London  season  at  any 
time,  and  that  we  had  not  been  identified  with  the  Session  of  the  Im- 
perial Parliament,  so  that,  if  possible,  these  Conferences  could  assemble 
when  Ministers  of  the  Imperial  Parliament  were  at  leisure,  and  when 
also  the  additional  advantage  might  present  itself  of  our  having  the 
public  attention  of  the  people  of  Great  Britain  to  ourselves  for  a  little 
time  rather  than  as  now  Coming  under  the  shadow  of  the  great  questions 
which  are  being  debated  in  both  Houses  of  the  British  Parliament.  This 
Conference  occupies  a  niche  quite  large  enough  for  us  individually,  but, 
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perhaps,  almost  too  small  for  the  great  communities  which  we  represent, 
especially  if  their  possibilities  are  to  be  taken  into  account,  because  we 
are  not  the  representatives  of  to-day,  though  to-day  we  claim  to  speak 
for  our  own  people;  we  are  the  representatives  of  to-morrow  and  of  the 
day  after  to-morrow  of  those  portions  of  the  British  Empire  in  which 
the  Tastest  opportunities  of  expansion,  of  aggrandisement,  and  of  peace- 
ful  development  exist,  and  which  in  view  of  those  possibilities  desire  for 
their  own  sakes,  as  well  as  for  yours,  to  be  knit  closer  together  in  that 
mutual  understandig  to  which  you,  Sir,  have  so  happily  referred  —  the 
strongest  of  all  ties  which  was  happily  referred  to  by  the  late  Lord 
Granville,  who,  following  Lord  Salisbury  at  thefirst  Conference  in  1887,  re- 
ferred to  them  as  „ties  both  of  steel  and  of  silk".  It  was  at  that  Con- 
ference to  which  I  turn  back  my  memory  that  the  precedent  was  set  up, 
which  you  have  happily  followed,  of  an  address  by  the  Prime  Minister; 
Lord  Granville,  as  representing  the  then  Opposition,  also  did  us  the 
honour  to  attend  and  speak;  and,  Sir,  the  chivalrous  reference  which  you 
made  to  the  statesman  who  lately  j)resided  over  these  gatherings, 
Mr.  Chamberlain,  has  been  almost  equivalent,  I  think,  to  a  represen- 
tation  here  of  the  other  party  in  the  British  Parliament  at  the  present 
time.  In  the  future,  Sir,  may  we  hope  that  the  principle  to  which  you 
have  given  your  adherence,  which  has  led  to  your  presence  here  to-day, 
will  be  given  a  still  further  expansion,  and  that  we  may,  perhaps,  con- 
sider  whether  the  Prime  Minister  of  England,  if  not  the  actual,  ought 
at  least  to  be  the  titular  president  of  all  these  gatherings,  so  that  it  might 
be  acknowledged  that  the  principle  of  Governments  conferring  with 
Governments  was  recognized,  detracting  in  no  sense  or  by  any  possible 
Suggestion  from  his  colleague,  the  Secretary  of  State  for  the  Colonies, 
and,  certainly  least  of  all,  the  right  honourable  statesman  of  experience 
who  now  occupies  that  post,  but  merely  in  order  to  typify  to  the  public 
gaze  the  fact  that  this  was  a  meeting  of  Governments  with  Governments 
for  the  sake  of  the  Empire  to  which  we  all  belong. 

Sir  Joseph  Ward  said:  My  Lord,  Mr.  Prime  Minister,  and  Gent- 
lemen,  —  Unlike  my  two  friends,  Sir  Wilfrid  Laurier  and  Mr.  Deakin, 
this  is  the  first  occasion  upon  which  it  has  been  my  privilege  and  honour 
to  attend  this  great  Conference,  which  is  looked  forward  to  by  the  people 
whom  I  represent  with  the  deepest  possible  concern,  and  I  want  to  say 
how  much  I  appreciate  the  sentiments  conveyed  in  the  address  delivered 
by  the  Prime  Minister.  We  approach  this  Conference  with  a  füll  recog- 
nition  of  the  difficulties  that  must  necessarily  exist,  not  only  in  Great 
Britain,  but  in  each  of  our  countries,  upon  matters  upon  which  there  is 
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very  great  room  for  differences  of  opinion,  and  it  is  because  of  the  fact 
in  the  outlying  countries  that  those  differences  of  opinion  and  difficulties 
attending  them  exist,  that  we  are  anxious  to  have  the  benefit  at  the  con- 
sultation  and  the  discussion  of  them  of  the  ripened  judgment  of  the  men 
who  are  responsible  for  the  Government  of  the  Empire.  For  my  own 
part,  I  want  to  say  how  much  I  appreciate  that  reference  to  a  minor 
matter,  perhaps,  made  by  the  Prime  Minister  as  to  the  Conference  which 
is  sitting  in  another  place  for  the  purpose  of  regulating  and  dealing 
with  the  navigation  laws,  and  I  take  the  opportunity  of  saying  that,  under 
the  able  presidency  of  Mr.  Lloyd-George,  that  Conference  already  has 
dealt  with  some  of  the  most  complex  matters,  and  has  arrived  at  decisions 
which,  before  we  went  into  Conference,  appeared  to  be  almost  impossible 
(to  my  mind,  at  least,  speaking  for  myself)  of  Solution.  It  is  from  a 
knowledge  of  what  we  have  already  done  in  one  great  department,  affec- 
ting  various  countries  there,  and  the  Solutions  that  have  been  arrived  at, 
that  I  look  forward  with  some  confidence  to  the  discussions,  and  the  re- 
sults  from  those  discussions,  which  must  take  place  upon  matters  of  very 
great  difficulty  that  will  come  up  for  consideration  at  this  Conference. 
New  Zealand  is  far  distant  from  the  seat  of  the  Empire.  One  arrives  in 
the  Old  Land  and  feels  on  every  side  that  one  is  amongst  New  Zea- 
landers,  at  all  events,  the  sentiment  of  the  people,  the  desires  and  ambi- 
tions  of  the  people  here,  though  covering  a  very  much  wider  area,  are 
very  similar  to  what  we  find  in  our  own  country,  and  it  is  one  of  the 
fine  sides  to  being  a  member  of  the  British  Empire  that  I  realize  in  Co- 
ming to  the  Old  Land  that  there  is  not  amongst  every  class  I  have  met 
other  than  a  desire  to  bring  us  as  closely  together  as  possible  for  the 
purpose  of  our  common  good.  I  want  to  say,  my  Lord  President  and 
gentlemen,  that,  however  one  from  time  to  time  may  assume  that  the 
questions  of  the  Colonies  get  drawn  into  the  position  of  being  matters 
for  political  fighting  either  here  or  elsewhere,  I  regard  the  question  of 
the  future  of  the  Empire  and  the  Colonies  as  one  entirely  above  party. 
We  see  no  party  in  it;  and  I  am  perfectly  certain  that  the  members  of 
the  Imperial  Government  view  the  matter  in  the  same  light,  and  I,  for 
one,  look  forward  with  very  great  hope  to  the  time  when  the  questions 
applying  to  the  Colonies  may  get  into  that  happy  position  which  the 
Foreign  Office  occupies  in  regard  to  the  affairs  of  the  Empire.  Govern- 
ments  come  and  Governments  go;  parties  come  and  parties  go,  and  the 
continuity  of  policy  dealing  with  the  great  foreign  affairs  of  this  Old 
World  is  one  of  the  things  we  admire  so  much,  and  which  we  would 
much  like  to  get  to  the  position  of  so  far  as  it  afiects  the  Colonies.    Sir 
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Henry  Campbell-Bannerman,  in  the  course  of  his  admirable  speech,  ex- 
pressed a  desire  that  we  should  approach  matters  appertaining  to  each 
of  our  countries  without  prejudice  to  one  another.  I  am  perfectly  cer- 
tain,  Sir,  that  that  will  prevail  in  the  whole  of  the  discussions  that  take 
place  at  this  Conference.  I  will  not  go  into  any  details.  The  agenda  is 
a  long  one;  it  is  a  very  important  one;  it  contains  most  important  mat- 
ters, and  I  can  only  say  that  some  of  them  I  regard  as  of  the  most  vital 
consequence,  perhaps  I  may  say  without  egotism,  to  the  old  country  and 
certainly  to  the  newer  ones;  and  I  believe  that  the  ripe  judgments  of  the 
gentlemen  representing  the  old  country  will  co-operate  with  the  men  from 
the  younger  countries,  whose  positions  are  so  often  misunderstood.  I  re- 
cognize  that  the  machinery  required  for  carrying  on  an  old  country  with 
a  huge  population  is  quite  a  different  business  to  that  which  we  have  in 
bringing  into  active  life  the  younger  countries  of  which  for  the  moment 
we  are  responsible  for  the  administration.  In  our  countries  we  can  do 
things  in  a  day  or  a  year  that  it  naturally  takes  a  long  time  to  efifect 
in  the  old  land,  and  sometimes,  perhaps,  we  are  rather  impulsive  and 
hasty,  wondering  why  it  is  that  matters  that  we  conceive  to  be  for  the 
good  of  our  people  in  a  portion  of  the  British  Empire,  that  we  think 
might  be  applied  to  the  Old  World  itself,  have  been  so  long  in  being 
brought  into  Operation.  But  on  examination  into  the  facts  we  at  once 
realize  that  it  is  infinitely  more  difficult  to  turn  the  machinery  of  an  old 
World  such  as  this  to  meet  the  diverse  interests  and  contingencies  of  such 
a  huge  population,  than  the  machinery  of  a  young  country  that  can  steer 
clear  of  the  difficulties  that  present  themselves  to  the  old  country,  and 
in  that  respect  get  into  a  position  of  greater  comfort  to  the  Community 
than  can  be  expected  to  be  achieved  in  an  old  land.  I  waut  to  express 
my  regret  that  the  ill-health  of  the  gentleman  who  took  such  an  active 
part  in  a  former  Government  in  connexion  with  Colonial  matters  has, 
for  the  moment,  laid  him  aside,  and  those  sentiments,  so  very  finely  ex- 
pressed by  Sir  Henry  Campbell-Bannerman,  I  think  will  be  re-echoed, 
certainly  in  the  country  I  come  from,  and  a  great  deal  of  symj)athy  will 
be  feit  in  connexion  with  the  illness.  I  wish  to  thank  the  Lord  President 
and  the  Prime  Minister  for  that  cordial  reception  which  I  feel  that  from 
English  representative  gentlemen  we  would,  under  ordinary  conditions, 
be  bound  to  receive;  but,  Coming  from  them  at  this  great  Conference,  it 
is  to  me  personally  a  very  great  pleasure  indeed  to  acknowledge  it.  I 
know  the  New  Zealanders  will,  with  those  Mr.  Deakin  represents,  look 
forward  with  very  great  concern  to  the  doings,  as  far  as  they  are  made 
public,  of  this  important  Conference  which,  I  believe,  in  the  future  will 
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make  a  mark,  and,  I  certainly  liope,  in  tlie  direction  of  bringing  the  old 
land  and  the  outlying  portions  of  it  into  much  closer  connexion  than 
they  have  attained  now. 

Dr.  Jameson  said:  Lord  Elgin,  Sir  Henry  Campbell-Bannerman,  and 
Gentlemen,  —  In  the  words  of  appreciation  used  by  Sir  Wilfrid  Laurier 
as  to  the  message  of  welcome  we  have  reeeived  from  the  hands  of  the 
King,  I  think  he  was   speaking  for  all   of  us.     Again,  in  the  graceful 
words  used  in  connexion   with  Mr.  Chamberlain,    who    presided  at  the 
former  Conference,  I  am  sure  we  all  join,   and,  I  hope,  before  we  go  to- 
day,  that  will  take  formal  expression  in  some  message  of  sympathy  from 
the   Conference   to    that    great    statesman.      The   representatives    of  the 
greatest  Colonies  have  spoken,  and  I  feel  —  and  I  think  my  colleagues, 
General  Botha  and  Mr.  Moor,  will  feel   —  that  we,  representatives  of 
South  Africa,  must  naturally  labour  under  a   certain   disadvantage,  not 
only  on  this  occasion,  but  on  every  occasion  of  a  meeting  of  the  Con- 
ference when  these  important  subjects  on  the  agenda  paper  are  brought 
up.     We  cannot  each  individually  speak  for  South  Africa;  we  have  not 
attained   our  destiny,   as  those   two  great   Colonies,   Australia   and  New 
Zealand,  have  already  done.     New  Zealand,  I  believe,  can  live  within  it- 
self;  it  requires  no  further  consolidation,   unless  it  is  that  great  conso- 
lidation  which  this  Conference,   we  hope,   will   take  a  long  step  towards 
bringing  about,  that  is  the  consolidation  of  the  whole  of  the  component 
parts  of  the  Empire.     But  we  in  South  Africa,  I  hope  and  I  thoroughly 
believe,  will  minimize  that  disadvantage  by  the  unanimity  with  which  we 
will  approach  every  subject  which  is  brought  forward,  and  we  may  further 
get  a  local  advantage,  I  think,  in  that  if  possible  we,  seeing  that  we  do 
suffer  from  that  disadvantage  here,  will  go  back  to  our  countries  in  South 
Africa  more  earnest  than  ever  in  endeavouring  to   consolidate  our  local 
interests,   so  that  at  our  next  Conference  South  Africa  also  shall  be  re- 
presented  by  one  representative.    In  thanking  you,  Sir,  on  behalf  of  Cape 
Colony  for  the  kind  welcome  you  have  extended  to  us  to-day  I  wish  to 
say  that-I  was  very  glad  to  see  that,  though,  of  course,  you  expressed 
in  very  kind  words  the  sympathy,  not  only  of  the  English  Government, 
but  of  the  whole  of  the  English  people,  with  the  Colonies  and  their  re- 
presentatives, you  also  reminded  us  that  it  was  not  merely  sympathy  that 
was  expected  from  this  Conference,  but  solid  business.    Therefore,  I  take 
it  that  we  will  get  further,  probably,  in  this  Conference  than  in  past 
Conferences,  that  we  will  get  beyond  the  simple  discussion  of  the  methods 
of  unity  within  the   Empire.     I  look  forward    with    that    expression   of 
yours,  Sir,  and  with  the  trouble  which  you  took  to  pass  over  lightly  the 
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whole  of  the  agenda  paper  before  the  Conference,  as  far  as  it  exists  at 
the  present  time,  to  resolutions  being  passed,  not  merely  as  resolutions 
which  may  be  forgotten,  but  resolutions  put  into  such  a  form  tbat  they 
will  bring  some  real  result.  It  is  quite  true,  as  you,  Sir,  said,  that  of 
course  at  this  Conference  resolutions  may  be  passed  but  no  action  can 
be  taken,  but  there  are  various  kinds  of  resolutions,  and  resolutions  may 
be  put  in  such  a  form  at  this  Conference  —  always  supposing  we,  the 
Colonial  representatives,  come  into  agreement  with  the  representatives  of 
His  Majesty's  Government  —  that  they  can  go  to  the  various  Legis- 
latures,  with  whom  alone  the  power  rests,  and  that  we  should  be  able 
to  take  some  step  forward,  some  practical  step  towards  further  unity,  not 
only  in  the  sentimental  feeling,  but  in  the  practical  material  interests  of 
the  various  component  parts  of  the  Empire.  I  thank  you,  Sir,  again  for 
your  kind  welcome. 

Mr.  F.  R,  Moor  said:  Lord  Elgin,  Sir  Henry  Campbell-Bannerman, 
and  Gentlemen,  —  On  behalf  of  the  colony  I  represent,  I  have  to  sin- 
cerely  thank  Sir  Henry  Campbell-Bannerman,  the  head  of  your  Govern- 
ment, for  the  welcome  we  have  received  here  this  morning,  and  I  sincerely 
hope  and  sincerely  believe  that  this  great  gathering  is  going  to  be  for 
the  good,  not  only  of  the  Empire  as  a  whole,  but  also  for  the  good  of 
that  little  colony  which  I  have  the  honour  of  representing  here  this 
morning.  ||  General  Botha  said:  My  Lord,  may  I  express  myself  in  Dutch, 
as  I  find  it  a  little  difficult  to  express  myself  in  English  ?  [The  following 
statement  was  made  by  General  Botha  trough  an  Interpreter.]:  —  The 
circumstances  under  which  I  am  present  here  this  morning  are  somewhat 
diflFerent  from  tbose  under  which  the  other  Prime  Ministers  are  here. 
They  have  all  been  long  in  the  saddle  in  the  colonies  which  they  re- 
present. 1  have  just  got  into  the  saddle,  and  1  am  not  firmly  seated  yet 
When  the  invitation  arrived  to  attend  this  Conference  my  Government. 
did  not  hesitate  to  express  the  opinion  that  the  invitation  should  be  ac- 
cepted  at  once.  Of  course,  always  having  been  the  leader  of  the  Boer 
population  there,  and  because  the  Government  have  now  received  great 
Privileges  from  the  Imperial  Government,  it  was  a  source  of  great  plea- 
sure  to  me  to  attend  this  Conference  on  behalf  of  the  Transvaal  people, 
and  to  prove  by  such  attendance  at  the  Conference  that  the  old  Dutch 
population  of  the  Transvaal  would  work  equally  loyal ly  with  the  English 
population  for  the  welfare  of  the  Transvaal  and  of  the  whole  British 
Empire.  I  am  very  grafceful  for  the  sentiments  expressed  by  Sir  Henry 
Campbell-Bannerman  in  his  address,  I  am  here  with  an  open  mind  on 
the  various  points  raised,  and  with  a  fixed  purpose  of  assisting  my  col- 
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leagues,  as  far  as  I  can,  to  forwarcl  tlie  interests  of  the  various  portions 
of  the  British  Empire.  ||  The  Chairman:  Gentlemen,  the  rest  of  the  bu- 
siness  which  I  have  to  lay  before  this  meeting  consists  of  arrangements 
which  the  Conference  will  have  to  make  in  order  to  carry  out  its  bu- 
siness  at  the  further  meetings  wich  it  will  hold.  Amongst  those,  of 
course,  will  be  the  subject  to  which  Mr.  Deakin  has  referred  —  namely, 
the  question  of  the  publicity  which  will  attach  to  our  meetings.  I  only 
refer  to  it  just  now  to  make  one  Observation,  that  it  was  understood  bet- 
ween  some  of  us  who  met  last  week  —  and  I  think  I  explained  it  also 
to  Sir  Wilfrid  Laurier  and  General  Botha  afterwards  —  that,  as  far  as 
regards  the  proceedings  of  this  meeting,  they  are  being  recorded  verbatim, 
and  will,  as  soon  as  it  is  practicable,  be  put  in  the  hands  of  the  Press. 
The  rest  of  that  subject,  it  is  perfectly  understood,  is  one  for  the  de- 
cision  of  the  Conference  itself  and  not  in  any  way  for  His  Majesty's 
Government.  The  rest  of  this  business,  I  take  it,  would,  therefore,  be  of 
a  nature  which  the  Conference  would  consider,  if  I  may  so  express  it, 
in  committee,  and  I  imagine  that  some  of  those  present  will  not  desire 
to  be  detained.  |1  Sir  Wilfrid  Laurier:  May  I  suggest  that  the  Conference 
should  adjourn  now,  and  that  the  other  subjects  as  to  publicity  and  the 
future  sittings  of  the  Conference  should  come  up  for  discussion  at  a  sub- 
sequent  meeting  ?  At  the  present  time  I  wish  to  move  a  vote  of  thanks 
to  the  Prime  Minister  for  his  attendance.  ||  Mr.  Deakin:  I  have  pleasure 
in  seconding  that. 

Sir  Henry  Campbell-Bannerman:  Gentlemen,  I  am  much  obliged  to 
you  for  your  kindness  in  moving  this  vote  of  thanks.  I  think  that  I 
should  rather  like,  although  I  do  not  know  that  it  would  be  quite  in 
form,  to  move  a  vote  of  thanks  to  the  Conference  and  to  Lord  Elgin  for 
allowing  me  to  be  present,  and  that  is  much  more  the  sentiment  which 
I  entertain  than  the  idea  that  I  have  done  any  favour  to  the  Conference 
by  Coming.  It  has  been  an  unmixed  pleasure  for  me  to  be  here,  and 
personally,  individually,  to  give  my  official  countenance  to  it.  My  whole 
object  will  be  to  do  all  I  can  to  further  the  interests  of  the  Conference, 
to  help  in  bringing  it  through  a  successful  career,  in  the  hope  that  it 
may  make  a  lasting  impression  upon  the  great  questions  which  you  have 
do  discuss.  II  It  was  resolved  that  a  telegram  be  addressed  to  His  Majesty 
the  King  in  the  following  terms:  —  ||  „The  Prime  Ministers  of  the  self- 
governing  Colonies  present  their  humble  duty  to  Your  Majesty  and  de- 
sire to  acknowledge  gratefully  Your  Majesty's  gracious  telegram  wich 
will  be  a  source  of  great  encouragement  to  their  labours."  ||  The  Con- 
ference then  proceeded  with  its  preliminary  business.     The  question  of 
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the  subjects  to  be  taken  during  the  first  week  was  discussed,  and  it  was 
agreed  that  the  Constitution  of  the  Conference  and  defence  (military) 
should  be  first  considered.  Subsequently  the  questiou  of  the  publication 
of  the  proceedings  of  the  Conference  from  day  to  day  was  raised.  It 
was  finally  agreed  that  a  precis  shoukl  be  prepared  for  j)iiblication  at 
the  close  of  each  meeting  and  that  the  question  of  the  publication  of  the 
füll  proceedings  should  stand  over.  The  position  of  Ministers  other  than 
Prime  Ministers  was  also  considered,  and  it  was  agreed  that  any  Ministers 
accompanying  their  Prime  Ministers  should  be  at  liberty  to  attend  the 
meetings  of  the  Conference,  It  was  further  resolved  that  a  telegram 
should  be  sent  the  Right  Hon.  Joseph  Chamberlain,  M.P.,  expressing  the 
deep  sympathy  of  the  Conference  with  him  in  bis  illness  and  its  earnest 
hope  that  he  may  be  speedily  restored  to  public  life. 

Wednesday,  April  17,  1907. 

The  Conference  met  at  11  a.  m.  at  the  Colonial  Office.  There  were 
present:  The  Right  Honourable  the  Earl  of  Elgin,  K.G.,  Secretary  of 
State  for  the  Colonies  (President);  the  Right  Honourable  Sir  Wilfrid 
Laurier,  G.C.M.G.,  Prime  Minister  of  Canada;  the  Honourable  Sir  F. 
W.  Borden,  K.C.M.G.,  Minister  of  Militia  and  Defence  (Canada);  the 
Honourable  L.  P.  Brodeur,  Minister  of  Marine  and  Fisheries  (Canada); 
the  Honourable  Alfred  Deakin,  Prime  Minister  of  Australia;  the  Honou- 
rable Sir  W.  Lyne  K.C.M.G.,  Minister  for  Trade  and  Customs  (Australia); 
the  Honourable  Sir  J.  G.  Ward,  K.C.M.G.,  Prime  Minister  of  New  Zea- 
land;  the  Honourable  L.  S.  Jameson,  C.B.,  Prime  Minister  of  Cape 
Colony;  the  Honourable  Dr.  Smartt,  Commissioner  of  Works  (Cape  Colony); 
the  Honourable  F.  R.  Moor,  Prime  Minister  of  Natal;  General  the  Ho- 
nourable Louis  Botha,  Prime  Minister  of  the  Transvaal;  Mr.  Winston 
S.  Churchill,  M.P.,  Parliamentary  Ünder-Secretary  of  State  for  the  Co- 
lonies; Sir  Francis  Hopwood,  K.C.B.,  K.C.M.G.,  Permanent  Ünder-Secre- 
tary of  State  for  the  Colonies;  the  Secretaries  to  the  Conference.  ||  The 
following  resolutions  of  the  Governments  of  the  Commonwealth  of 
Australia,  New  Zealand,  and  Cape  Colony  were  on  the  agenda:  — 

Besolution  of  Commomvealth  of  Australia. 

1.  Imperial  Council.  —  That  it  is  desirable  to  establish  an  Imperial 
Council,  to  consist  of  representatives  of  Great  Britain  and  the  self- 
governing  Colonies,  chosen  ex-officio  from  their  existing  administrations. 

That  the  objects  of  such  Council  shall  be  to  discuss  at  regulär  Con- 
ferences matters  of  common  Imperial  interest,  and  to  establish  a  System 
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by  which  members  of  the  Council  shall  be  kept  informed  during  the 
periods  between  the  Conferences  in  regard  to  matters  which  have  been  or 
may  be  subjects  for  discussion. 

That  there  shall  be  a  permanent  secretarial  staff  charged  with  the 
duty  of  obtaining  information  for  the  use  of  the  Council,  of  attending 
to  the  execution  of  its  resolutions,  and  of  conducting  correspondence  on 
matters  relating  to  its  afifairs. 

That  the  expenses  of  such  a  staff  shall  be  borne  by  the  countries  re- 
presented  on  the  Council  in  proportion  to  their  populations. 

Besolution  of  Government  of  New  Zealand. 

I.  Imperial  Council.  —  That  it  would  be  to  the  advantage  of  the 
Empire,  and  facilitate  the  dealing  with  questions  that  affect  the  over-sea 
Dominions,  if  an  Imperal  Council  were  established  to  which  each  of  the 
self-governing  Colonies  should  send  a  representative. 

Besolution  of  Government  of  Cape  Colony. 

Imperial  Defence,  —  This  Conference  considers  necessary  the  Or- 
ganization of  a  plan  of  Imperial  defence  by  which  the  contributions  of 
each  Colony  should  be  equitably  fixed  and  provided  for. 

This  Conference  believes  that  while  any  call  to  arms  resulting  from 
an  attack  on  the  Empire  would  unquestionably  meet  with  an  enthusiastic 
response  from  the  Colonies,  yet  it  is  essential  to  know  the  number  of 
trained,  equipped,  and  efficient  men  which  the  Colonies  will  undertake  to 
make  available  for  Imperial  defence  when  called  upon. 

This  Conference,  however,  is  of  opinion  that,  prior  to  accepting  the 
bürden  and  expense  of  such  a  responsibility,  the  Colonies  would  require 
to  be  represented  on  an  Imperial  Council  at  which  questions  concerning, 
inter  alia,  the  peace  of  the  Empire  should  be  discussed, 

Seeing  that  the  above  resolutions  involve  considerations  of  the 
first  importance  to  the  future  of  the  Empire,  this  Conference  submits 
them  to. 

His  Majesty's  Government,  in  the  confident  belief  that  they  will  re- 
ceive  the  serious  consideration  which  their  character  demands. 

On  the  footing  that  the  resolutions  should  not  be  formally  moved, 
but  should  be  regarded  as  a  basis  of  discussion,  a  general  discussion  pro- 
ceeded  with  respect  to  the  matters  contained  in  them,  and  a  draft  re- 
solution  was  eventually  put  for  ward  by  the  Secretary  of  State  for  the 
Colonies,  which  it  was  unanimously  agreed  should  be  circulated  to 
members  for  consideration  at  the  next  meeting. 
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On  the  motion  of  Sir  J.  G.  Ward,  the  Conference  unanimously  passed 
the  following  resolution:  — 

That  this  Conference  desires  to  express  its  regret  at  the  death  of 
the  late  Mr.  Seddon  and  its  sense  of  the  loss  the  Empire  has  thereby 
sustained. 

A  telegram  addressed  by  Mr.  Chamberlain  to  Lord  Elgin  in  the 
following  terms  has  been  circulated  to  members:  — 

Sincerely  thank  Prime  Ministers  for  good  wishes;  am  promised  com- 
plete  restoration  to  health,  in  which  case  hope  speedily  resume  public 
work.     Meanwhile  gratefully  appreciate  kind  resolution  of  Conference. 

The  Conference  adjourned  at  1,  15.  p.  m.  tili  Thursday,  April  18, 
ta  11  a.  m, 

Thursday,  April  18,  1907. 

The  Conference  met  at  1 1  a.  m.  atthe  Colonial  Office.  There  were  present: 
The  ßight  Honourable  the  Earl  of  Elgin,  K.  G.,  Secretary  of  State  for  the 
Colonies  (President);  the  Right  Honourable  Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G., 
Prime  Minister  of  Canada;  the  Honourable  Sir  F.  W.  Borden,  K.C.M.G., 
Minister  of  Militia  and  Defence  (Canada);  the  Honourable  L.  P.  Brodeur, 
Minister  of  Marine  and  Fisheries  i Canada);  the  Honourable  Alfred  Deakin, 
Prime  Minister  of  Australia;  the  Honourable  Sir  W.  Lyne,  K.C.M.G., 
Minister  for  Trade  and  Customs  (Autralia);  the  Honourable  Sir 
J.  G.  Ward,  K.C.M.G.,  Prime  Minister  of  New  Zealand;  the  Honourable 
L.  S.  Jameson,  C.  B.,  Prime  Minister  of  Cape  Colony;  the  Honourable 
Dr.  Smartt,  Commissioner  of  Works  (Cape  Colony);  the  Honourable 
F.  R.  Moor,  Prime  Minister  of  Natal;  General  the  Honourable  Louis 
Botha,  Prime  Minister  of  the  Transvaal;  Mr.  Winston  S.  Churchill,  M.P., 
Parliamentary  Ünder-Secretary  of  State  for  the  Colonies;  Sir  Francis 
Hopwood,  K.C.B.,  K.C.M.G.,  Permanent  Under-Secretary  of  State  for  the 
Colonies;  Sir  J.  L.  Mackay,  G.C.M.G.,  K.C.LE.,  on  behalf  of  the  India 
Office;  the  Secretaries  to  the  Conference;  and  also  SirG.  S.  Clarke,G.C.M.G., 
Secretary  to  the  Committee  of  Imperial  Defense;  and  Captain  J.  R.  Chan- 
cellor,  D.S.O.,  R.E.,  Secretary  to  the  Colonial  Defence  Committee.  ||  The 
Conference  proceeded  to  discuss  various  questions  respecting  its  Constitu- 
tion, and  in  particular  to  cönsider  the  draft  resolution  on  the  subject 
circulated  for  consideration  after  the  last  meeting.  The  arrangements 
proposed  therein,  after  a  füll  interchange  of  views,  were  accepted.  The 
final  settlement  of  the  precise  terms  of  the  resolution  was  held  over  un- 
til  the  next  meeting.  ||  The  resolution  of  the  Commonwealth  of  Australia 
upon  the  Organization  of  the  Colonial  Office  stood  next  upon  the  agenda 
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paper  and  was  considered.  The  terms  of  the  resolution  are  as  follows:  — 11 
That  tlie  Secretary  of  State  for  the  Colonies  be  invited  to  frame  a 
scheme  which  will  create  opportunities  for  members  of  the  permanent 
staif  of  the  Colonial  Office  to  acquire  more  intimate  knowledge  of  the 
circumstances  and  conditions  of  the  Colonies  with  whose  business  they 
have  to  deal,  whether  by  appointments,  temporary  interchanges,  or 
periodical  Visits  of  officers,  or  similar  means.  I|  It  was  explained  with  re- 
spect  to  the  resolution  of  the  Australian  Commonwealth  on  the  subject 
of  colonial  representation  on  the  Committee  of  Imperial  Defence  that  it 
was  the  object  of  the  Constitution  of  the  Committee  to  provide  means 
for  the  most  eflective  discussion  of  questions  relating  to  the  defence  of 
the  Empire,  and  that,  if  so  desired,  any  representative  of  a  colony  de- 
sirino-  advice  could  be  summoned  to  attend  and  would  be  welcomed  as 
a  member  of  the  Committee  dnring  the  discussion  of  the  questions  raised. 
The  text  of  the  resolution  is  as  follows:  —  H  That  it  is  desirable  that 
the  Colonies  should  be  represented  on  the  Imperial  Council  of  Defence.  n 
That  the  Colonies  be  authorized  to  refer  to  that  Council  for  advice  any 
local  questions  in  regard  to  which  expert  assistance  is  deemed  desirable.  || 
The  Conference  adjourned  at  1.40  p.  m.  tili  Saturday,  the  20  th,  at  11  a.  m. 

Saturday,  April  20,  1907. 

The   Conference  met  at   10.30  a.  m.  at  the   Colonial  Office.     There 

were  present:  —  The  Right  Hon.  the  Earl  of  Elgin,  K.G.,  Secretary  of 

State  for  the   Colonies  (President);  the  Right  Hon.  Sir  Wilfrid  Laurier, 

G.C.M.G.,  Prime  Minister  of  Canada;  the  Hon.  Sir  F.W.  Borden,  K.C.M.G. 

Minister  of  Militia  and  Defence,  Canada;  the  Hon.  L.  P.  Brodeur,  Minister 

of  Marine  and  Fisheries,  Canada;  the  Hon.  Alfred  Deakin,  Prime  Minister 

of  Australia;  the  Hon.  Sir  W.  Lyne,  K.C.M.G.,  Minister  for  Trade  and 

Customs,  Australia;  the  Hon.  Sir  J.  G.  Ward,  K.C.M.G.,  Prime  Minister 

of  New  Zealand;  the  Hon.  L.  S.  Jameson,  C.B.,  Prime  Minister  of  Cape 

Colony;  the  Hon.  Dr.  Smartt,  Commissioner  of  Works,  Cape  Colony;  the 

Hon.  F.  R.  Moor,  Prime  Minister  of  Natal;  the  Right  Hon.  Sir  R.  Bond, 

K.C.M.G.,   Prime   Minister   of  Newfoundland;    General   the    Hon.    Louis 

Botha,  Prime  Minister  of  the  Transvaal;  Mr.  Winston  S.  Churchill,  M.P., 

Parliamentary  ünder- Secretary    of  State   for   the    Colonies;    Sir  Francis 

Hopwood,  K.C,B.,  K.C.M.G.,  Permanent  Ünder-Secretary  of  State  for  the 

Colonies;  Sir  J.  L.  Mackay,  G.C.M.G.,  K.C.I.E.,  on  behalf  of  the  India 

Office;  the  Secretaries  to  the  Conference.  1|  There  were  also  present:  — 

The  Right  Hon.  R.  B.  Haidane,  K.C.,  M.P.,  Secretary  of  State  for  War; 

General  the  Hon.  Sir  Neville    Lyttelton,  K.C.B.,   Chief   of  the  General 
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Staff;  General  Sir  W.  G.  Nicholson,  K.C.B.,  Quartermaster-General;  Major- 
General  J.  S.  Ewart,  C.B.,  Director  of  Military  Operations;  Major-General 
Douglas  Haig,  C.V.O.,  C.B.,  Director  of  Military  Training;  Colonel  G.  F. 
Ellison,  C.B.,  Principal  Private  Secretary  to  the  Secretary  of  State  for 
War;  together  with  Sir  George  S.  Clarke,  G.C.M.G.,  Secretary  of  the 
Committee  of  Imperial  Defence;  Captain  J.  R.  Chancellor,  D.S.O.,  R.E., 
Secretary  to  the  Colonial  Defence  Committee.  ||  The  Right  Hon.  Sir 
R.  Bond,  G.C.M.G.,  was  welcomed  by  the  Secretary  of  State  on  his  first 
attendance  at  the  Conference.  \\  The  Conference  proceeded  to  consider  the 
final  form  of  the  draft  resolntion  as  to  its  Constitution  which  had  been 
circulated  to  members  after  the  last  meeting.  The  resolution  was  un- 
animously  agreed  to  in  the  following  form:  — 

That  it  will  be  to  the  advantage  of  the  Empire  if  a  Conference  to 
be  called  the  Imperial  Conference  is  held  every  four  years  at  which 
questions  of  common  interest  may  be  discussed  and  considered  as  between 
His  Majesty's  Government  and  his  Governments  of  the  seif- governing 
Dominions  beyond  the  seas.  The  Prime  Minister  of  the  United  Kingdom 
will  be  ex  officio  President,  and  the  Prime  Ministers  of  the  self-governing 
Dominions  ex  officio  members  of  the  Conference.  The  Secretary  of  State 
for  the  Colonies  will  be  an  ex  officio  member  of  the  Conference  and  will 
take  the  chair  in  the  absence  of  the  President.  He  will  arrange  for  such 
Imperial  Conferences  after  communication  with  the  Prime  Ministers  of 
the  respective  Dominions.  1|  Such  other  Ministers  as  the  respective  Go- 
vernments may  appoint  will  also  be  members  of  the  Conference  —  it 
being  understood  that,  except  by  special  permission  of  the  Conference, 
each  discussion  will  be  conducted  by  not  more  than  two  representatives 
from  each  Government,  and  that  each  Government  will  have  only  one 
vote.  II  That  it  is  desirable  to  establish  a  System  by  which  the  several 
Governments  represented  shall  be  kept  informed  during  the  periods  be- 
tween the  Conferences  in  regard  to  matters  which  have  been  or  may  be 
subjects  for  discussion,  by  means  of  a  permanent  secretarial  staff  charged 
ander  the  direction  of  the  Secretary  of  State  for  the  Colonies  with  the 
duty  of  obtaining  Information  for  the  use  of  the  Conference,  of  attending 
to  its  resolutions,  and  of  conducting  correspondence  on  matters  relating 
to  its  affairs.  ||  That  upon  matters  of  importance  requiring  consultation 
between  two  or  more  Governments  which  cannot  conveniently  be  post- 
poned  until  the  next  Conference,  or  involving  subjects  of  a  minor  character 
or  such  as  call  for  detailed  consideration,  subsidiary  Conferences  should 
be  held  between  representatives  of  the  Governments  concerned  specially 
chosen  for  the  purpose. 
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A  summarj  of  tlie  discussions  which  preceded  its  adoption  is  ap- 
pended.  ||  Tlie  subject  of  Defence  (Military)  was  then  taken,  and  the 
Secretary  of  State  for  War  made  a  statement  as  to  the  general  principles 
of  Imperial  military  Organization.  The  Colonial  representatives  expressed 
general  concurrence  in  the  principles  enunciated,  and  explained  the  de- 
fence Organization  of  their  respective  dominions  and  the  extent  to  which 
they  could  put  into  practice  those  principles.  A  draft  resolution  on  the 
subject  of  the  creation  of  a  General  Staif  for  the  Empire  was  laid  on  the 
table.  II  The  question  of  Colonial  representation  on  the  Committee  of  Imperial 
Defence  was  further  considered  and  the  Conference  unanimously  approved 
the  following  resolution:  —  ||  That  the  Colonies  be  authorized  to  refer 
to  the  Committee  of  Imperial  Defence  through  the  Secretary  of  State  for 
advice  any  local  questions  in  regard  to  which  expert  assistance  is  dee- 
med  desirable.  !|  That  whenever  so  desired,  a  representative  of  the  colony 
which  may  wish  for  advice  should  be  summoned  to  attend  as  a  member 
of  the  Committee  during  the  discussion  of  the  questions  raised.  ||  The 
Conference  adjourned  at  1.45  p.  m.  tili  Tuesday,  April  23,  it  having  been 
agreed  that  the  final  meeting  of  the  Merchant  Shipping  Conference  should 
be  held  on  Monday. 

Sunimary  of  discussions  preceding  the  adoption  of  the  Besolution  respecting 
the  future  Constitution  of  the  Conference. 

On  Wednesday,  April  17,  the  second  day  of  the  Conference,  the 
question  of  the  Constitution  of  the  Conference  was  brought  forward  in 
the  resolutions  of  the  Australian  Commonwealth,  New  Zealand,  and  the 
Cape  Colony  proposing  the  establishment  of  an  Imperial  Council.  ||  After 
some  preliminary  discussion,  the  representatives  of  those  Colonies  pro- 
ceeded  to  state  in  outline  their  views  as  to  the  functions  of  the  proposed 
Imperial  Council.  1|  Mr.  Deakin,  the  Prime  Minister  of  the  Commonwealth 
of  Australia,  referred  to  Mr.  Lyttelton's  despatch  which  proposed  the 
adoption  of  this  title,  and  said  that  the  Commonwealth  feit  that  they 
were  prepared  to  adopt  it  as  a  fitting  cognomen,  but  that  their  intention 
was  to  retain  the  Conferences  as  they  have  existed  unaltered  in  personnel 
or  in  procedura,  except  so  far  as  the  several  meetings  might  with  ad- 
vantage  be  conducted  between  the  intervals  of  its  assembling,  and  so  far 
as  a  more  efficient  means  might  be  provided  for  keeping  its  members  in 
touch  with  one  another.  It  was  not  intended  to  endow  the  new  body 
under  whatever  title  with  any  legislative  or  executive  power  whatever,  or 
to  alter  its  immediate  dependence  upon  the  Governments  represented. 
They  agreed,  when  the  despatch  of  the  Canadian  Government  came  into 
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their  hands,  that  there  would  be  no  objection  to  the  adoption  of  tlie  title 
„Imperial  Conference",  if  pressed  by  Sir  Wilfrid  Laurier,  instead  of  Im- 
perial Council.  The  Commonwealth  also  went  on  in  its  resolution  to 
propose  the  establisbment  of  a  secretariat,  with  a  view  to  the  consulta- 
tion  of  the  various  members  of  the  Conference  in  the  intervals  between 
their  meetings,  which  would  provide  the  Conference  with  an  agenda  of 
partly  or  completely  prepared  and  sometimes  partly  digested  matters,  and 
would,  after  the  Conference  had  closed  its  labours,  be  merely  an  agency 
for  carrying  out  the  Instructions  of  one  Conference,  and  for  acting  as  an 
intermediary  at  the  Suggestion  of  any  Prime  Minister  or  Government  in 
Order  to  prepare  for  the  next  Conference.  What  was  intended  was  the 
continuation  of  the  present  Conference  under  improved  methods,  systema- 
tized  procedure,  larger  Information,  and  greater  efficiency  with  increased 
dignity  and  prestige.  He  indicated  that  the  Secretariat  should,  in  his 
opinion,  be  appointed  by  the  Conference,  and  suggested  that  it  should  be 
attached  to  the  Prime  Minister  of  the  United  Kingdom,  and  that  the 
business  of  the  seif- governing  Colonies  should  be  detached  from  the 
Colonial  Office  and  transferred  to  the  Prime  Minister.  ||  Sir  Wilfrid 
Laurier,  the  Prime  Minister  of  the  Dominion  of  Canada,  interposed  to 
explain  that  the  Interpretation  placed  by  the  Canadian  Government  upon 
Mr.  Lyttelton's  despatch  was  that  the  proposed  Imperial  Council  should 
be  composed  of  the  members  of  the  present  Conference  assisted  by  a  per- 
manent body  similar  to  the  Imperial  Defence  Committee,  a  permanent 
Imperial  Civil  Committee.  To  this  the  Canadian  Government  demurred 
at  once,  and  suggested  that  the  name  „Conference"  should  be  retained, 
but  that  the  word  „Imperial"  should  be  prefixed,  these  Conferences  being 
really  Imperial  in  character,  since  they  are  not  composed  only  of  the 
seif- governing  Colonies,  but  of  the  representatives  of  the  Imperial  Go- 
vernment also.  He  was  glad  that  Mr.  Deakin  accepted  the  title  „Imperial 
Conference".  He  understood  that  the  Suggestion  of  the  Council  suggested 
by  Mr.  Lyttelton  was  not  pressed.  With  regard  to  the  Secretariat,  he 
doubted  whether  the  Prime  Minister  could  be  expected  to  undertake  its 
supervision.  The  Colonial  Office,  which  was  already  divided  into  depart- 
ments,  was  the  proper  department  to  deal  with  the  seif- governing  or 
Crown  Colonies.  He  insisted  that  this  Secretariat  should  be  covered  by 
Ministerial  responsibility.  ||  Sir  Joseph  Ward,  Prime  Minister  of  Ncav 
Zealand,  had  no  objection  to  the  term  „Conference"  so  long  as  its  func- 
tions  were  defined,  though  he  had  preferred  the  word  „Council"  as  in- 
dicating  more  permanency.  He  urged  that  the  seif- governing  Colonies 
should  be  regarded  in  a  diiferent  category  from  the  Crown  Colonies,  and 
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would  be  glad  to  discard  the  term  „Colony"  in  favour  of  the  expression 
„States  of  the  Empire"  or  some  other  suitable  designation  for  the  self- 
governing  Colonies  which  are  not  dominions  or  Commonwealths,  He  pres- 
sed  the  propriety  of  including  the  Prime  Minister  of  the  United  Kingdom 
upon  the  Conference;  the  functions  of  the  Conference  should  be  consnl- 
tative  and  advisory  only.  As  to  the  Secretariat,  he  suggested  that  the 
Prime  Ministers  should  confer  as  to  the  best  means  of  filling  up  the  gap 
between  Conferences,  and  that  the  representatives  of  the  Colonies  in  Eng- 
land might  act  as  the  Channel  of  Communications,  [j  Dr.  Jameson,  Prime 
Minister  of  the  Cape  Colony,  recognized  the  importance  of  securing 
unanimity,  and  made  it  clear  that  his  Colony  did  not  wish  to  initiate 
any  new  scheme,  but  to  make  more  efScient  the  work  of  the  Conference 
as  it  Stands  at  present.  His  idea  was  that  the  Secretariat'  should  be  the 
Secretariat  of  all  the  Prime  Ministers,  including  the  Prime  Minister  of 
England,  each  Colony  appointing  its  representative  upon  it,  but  that  no 
powers  should  be  thereby  delegated  away  from  the  self-governing  Colonies. 
What  was  wanted  was  a  link  between  the  Colonies,  and  the  seed  planted 
might  grow  later  into  a  closer  union.  ||  General  Botha,  Prime  Minister 
of  the  Transvaal,  quoted  words  from  Mr.  Chamberlain's  opening  speech 
at  the  last  Conference,  in  which  he  spoke  of  the  object  of  such  a  Council 
as  he  referred  to  as  not  being  completely  secured  until  there  had  been 
conferred  upon  it  executive  functions,  and  perhaps  also  legislative  powers. 
On  reading  this  he  thought  that  the  adoption  of  the  word  „Council" 
might  make  an  infraction  upon  the  rights  of  responsible  government.  He 
was  anxious  to  build  slowly.  He  did  not  quite  understand  the  duties  and 
functions  of  the  Secretariat,  and  wished  to  maintain  the  bond  of  connexion 
as  directly  as  possible  between  the  Colonial  Office  and  the  self-governing 
Colonies.  He  would  like  the  Agents- General  to  prepare  the  agenda.  i| 
Lord  Elgin  began  by  expressing  the  satisfaction  which  must  be  feit  by 
anyone  representing  the  Imperial  Government  at  the  discussion,  every 
word  spoken  and  every  Suggestion  put  forward  having  been  made  in  the 
spirit  of  increasing  the  unity  and  strength  of  the  British  Empire.  He 
pointed  out  that  the  three  resolutions  before  the  Conference  had  not  ap- 
peared  on  the  face  of  them  to  be  quite  in  accord.  To  improve  the  ma- 
chinery  of  the  Conference  System  as  it  stands  is  one  thing,  but  to  discuss 
the  establishment  of  a  body  with  powers  independent  of  the  Conference 
was  to  do  a  perfectly  difi'erent  thing.  To  the  establishment  of  a  body 
with  independent  statiis  or  authority,  it  would  be  very  difficult  for  him 
to  agree  on  behalf  of  his  Majesty's  Government.  A  proposal  of  that  kind 
might  be  a  danger  to  the  autonomy  of  all.     He  referred  incidentally  to 
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the  effect  which  such  a  new  arrangement  would  liave  upon  tlie  position 
of  the  Governor    or  Governor- General.     He  went   on   to    say   that   the 
designation  of  „Imperial  Conference",  upon  which  the  Conference  appeared 
to  he  agreed  with  practical  unanimity,  might  be  regarded  as  accepted  by 
His  Majesty's  Government.     Then  there  was  the  question  of  maintaining 
the  impetus  given  by  the  meeting"  of  the  Conference.    He  stated  that,  if 
the  Conference  would  call  upon  the  Colonial  Office  to  provide  for  the 
continuity  which  it  desires,  then  the  Colonial  Office  will  do  its  best  to 
meet  it,  and  that  some  reorganization  of  the  office  was  already  under 
consideration.     He  did  not  think  it  would  be  possible  to  place  the  Sec- 
retariat  under  the  Prime  Minister.     He  inquired  whether  the  Conference 
was    ready   to   propose   or   prepare    a   resolution.  ||   Sir  Wilfrid  Laurier 
thought  that  the  Suggestion  that  the  Prime  Minister  should  be  joined  in 
the  Conference  was  worthy    of  consideration.     The  position  of  the  ad- 
junct  body    of  the   Conference,   now   reduced  to   a  Secretariat,    did   not 
seem  to   him  clear,  nor  was  he  satisfied  that  it  was  practicable,  as  it 
seemed   to  him   that   it  would   be  an   independent  and  not  a  dependent 
body.     He   invited   Mr.   Deakin    to    enter    into    further    explanations.   || 
Mr.   Deakin    said   that   the   principle    emphasized   by   Lord   Elgin,    that 
the    creation  of  any  body  independent  of  the  Governments  represented 
could   not   be    consented   to,  would  be  cordially  re-echoed  by  every  re- 
presentative  from  the  self-governing  Colonies.    He  feit  that  the  Suggestion 
of  the  presidency  of  the  Prime  Minister  of  future  Conferences  would  raise 
the  staüis  of  the  Conference,  and  would  place  the  Governments  represen- 
ted   on  it  in  precisely  the  same  position  in  every  respect.     The  Secre- 
tariat might  be,   he  suggested,    an  office  of  all  the  Governments  under 
the  executive  direction  of  the  Prime  Minister.  ||  Sir  Joseph  Ward,  with 
reference    to    Lord    Elgin's    observations ,    explained    that    he    had    not 
suggested    at  any  time    in  New   Zealand  that    they    should   be  respon- 
sible  for   the   creation  of  an  Imperial  Council  which   should  have    exe- 
cutive   authority,    as   he   was    opposed   to    any    such  thing.     Each  self- 
governing  Colony  would  maintain  the  rights  belonging  to  the  government 
of  their  own  people.  |1  Mr.  Moor,  Prime  Minister  of  Natal,  expressed  the 
opinion  that  there  was  a  considerable  amount  of  dissatisfaction  as  regards 
the  want  of  continuity  of  interest  with  respect  to  the  Conferences.     He 
asked   whether   Lord  Elgin   would   give    his    idea    of  the  machinery  he 
would  suggest.  II  Lord  Elgin  said  he  had  drafted,  purely  for  consideration, 
a   resolution   based   on   the    resolution    of  the  last  Conference  with  the 
necessary    alterations,    which    he    proceeded   to   read,    in   the   following 
terms:  — 
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„That  it  will  be  to  tlie  advantage  of  the  Empire  if  (Imperial)  Con- 
ferences are  held  every  four  (or  five)  years  which  questions  of  common 
interest  affecting  the  relations  of  the  Mother  Country  and  His  Majesty's 
dominions  over  the  seas  may  be  discussed  and  considered  as  between 
the  Government  of  the  United  Kingdom  and  the  Prime  Ministers  and 
Governments  of  the  self-governing  Colonies.  The  Secretary  of  State  for 
the  Colonies  is  reqnested  to  arrange  for  such  Imperial  Conferences  after 
communication  with  the  Prime  Ministers  of  the  respective  Colonies.  In 
case  of  any  emergency  arising  upon  which  a  special  Imperial  Conference 
may  have  been  deemed  necessary,  the  next  ordinary  Conference  to  be 
held  not  sooner  than  three  years  thereafter.  That  it  is  desirable  to 
establish  a  system  by  which  the  several  Governments  represented  shall 
be  kept  informed  during  the  periods  between  the  Conferences  in  regard 
to  matters  which  have  been  or  may  be  subjects  for  discussion,  by  means 
of  a  permanent  secretarial  staff  charged  under  the  direction  of  the  Secre- 
tary of  State  for  the  Colonies,  with  the  duty  of  obtaining  information  for 
the  nse  of  the  Conference,  of  attending  to  its  resolutions,  and  of  con- 
ducting  correspondence  on  Hiatters  relating  to  its  affairs.  That  upon 
matters  of  importance  requiring  consultation  in  common,  either  in  this 
country  or  in  the  Colonies,  between  two  or  more  of  the  Governments, 
which  cannot  conveniently  be  postponed  until  the  next  Conference  or 
which  involve  subjects  of  a  minor  character,  subsidiary  Conferences  should 
be  held  between  representatives  of  the  Colonies  and  of  the  Mother 
Country  specially  chosen  for  the  purpose." 

The  Conference  thereupon  decided  to  adjourn  and  to  consider  the 
terms  of  this  resolution  on  Thursday.  |1  On  Thursday,  April  18,  the  Con- 
ference entered  upon  the  consideration  of  the  resolution  as  circulated.  || 
Lord  Elgin  informed  the  Conference  that,  in  view  of  the  expressions  of 
opinion  on  the  previous  day,  he  had  communicated  with  the  Prime 
Minister,  who  had  replied  that  he  would  raise  no  objection  if  the  Con- 
ference thought  it  desirable  that  the  Prime  Minister  of  the  United  King- 
dom should  be  designated  as  President  of  the  Conference.  Accordingly 
Lord  Elgin  submitted  additional  words  in  the  resolution  by  which  the 
Provision  would  be  made  for  the  Prime  Minister  of  the  United  Kingdora 
to  be  President  and  for  the  Secretary  of  State  for  the  Colonies  to  take 
the  chair  in  the  absence  of  the  President,  and  to  make  the  arrangements 
for  the  Conferences.  ||  Sir  Wilfrid  Laurier  raised  the  question  of  position 
of  Ministers  accompanying  the  Prime  Ministers,  and  suggested  that  the 
number  should  be  limited  so  as  not  to  make  the  Conference  unwieldy. 
The  length  of  the  period  between  the  Conferences  was  discussed,     Five 
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years  was  suggested,  but  Mr.  Deakin  and  Mr.  Moor  were  in  favour  of  a 
shorter  period,  four  years,  and  this  was  accepted,  as  the  otlier  members 
did  not  consider  that  they  sbould  press  the  longer  period.  ||  Mr.  Deakin 
made  a  Suggestion  that,  in  the  absence  of  the  Prime  Minister,  the  senior 
meuiber  of  the  Conference  should  preside  on  occasion.  ||  Lord  Elgin  ex- 
pressed his  conviction  that  a  member  of  the  British  Government  would 
be  the  most  convenient  person  to  choose;  and  Sir  Wilfrid  Laurier  was 
of  opinion  that  the  chairman  should  be  a  member  of  the  British  Govern- 
ment. II  Mr.  Deakin  again  represented,  as  he  had  done  on  the  previous 
day,  the  propriety  and  advantage  of  placing  the  Secretariat  concerned 
with  the  self-governing  Colonies  under  the  Prime  Minister,  and  not  in 
department  of  the  Minister  administering  the  Crown  Colonies.  ||  Dr.  Jarae- 
son  agreed  with  him.  ||  Sir  Joseph  Ward  presumed  that  it  might  be  taken 
from  the  wording  of  the  resolution  that  between  the  Conferences 
the  Colonial  Office  might  see  its  way  to  separate  in  some  form 
the  administration  of  the  Crown  Colonies  and  the  self-governing 
Colonies.  jj  Lord  Elgin  informed  the  Conference  that  he  had  consulted  the 
Prime  Minister,  and  that  the  Prime  Minister  authorized  him  to  say  that 
he  did  not  see  his  way  to  agree  to  the  arrangement  that  the  Secretariat 
should  be  under  the  control  of  the  Prime  Minister  in  his  capacity  as 
President  of  the  Conference.  ||  Mr.  Moor  wanted  to  ensure  that  the  Sec- 
retariat should  be  the  means  of  supplying  the  füllest  Information  on  all 
questions  of  commerce,  shipping,  shipping,  &c.,  to  the  Colonies,  and  that 
the  Colony  should  be  able  to  have  opportunity  of  having  its  interests 
fully  represented  to  and  on  the  Secretariat.  |j  General  Botha  wished  the 
link  between  the  Conference  and  the  Agents-General  drawn  closer,  be- 
cause  the  Agents-General  really  represented  the  Colonies  in  this  country.  || 
Lord  Elgin  said  that  it  was  essential  that  there  should  be  Ministerial  re- 
sponsibility  for  the  Secretariat,  and  that  his  Majesty's  Government  were 
prepared  to  take  that  responsibility  and  place  it  upon  the  Secretary  of 
State  for  the  Colonies,  and  that  he  would  also  endeavour  so  to  separate 
the  departments  of  the  Colonial  Office  that  there  would  be  a  distinct 
division  dealing  with  the  afi'airs  of  the  responsibly  governed  Colonies. 
How  soon  the  change  could  be  efiected  he  could  not  say.  ||  The  resolution 
was  agreed  to  provisionally,  and  it  was  decided  to  settle  finally  its  terms 
at  the  next  meeting  on  Saturday.  |1  On  Saturday  the  resolution  was 
adopted  unanimously  in  the  terms  given  above.  The  second  paragraph 
was  added  to  meet  the  wishes  of  Sir  Wilfrid  Laurier,  and  to  regularize 
the  Position  of  Ministers  accompanying  the  Prime  Ministers  to  the  Con- 
ferences. II  In  reply  to  a  question,  Lord  Elgin  explained  that  the  phrase 
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„permanent  secretarial  staff",  which  had  been  adopted  froni  the  resolution 
of  the  Australian  Commonwealth,  was  understood  by  him  in  the  sense 
that,  in  the  departmental  reorganization  which  he  had  stated  was  con- 
templated,  it  was  intended  to  entrust  an  officer  with  the  responsibility 
for  the  work  of  the  Imperial  Conference  during  its  sittings  and  in  the 
interval. 

Tuesday,  April  23,  1907. 

The'  Conference  met  at  11  o'clock  at  the  Colonial  Office.  There 
were  present:  The  Right  Honourable  the  Earl  of  Elgin,  K.G.,  Secretary 
of  State  for  the  Colonies  (President),  The  Right  Honourable  Sir  Wilfrid 
Laurier,  G.C.M.G.,  Prime  Minister  of  Canada;  the  Honourable  Sir 
F.  W.  Borden,  K.C.M.G.,  Minister  of  Militia  and  Defence  (Canada);  the 
Honourable  L.  P.  Brodeur,  Minister  of  Marine  and  Fisheries  (Canada); 
the  Honourable  Alfred  Deakin,  Prime  Minister  of  Australia;  the  Honou- 
rable Sir  W,  Lyne,  K.C.M.G.,  Minister  for  Trade  and  Customs  (Australia); 
the  Honourable  Sir  J.  G.  Ward,  K.C.M.G.,  Prime  Minister  of  New  Zea- 
land;  the  Honourable  L.  S.  Jameson,  C.B.,  Prime  Minister  of  Cape  Colony; 
the  Honourable  Dr.  Smartt,  Commissioner  of  Works  (Cape  Colony);  the 
Honourable  F.  R.  Moor,  Prime  Minister  of  Natal;  the  Right  Honourable 
Sir  R.  Bond,  K.C.M.G.,  Prime  Minister  of  Newfoundland;  General  the 
Honourable  Louis  Botha,  Prime  Minister  of  the  Transvaal;  Mr.  Winston 
S.  Churchill,  M.P.,  Parliamentary  Under-Secretary  of  State  for  the  Co- 
lonies; Sir  Francis  Hopwood.  K.C.B.,  K.C.M.G.,  Permanent  Under-Secre- 
tary of  State  for  the  Colonies;  Sir  J.  L.  Mackay,  G.C.M.G.,  K.C.I.E,,  on 
behalf  of  the  India  Office;  the  Secretaries  to  the  Conference.  ||  There 
were  also  present:  The  Right  Honourable  R.  B.  Haidane,  K.C.,  M.P., 
Secretary  of  State  for  War;  Colonel  G.  F.  Ellison,  C.B.,  Principal  Pri- 
vate Secretary;  Captain  J.  R.  Chancellor,  D.S.O.,  R.E.,  Secretary  to  the 
Colonial  Defence  Committee;  the  Right  Honourable  Lord  Tweedmouth, 
First  Lord  of  the  Admiralty;  Captain  C.  L.  Ottley,  M.V.O.,  R.N.,  Direc- 
tor  of  Naval  Intelligence;  W.  Graham  Greene,  Esq.,  C.B.,  Assistant  Sec- 
retary to  the  Admiralty.  ||  The  Conference  further  considered  the  draft 
resolution  respecting  a  General  Staff  for  the  Empire  wich  was  before  it 
at  its  last  meeting.  The  resolution  was  unanimously  approved  in  the 
following  form:  —  j]  That  this  Conference  welcomes  and  cordially  ap- 
proves  the  exposition  of  general  principles  embodied  in  the  statement  of 
the  Secretary  of  State  for  War,  and,  without  wishing  to  commit  any  of 
the  Governments  represented,  recognizes  and  affirms  the  need  of  deve- 
loping  for  the  service  of  the  Empire  a  General  Staff,  selected  from  the 
forces  of  the  Empire  as  a  whole,  which  shall  study  mililtary  science  in 
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all  its  branches,  shall  collect  and  disseminate  to  the  various  Governments 
military  information  and  intelligence,  shall  undertake  the  preparation  of 
schemes  of  defence  on  a  common  principle,  and  without  in  the  least 
interfering  in  questions  connected  with  command  and  administration, 
shall  at  the  request  of  the  respective  Governments  advise  as  to  the  training, 
education,  and  war  Organization  of  the  military  forces  of  the  Crown  in  every 
part  of  the  Empire.  ||  The  First  Lord  of  the  Admiralty  then  explained  the 
general  principles  upon  which  the  Admiralty  held  that  the  defence  of 
the  Empire  should  be  organized.  He  especially  insisted  on  the  necessity 
for  unity  of  control  of  the  Fleet.  He  explained  that  the  one  aim  of  the 
Admiralty  was  to  maintain  the  naval  forces  on  such  a  scale  as  to  ensure 
the  retention  of  the  command  of  the  sea  in  any  reasonably  probable  con- 
tingency.  He  stated  that  he  did  not  desire  to  jDress  for  further  con- 
tributions  of  men  or  money,  but  cordially  welcomed  the  co-operation  of 
the  Colonies  in  the  form  most  agreeable  to  themselves.  Whether  the 
Colonies  contributed  or  not,  the  Admiralty  would  do  the  best  to  secnre 
them  from  oversea  attack.  ||  After  general  discussion  it  was  decided  that 
the  question  of  naval  defence  should  be  adjourned  to  a  later  meeting, 
the  Colonial  representatives  being  meanwhile  invited  to  confer  separately 
with  the  Admiralty  regarding  the  position  of  their  respective  Colonies.  || 
The  Conference  adjourned  at  1.45  p.m.,  tili  Thursday,  at  11  a. m. 

Speech  of  the  Bight  Honourable  the  Secretary  of  State  for  War  on 
Saturday,  April  20,  1907. 

I  think  it  will  be  for  the  convenience  of  the  Conference  that  I  should 
State  very  shortly  what  the  point  is  that  seems  to  us  to  be  most  im- 
portant  for  discussion  and  for  arriving  at  some  fairly  clear  conclusion. 
To  plunge  at  once  into  things,  the  effect  of  the  war  in  South  Africa 
made  a  profound  Impression  on  the  minds  of  our  advisers  here.  We 
realized  that  we  had  gone  into  the  war  without  adequate  jDreparation  for 
war  on  a  great  scale,  and  that  we  had  never  fully  apprehended  the  im- 
portance  of  the  raaxim  that  all  preparation  in  time  of  peace  must  be 
preparation  for  war;  it  is  of  no  use  unless  it  is  desigued  for  that;  it  is 
the  only  justification  for  the  maintenance  of  armies  —  the  preparation 
for  war.  In  consequence,  when  the  war  was  over,  the  then  Government 
set  to  work  —  and  the  present  Government  has  continued  to  work  — 
to  endeavour  to  put  the  modern  military  Organization  into  shape.  In 
1904  a  very  important  committee  sat.  It  was  presided  over  by  a  civilian 
who  had  given  great  attention  to  the  study  o|  military  Organization,  Lord 
Esher,  and  it  contained  on  it  two  very  distinguished  exponents  of  naval 
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and  military  views,  Sir  John  Fisher  and  Sir  George  Clarke,  as  its  other 
members.  The  committee  reported,  and  its  report  contained  a  complete 
scheme  for  the  reorganization  of  the  War  Office  and  of  the  Army.  That 
scheme  was  adopted  by  the  late  Government  and  has  been  carried  on  by 
the  present  Government.  One  broad  feature  is  this,  that  our  naval  Or- 
ganization has  been  the  one  with  which  we  have  been  conspicuously  suc- 
cessful  in  the  history  of  this  country,  as  distinguished  from  our  military 
Organization,  and,  therefore,  as  far  as  v?as  possible,  the  naval  Organization 
was  taken  as  a  type.  But  the  broad  feature  which  emerged  with  regard 
to  military  preparations  was  this  —  Count  Moltke  was  able  to  organize 
victory  for  the  Prussian  and  German  armies  in  1866,  and  again  in  1870, 
because  he  and  the  General  Staff  working  under  him  were  free  to  apply 
their  minds  wholly  to  war  preparation.  That  he  was  able  to  do  this 
was  dne  to  the  faet  that  the  Organization  and  business  administration  of 
the  Army  in  peace  were  kept  entirely  distinct  from  the  Service  which 
consisted  in  the  study  of  war  problems  and  in  the  higher  training  of 
the  Staff  and  of  the  troops.  That  was  the  principle  recommended  by 
the  Esher  Committee,  and  it  culminated  in  the  provision  of  a  brain  for 
the  Army  in  the  shape  of  a  General  Staff.  That  General  Staff  we  have 
been  at  work  on  for  a  long  time  past  in  endeavouring  to  get  together. 
The  task  was  not  as  difficult  as  it  seemed  at  first,  because  the  effect  of 
the  war  was  to  bring  to  the  front  a  number  of  young  officers  who  had 
shown  remarkable  capacity,  and  who  constituted  the  nucleus  of  a  serious 
and  thoughtful  military  school.  They  were  got  together  under  the  Esher 
reorganization,  and  virtually  there  has  been  a  General  Staff  in  existence 
for  some  time.  But  it  was  not  until  last  September  that  it  received  for- 
mal and  complete  shape  in  the  Army  Order  of  that  month.  The  General 
Staff  is  now  a  de  jure  body;  it  has  been  a  de  facto  existing  body  for 
some  time  past.  The  result  of  this  reorganization,  which  is  now  comp- 
lete, is  that  I  am  able  to  attend  this  Conference  with  certain  distinguished 
officers  who  are  with  me  to-day  to  furnish  any  information  requisite. 
Sir  Neville  Lyttelton,  the  Chief  of  the  General  Staff,  is  by  my  side,  Sir 
William  Nicholson,  the  Quartermaster-General,  is  with  him,  and  also  Sir 
George  Clarke,  who  played  a  great  part  in  the  Esher  reorganization,  and 
who  is  Secretary  of  the  Imperial  Defence  Committee.  I  have  also  with 
me  here  General  Ewart,  Director  of  Military  Operations,  and  General 
Haig,  the  Director  of  Military  Training.  ||  The  practical  point  that  we 
have  to  put  before  you  is  the  desirability  of  a  certain  broad  plan  of 
military  Organization  for  the  Empire.  We  know  that  you  have  all  got 
your  own  difficulties  and  the  idiosyncrasies  of  your  own  people  to  deal 
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with.  No  rigid  model  is,  therefore,  of  use.  But  a  common  purpose  or 
a  common  end  may  be  very  potent  in  furthering  military  Organization. 
For  ourselves  we  have  over  here  worked  ont  our  Organization  quite  de- 
finitely,  and,  indeed,  the  practical  form  of  it  is  at  present  the  subject  of 
plans  which  are  before  Parliament.  This  conception  of  defence  is  that 
the  Army  should  be  divided  into  two  parts  with  distinct  functions.  There 
is  a  part  with  defence  as  its  primary  main  function,  and  it  has  no  Obli- 
gation to  go  over  the  sea.  That  is  raised  by  the  Citizens  of  the  parti- 
cnlar  dominion  of  the  Crown  concerned,  simply  for  the  purpose  of  home 
defence.  There  is  the  other  part  which  exists,  not  for  local  defence,  but 
for  the  Service  of  the  Empire  as  a  whole,  the  expeditionary  force,  which, 
in  a  country  like  ours,  must  be  naval  as  well  as  military,  and  I  go 
further  and  say  primarily  naval.  There  is  the  Fleet,  which,  in  order  to 
make  the  defence  of  the  Empire  what  we  all  hope  and  believe  it  is,  and 
are  convinced  that  it  must  remain  if  the  Empire  is  to  hold  together, 
must  have  the  complete  command  of  the  sea,  and  must  be  stronger  that 
the  fleet  of  any  other  Power,  or,  for  that  matter,  of  any  two  other  Powers 
And  in  conjunction  with  that  there  is  an  expeditionary  force,  consisting 
of  Regulär  troops,  which  we  have  just  reorganized  at  home.  This  ex- 
peditionary force,  working  in  conjunction  with  the  Navy,  will  be  able  to 
operate  at  a  distance  for  the  defence  of  the  Empire  as  a  whole.  Behind 
that,  wich  I  call  the  first  line,  our  conception  is  a  second  line  consisting 
of  those  home  defence  troops  of  which  I  have  spoken.  The  events  of  a 
few  years  ago  showed  that  the  Empire  could  act  as  a  whole,  and  that 
in  a  supreme  emergency  these  home  defence  forces  would  pour  forth  for 
the  defence  of  something  more  than  their  own  shores.  But  that  rests 
upon  voluntary  effort,  and  not  upon  any  rigid  pattern.  Our  main  pur- 
pose in  bringing  this  subject  before  you  to-day  is  to  emphasize  the  de- 
sirability  so  far  as  possible  that  these  home  forces  of  the  various  self- 
governing  dominions  of  the  Crown  should  be  organized,  if  not  to  a  com- 
mon pattern  —  because  rigidity  of  pattern  we  recognize  is  impossible 
with  the  varying  circumstances  of  the  various  countries  —  yet  with  a 
common  end  in  view  and  with  this  common  conception.  At  home  we 
may  have  our  Territorial  Army,  if  the  scheme  before  Parliament  just 
now  goes  through.  That  would  be  our  second  line.  At  home  you,  Sir 
Wilfrid,  have  your  Canadian  Militia,  a  creation  which  may  be  said  in  its 
function  and  purpose  very  much  to  correspond  with  what  is  in  our  mind 
in  the  Territorial  Army.  Mr.  Deakin  has  the  same  idea  in  his  mind  in 
Organization,  and  I  think  Sir  Joseph  Ward  has  also,  and  I  believe  the 
same   idea  is  in   the  minds  of  the   South  African  Premiers.     So  that  it 
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seems  to  me  we  have  all  of  us  got  the  broad  idea  of  this  distinction  be- 
tween  the  first,  or  expeditionary  force,  and  the  second,  or  home  defence, 
line  in  our  heads.     If  it  were  well  worked  out,   if  the  fact  is  made  to 
correspond  to  the   idea,  then  it   seems  to  me  the  Empire  would  be  de- 
fended    as   no  other  nation  is  defended,    because  its  resources  would  be 
available  from  so  many  quarters.     But,  in  order  to  work  on  a  common 
pattern,  it  is  necessary  that  we  should  have  a  common  conception,   and 
the    common  conception,    a  matter  of  great  intricacy  and  great  compli- 
cation  when  you  get  to  details,  can  only  adequately  be  supplied  by  the 
most  skilled  adv^isers,  and  that  is  where  the  utility  of  the  General  Staff 
comes  in.     My  main  pnrpose  in  addressing  the  Conference  is  to  suggest 
for  your  acceptance  the  opinion  that  the  General  Staff  which  we  have 
created  at  home,  and  which  is  in  its  infancy,   should  receive,  as  far  as 
possible,   an  Imperial  character.     I  will  define  what  I  mean.     It  is  not 
that    we    wish  in  the  slightest  degree  even  to   suggest  that  you  should 
bow  your  heads  to  any  direction    from    home  in  military  matters,  but 
the  General  Staff  officer  would  have  as  his  function  this  —  Trained  in 
a  great  common  school,    recruited,    it  may  be,   from  the  most  varying 
parts  of  the  Empire,  but  educated  in  military  science  according  to  com- 
mon principles,  he  would  be  at  the  the  disposition  of  the  local  Govern- 
ment  or   of  the  local  Commander-in-Chief,   whether  he  were  Canadian, 
British,  or  Australian,  or  New  Zealander,  or  South  African,  for  giving 
advice  and  furnishing  Information  based  upon  the  highest  military  study 
of  the  time.     The  General  Staff  is  a  class  by  itself  in  the  Army.     It  is 
so  with  the  German  Army  and  it  is  so  with  the  Japanese  Army,  it  has 
just  become  so  in  the  Russian  Army,  and  it  is  so  in  the  French  Army. 
It  consists  of  the  most  highly-trained  offieers,  picked  men,  recruited  for 
their  known   capacity,   specially  trained,  and  then  detailed  to  be  at  the 
elbow  of  the  commanding  officer.    The  commanding  officer,  according  to 
theory  of  the  General  Staff,  is  unfettered;  he  has  the  complete  power  of 
accepting  or  disregarding  the  advice  of  his  General  Staff  officer,  but  he 
has  at  his  elbow  somebody  who  is  there  with  knowledge,  with  Suggestion, 
with    advice,   furnished  with  all  the  resources  which  are  supplied  from 
the  central  school  from  which  the  General  Staff  officer  comes  —  namely, 
the  headquarters  of  the  General  Staff.     If  I  may  put  it  a  little  more  in 
concrete,    I    will    take    an  illustration,   if  I   may,    found   in   Canada.     In 
Canada   you    have   made    some    progress  yourselves  with  the  idea  of  a 
General  Staff,   just  as   we  have.     You  have,  I  think,    some  five  General 
Staff  offieers    in  Canada    at   the    present  time.     Now,    as   regards   your 
General  Staff  offieers,  although  you  have  a  distinguished  British  General 
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Staff  officer  with  you,  General  Lake,  there  is  no  organic  connexion  be- 
tween  what  is  your  General  Sfcaif  in  embryo  and  our  General  Staff  as  we 
have  just  created  it  here.  But  supposing  we  were  studying  at  honie  in 
the  General  Staff  great  questions  of  Imperial  defence,  and,  amongst  others, 
questions  of  Imperial  defence  in  Canada,  wbat  an  advantage  it  would  be 
to  US,  and,  I  think,  to  you  also,  if  we  sent  you  a  General  Staff  officer  in 
exchange  for  one  of  your  General  Staff  officers,  who  should  come  over 
here  and  who  should  be  working  with  us  at  the  very  problems  which 
concern  the  defence  of  the  Empire  as  a  whole  in  Canada.  And  so  with 
all  the  other  aöairs  in  the  Crown's  Dominions.  It  seems  to  me  that  we 
might  broaden  the  basis  of  this  General  Staff  which  we  have  just  crea- 
ted. It  is  a  purely  advisory  Organization  of  which  command  is  not  a 
function.  The  beginning,  of  course,  would  have  to  be  very  modest.  If 
these  things  were  organized,  and  if  we  were  to  bring  about  such  an 
interchange  of  officers  as  would  tend  to  make  the  work  of  the  General 
Staff  in  the  largest  sense  the  work  of  a  military  mind  which  had  sur- 
veyed  the  defence  of  the  Empire  as  a  whole,  it  would,  it  seems  to  me, 
do  much  to  bring  about  that  uniformity  of  pattern  in  Organization  and 
in  weapons,  and  in  other  details  regarding  military  matters,  which  is  to 
some  extent  essential  if  there  is  to  be  effective  co-operation  in  a  great 
war.  I  have  circulated  four  papers  for  the  information  of  the  Premiers. 
It  is  not  probable  in  the  pressure  of  other  business  that  you  have  all 
had  time  to  read  them,  but  I  can  give  you  in  a  few  sentences  the  substance  of 
them,  and  it  the  less  matters  if  they  have  not  been  extensively  read,  because  we 
are  not  proposing  that  they  should  be  adopted  as  representing  any  hard  and 
fast  view.  The  first  of  those  papers,  which  are  prepared  by  our  experts 
here,  deals  with  „the  strategical  conditions  of  the  Empire  from  a  military 
point  of  view",  and  it  calls  attention  to  the  three  great  principles  on  which 
I  have  touched.  First  of  all,  the  Obligation  of  each  self-governing  Com- 
munity to  provide,  as  far  as  possible,  for  its  own  local  security;  secondly 
tb  '■  duty  of  arranging  for  mutual  assistance  on  some  definite  lines  in  case 
of  supreme  common  need;  and,  thirdly,  the  necessity  for  the  raaintenance 
of  that  sea  supremacy  which  can  alone  ensure  any  military  co-operation  at 
all.  Then  the  paper  goes  on  to  indicate  what  we  are  trying  to  do  in 
uiaking  our  contribution  to  this  end.  First,  organizing  troops  for  home 
defence  to  repel  raids  —  that  is,  the  Territorial  Army;  secondly,  a  striking 
force,  an  expeditionary  force  is  the  proper  phrase  —  the  striking  force 
is  that  small  portion  of  it  designed  to  act  swiftly,  and  ready  to  assist 
any  portion  of  the  Empire;  thirdly,  a  Navy  capable  of  maintaining  com- 
mand of  the  sea.     Those  principles  may  be  said  to  represent  the  result 
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of  our  reflections  upon  the  events  of  the  late  war.  The  second  paper 
points  out  the  importance  of  assimilating,  as  far  as  practicable,  war 
Organization  throughout  the  Empire,  and  of  adopting  a  uniform  System 
of  nomenclature  in  regard  to  such  Organization.  The  value  of  any  as- 
sistance  which  the  self-governing  Dominions  may  offer  in  the  future  to 
the  Mother  Country  will  be  much  increased  if  it  can  be  given  in  the 
form  in  which  it  can  readily  be  fitted  into  the  Organization  of  an  entire 
army  in  the  field.  On  that  I  should  like  to  emphasize  the  absolute  ne- 
cessity  of  turning  our  attention  to  this  in  times  of  peace.  It  is  too  late 
when  war  breaks  out.  You  are  at  an  enormous  disadvantage  if  you 
commence  to  organize  in  concert  for  the  first  time  after  the  breaking  out 
of  war.  The  third  paper  relates  to  the  patterns  and  provision  of  equip- 
ment  and  stores  for  colonial  forces.  The  chief  point  made  is  that  it  is 
essential  that  the  small  arms  supplied  to  any  force  which  may  have  to 
act  side  by  side  with  troops  from  the  United  Kingdom  shall  fire  the 
same  ammunition  as  that  supplied  to  the  latter.  A  difference  in  am- 
munition  is  one  of  the  greatest  curses  in  war  time.  This  paper  also 
emphasizes  the  necessity  for  the  provision  of  adequate  reserves  of  stores 
in  peace  time.  The  fourth  paper  urges  the  desirability  of  the  self- 
governing  Dominions  where  possible  and  without  interfering  with  their 
own  arrangements ,  giving  their  Orders  for  ordnance  stores,  particularly 
arms  and  ammunition,  through  the  War  Office,  and  it  points  out  that 
expedition  and  economy  are  likely  to  be  secured  if  this  is  done.  That  is 
a  business  matter  for  discussion.  There  is  a  great  deal  to  recommend 
it  when  you  come  to  work  it  out  in  detail.  A  very  important  thing  tou- 
ched  on  in  this  connexion  is  the  training  of  officers.  We  are  just  now  en- 
deavouring  to  organize  a  reserve  of  officers.  We  have  had  a  committee  sit- 
ting  which  has  presented  a  preliminary  scheme,  and  I  know  that  the  question 
is  also  engaging  the  attention  of  the  self-governing  Dominions  at  this 
time.  If  we  could  do  something  to  make  that  reserve  of  officers  Imperial 
in  the  same  sense  as  the  General  Stafi"  is  Imperial,  so  that  you  could 
give  US  from  your  reserve  assistance  in  time  of  a  great  war,  I  am  sure 
it  would  be  a  great  source  of  strength.  Besides,  I  need  not  point  out 
that  any  Organization  of  this  kind  is  of  the  very  greatest  assistance  to 
peace,  because  it  profoundly  impresses  the  mind  of  foreign  General  Stafi's, 
who  cannot  be  sure  what  reserve  we  have  behind  us  when  we  have 
troops  and  officers  organized  over  this  tremendously  wide  area.  The 
general  point  made  in  this  paper  is  that  to  attain  these  objects  probably 
the  most  desirable  of  all  courses  is  the  one  I  have  indicated,  that  the 
General  Staff  should  be  Imperial  in  the  widest  sense;  and  we  point  out 
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tiiat  we  shall  welcome  Colonial  officers  in  its  ranks  very  cordially,  and 
we  shall  be  very  glad  to  send  officers  to  yon  to  take  their  places  in  it. 
We  do  not  want  to  ask  you,  unless  you  wish  to  do  it,  to  double  tbe 
number  of  your  own  officers  by  sending  some  here  while  you  have  to 
provide  for  other  officers  in  tbeir  places  at  bome.  If  you  like  we  sbould 
be  very  glad  to  send  out  General  Staff  officers  to  take  tbe  places  of  tbose 
you  send  to  us,  and  in  tbat  way  to  provide  a  circulation.  Our  great 
object  must  be  to  make  the  General  Staff  an  Imperial  school  of  military 
thought,  all  tbe  members  of  wbicb  are  imbued  with  tbe  same  traditions, 
accustomed  to  look  at  strategical  problems  from  tbe  same  point  of  view, 
and  acquainted  witb  tbe  principles  and  tbeories  generally  accepted  at 
beadquarters.  Tbe  Imperial  Reserve  of  Officers  is  a  tbing  wbicb  I  tbink 
may  be  better  discussed  in  detail.  It  is  so  complicated  tbat  I  do  not 
tbink  we  could  profitably  go  into  it  in  tbis  very  sbort  Conference;  but 
on  all  tbose  points  tbe  War  Office  is  a  bome  for  you  so  long  as  you 
cboose  to  be  bere;  and  if  any  of  tbe  gentlemen  present  wbo  would  like 
to  follow  out  tbese  tbings  raore  in  detail  will  come  to  us,  we  bave  pre- 
pared  all  tbe  information.  We  sbould  be  very  glad  if,  for  instance,  Sir 
Wilfrid  Laurier  and  Sir  Frederick  Borden  will  communicate  witb  us, 
eitber  personally  or  tbrougb  General  Lake,  fully  upon  tbese  points  of 
detail  as  tbey  come  up;  and  I  wisb  to  say  tbe  same  witb  regard  to  tbe 
other  Premiers.  I  tbink  I  have  really  now  put  before  you  tbe  general 
points.  There  are  some  minor  ones,  wbicb  again  are  matters  for  dis- 
cussion  in  detail.  If  we  get  into  the  field  together  it  is  very  desirable 
tbat  we  sbould  be  under  one  military  code,  and,  as  far  as  possible,  we 
ought  to  arrange  tbat  whatever  local  arrangements  may  require  in  time 
of  peace,  it  sbould  always  be  kept  in  view  tbat  for  discipline  there  sbould 
be  a  certain  military  code  in  Operation  in  time  of  war.  How  you  would 
deal  witb  tbat  is  rather  a  question  for  you.  One  knows  the  delicate  sus- 
ceptibility  of  people  about  anything  like  military  rules  in  time  of  peace, 
but  probably  you,  with  your  Legislatures,  can  solve  tbese  problems  quite 
as  easily  as  we  can.  I  tbink  I  may  conclude  by  making  a  Suggestion  of 
tbe  extent  to  wbicb  we  can  go  in  tbis  Conference  in  a  practical  direction, 
I  mean  so  far  as  tbis  particular  Conference  is  concerned.  The  working 
out  of  details,  as  I  have  said,  may  well  be  done  witb  Sir  Neville  Lyt- 
telton  and  the  General  Staff  at  the  War  Office,  and  General  Nicholson, 
tbe  Quartermaster-General,  is  ready  to  assist  in  matters  of  administration 
and  questions  connected  witb  it.  But  it  does  seem  to  me  tbat  it  would 
be  a  great  advance  if  we  could  agree  upon  a  resolution  in  tbis  Con- 
ference focussing  tbe  broad  purpose.    As  I  have  said,  we  know  tbat  tbis 
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thing  must  be  foimded  simply  upon  tlie  attaining  of  a  common  purpose, 
the  fulfilment  of  a  common  end.  It  cannot  be  by  the  imposing  of  re- 
strictions  or  by  rigid  plans  whicb  miglit  not  suit  the  idiosyncrasies  of 
particular  countries.  I  have  drafted  some  words  emphasizing  the  question 
of  the  General  Staff  as  the  point,  as  the  key  to  the  attaining  of  the  wor- 
king  out  of  the  common  purpose,  which  does  seem  to  me  to  be  possible 
as  a  common  basis  without  in  the  least  interfering  with  individual  liberty. 
The  resolution  I  have  drafted  is  before  yon.  I  would  like  to  say  that, 
if  it  is  agreeable  to  the  Conference  to  adopt  some  such  resolution  as  this, 
I  should  not  desire  that  we  should  stop  there,  but  I  should  suggest  that 
you  should  send  your  experts  over  to  the  War  Office  to  confer  with  our 
General  Staff  and  any  other  department,  as  to  the  way  of  making  an  im- 
mediate  beginning  in  carrying  out  the  broad  principle  which  the  resolution 
affirms. 

Summary  of  the  disciission  tcJiich  followed  Mr.  Haidane' s  Address. 

Sir  Frederick  Borden  expressed  general  concurrence  in  Mr.  Haldane's 
Statements.  He  pointed  out  that  the  arrangements  for  the  internal  de- 
fence  of  Canada  had  been  very  much  developed  since  the  Conference 
of  1902,  but  that  the  law  does  not  provide  for  liability  for  Service  abroad 
on  the  part  of  the  Canadian  Militia.  He  understood  that  the  functions 
of  the  suggested  General  Staff  were  purely  advisory,  and  observed  that 
there  was  already  a  General  Staff  in  embryo  in  Canada.  He  expressed 
himself  as  strongly  in  favour  of  exchange  of  officers  between  the  Colonies 
and  the  United  Kingdom.  He  dwelt  upon  the  advisability  of  developing 
the  means  for  manufacturing  munitions  of  war  in  the  various  Colonies. 
The  Canadian  Government  desired  to  prepare  in  every  possible  way  for 
the  füll  protection  of  their  territories,  and  they  were  keeping  closely  in 
touch  with  military  developments  in  the  home  country.  ||  Mr.  Deakin  wel- 
comed  the  statement  of  Mr.  Haidane.  He  observed  that  the  Common- 
wealth fully  accepted  the  principle  of  interchangeability  of  weapons  in 
the  various  parts  of  the  Empire.  He  saw  difficulty  in  exchanging  units, 
but  specially  pressed  for  an  extended  interchange  of  officers.  The  estab- 
lishment  of  a  military  College  in  Australia  had  been  considered,  but 
owing  to  local  conditions  it  would  be  very  difficult  to  keep  up  a  sufficient 
and  regulär  supply  of  entrants.  The  Commonwealth  Government  pro- 
posed  to  endeavour  to  obtain  the  sanction  of  their  Parliament  to  an  ex- 
tension  of  the  means  of  local  production  of  munitions  of  war,  and  they 
had  in  mind  whether  it  would  not  be  possible  to  be  entrusted  at  the  same 

time  with  the  task  of  providing  part  of  the  ammunition  required  for  the 
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Imperial  forces  in  Australasia.  A  most  interesting  development  in 
Australia  was  the  growtli  of  the  cadet  movement,  and  he  noted  tlie  fact 
tliat  cadets  were  now  being  passed  through  the  senior  stage  at  the  rate 
of  16,000  a  year.  Rifle  clubs  also  were  being  established  everywhere  in 
Australia.  \\  Sir  Joseph  Ward  generally  endorsed  the  prineiples  enunciated 
by  Mr.  Haidane.  He  understood  that  what  was  suggested  was  intended 
to  lead  up  to  voluntary  co-operation  in  the  various  parts  of  the  Empire 
with  a  view  to  the  Organization  of  defence  on  the  same  prineiples.  The 
New  Zealand  Government  would  gladly  co-operate  in  any  such  task.  The 
local  production  of  ammunition,  &c.,  was  being  extended.  He  held  a  most 
pronouneed  opinion  in  favour  of  interchange  of  units,  not  merely  of 
officers,  though  in  that  matter  also  he  was  favourable,  and  suggested 
that  the  interchange  should  be  made  systematic  and  regulär,  each  country 
continuing  to  pay  its  own  officers.  He  read  Mr.  Heldane's  resolution  as 
being  intended  to  recognize  and  affirm  the  need  throughout  the  Empire 
of  the  conception  of  a  general  staff  selected  from  the  forces  of  the  Empire 
as  a  whole,  and  this  he  cordially  approved.  j|  Dr.  Smartt,  on  behalf  of 
Cape  Colony,  thoroughly  endorsed  what  had  been  brought  forward  as 
recfards  the  General  Staff  and  the  interchange  of  officers.  He  drew  at- 
tention  to  the  recent  Conference  of  officers  in  South  Africa,  where  there 
was  a  recognition  that  the  Colonies  should  provide,  not  only  for  their 
own  individual  defence,  but  also  for  the  defence  of  the  whole  of  South 
Africa.  He  put  forward  the  possible  Suggestion  that  the  South  African 
Permanent  Defence  Forces  should  be  disbanded  and  re-enrolled  on  the 
footing  that  a  certain  number  of  the  forces  should  be  under  Obligation 
to  serve,  with  the  consent  of  the  Governments,  anywhere  in  the  Empire. 
He  would  have  desired  that  there  should  be  an  expression  of  the  views 
of  the  Conference  in  favour  of  the  same  principle  being  adopted  in  all 
Colonies.  ||  Mr.  Moor  expressed  general  concurrence  in  the  prineiples  en- 
unciated. He  especially  approved  the  interchange  of  officers  as  being 
likely  to  raise  the  Standard  of  military  education  in  the  Colonies.  In 
South  Africa  it  was  most  necessary  to  secure  military  efficiency,  in  view 
of  its  geographical  Situation  in  the  Empire  and  of  its  native  population. 
The  federation  of  South  Africa  was  an  essential  step  to  progress  in  that 
regard.  Natal  was  more  or  less  in  advance  of  the  rest  of  the  Empire  in 
possessing  a  compulsory  militia  System.  The  cadet  System  was  strongly 
established  in  the  colony,  and  showed  exceptional  shooting  efficiency.  || 
General  Botha  expressed  his  thanks  to  Mr.  Haidane  for  the  valuable  In- 
formation which  he  had  given.  In  the  Transvaal  the  existing  defence 
arrangements  were  not  satisfactory,  and  the  position  would  be  hazardous 
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if  tlie  Imperial  troops  were  withdrawn.  His  idea  was  that  if  it  was  as 
yet  impossible  to  federate  South  Africa  politically,  they  should  at  any 
rate  try  to  federate  in  the  matter  of  defence.  |j  In  connexion  with  Dr.  Smartt's 
suo-o-estion  whether  it  would  not  be  possible  for  each  of  the  self-governing 
colonies  to  raise  a  special  contingent  for  Service  in  the  defence  of  the 
Empire,  Sir  Joseph  Ward  was  opposed  to  the  idea  of  any  discrimination 
in  the  enrolment  of  the  forces,  on  the  ground  that  it  would  involve  legis- 
lation  and  that  the  people  of  New  Zealand  did  not  want  to  have  paraded 
the  possibility  of  having  to  go  outside  the  country  to  fight;  they  wanted 
that  it  should  be  a  voluntary  offering  on  the  part  of  the  Government 
and  the  individual  to  fight  oversea,  and  they  knew  that  thousands  of  men 
could  be  got.  \\  Sir  Frederick  Borden  referred  to  the  discussion  of  the 
question  at  the  last  Conference  of  1902,  when  he  expressed  the  opinion 
that  no  set  of  men  should  be  labelled  for  any  particular  service,  but  that 
the  Canadian  Militia  should  be  made  absolutely  efiFective,  so  that  when 
the  moment  arrives  assistance  could  be  rendered  to  the  Imperial  Army 
by  a  voluntary  enlistment.  ||  Dr.  Jameson,  on  behalf  of  the  Cape  Govern- 
ment, Said  that,  though  he  quite  agreed  with  his  coUeague,  the  Suggestion 
of  Dr.  Smartt  was  perhaps  an  advanced  idea,  to  be  thrown  out  for  con- 
sideration,  to  be  though t  of  for  the  next  Conference. 

Address  hy  the  Eight  HonouraUe  Sir  B.  Bond,  G.C.3LG.,  Prime  Minister 
of  Newfoundland,  on  Saturday,  April  20,  1907. 
My  Lord,  and  Gentlemen  —  permit  me  to  convey  to  Your  Lordship 
an  expression  of  my  sincere  thanks  for  your  kind  cordial  greeting  and 
welcome  to  this  Conference,  and  to  say  that  it  is  a  matter  of  very  great 
regret  to  me  that,  owing  to  circumstances  over  which  I  had  no  control, 
I  was  prevented  from  being  here  at  the  opening  of  this  Conference,  and 
from  thus  having  the  privilege  of  listening  to  the  opening  address  of  the 
Right  Honourable  the  Prime  Minister.  Your  Lordship  has  very  kindly 
had  me  furnished  this  morning  with  a  copy  of  the  proceedings,  and  I  have 
been  able  to  peruse  with  both  pleasure  and  profit  the  words  of  wisdom 
and  encouragement  contained  in  Sir  Henry  Campbell-Bannerman's  address. 
I  am  pleased  to  notice  that  the  Prime  Minister,  in  bringing  directly  under 
the  notice  of  this  Conference  the  agenda  of  business  that  is  to  engage 
its  attention,  did  not  limit  its  deliberations  to  matters  therein  set  forth; 
that  he  very  gracefully  recognized  that,  owing  tö  the  different  conditions 
appertaining  in  the  Colonies,  it  is  scarcely  possible  that  we  can  all  ap- 
proach  the  consideration  of  the  various  subjects  that  are  to  engage  our 
attention  from  precisely  the  same  standpoint;  that  our  dealings  with  many 
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of  those  matters  mnst  be  necessarily  governed  by  the  opinions  and  desires 
of  those  we  represent,  and  tbat  our  conclusions  must  be  subject  to  the 
approval  of  onr  respective  Parliaments.  The  Empire  Stands  before  the 
World  to-day  as  probably  the  greatest  expression  of  national  expansion 
that  the  world  has  ever  seen,  and  this,  my  Lord,  I  think  has  been  brought 
about  by  due  and  proper  regard  for  public  opinion  in  the  various  States 
or  Colonies  that  comprise  the  Empire.  Therefore,  I  submit  that  nothing 
but  good  can  come  from  the  recognition  of  the  principle  that  Sir  Henry 
Campbell-Bannerman  set  forth  in  his  address,  May  I  be  permitted,  my 
Lord,  to  join  in  the  expression  of  regret  that  has  proceeded  from  the 
Conference  in  reference  to  the  illness  of  that  distinguished  statesman  who 
presided  over  the  affairs  of  the  Conference  in  1902  ?  Probably  no  British 
statesman  has  ever  had  such  a  warm  place  in  the  affection  of  the  Colo- 
nies as  Mr.  Chamberlain.  His  illness,  therefore,  has  occasioned  the  dee- 
pest  concern  throughout  all  the  Colonies  of  the  Empire.  In  joining  in 
the  hope  that  has  been  expressed  by  this  Conference,  I  am  not  only  voi- 
cing  my  own  heartfelt  desire,  but  I  am  sure  I  am  echoing  the  desire  of 
those  I  have  the  honour  to  represent.  May  I  also  be  permitted,  my 
Lord,  to  join  with  those  who  paid  a  tribute  of  respect  to  the  memory  of 
the  late  Prime  Minister  of  New  Zealand,  Mr.  Seddon?  We  who  sat  Avith 
him  in  Conference  five  years  ago  will  remember  with  admiration  his  strong 
Personality  and  wide  Imperialism,  and  I  think  all  who  watched  his  poli- 
tical  career  cannot  have  failed  to  appreciate  that  by  his  decease  a  great 
and  unique  character  and  Empire-builder  has  passed  away.  As  the  Prime 
Minister  remarked,  my  right  honourable  friend,  Sir  Wilfrid  Laurier  and 
myself  are  the  only  two  members  of  this  Conference  who  sat  in  the 
former  one  five  years  ago.  I  am  quite  sure  that  it  is  a  satisfaction  to 
both  of  US  that  the  vicissitudes  incident  to  public  life  have  not  come  our 
way,  and  that  we  are  again  privileged  to  join  in  this  important  Con- 
ference. I  again  thank  you,  my  Lord,  and  the  other  members  of  the 
Conference  for  your  kindly  welcome  to-day. 

Thursday,  April  25,  1907. 

The  Conference  met  at  11  a.  m.  at  the  Colonial  Office.  There  were 
present:  The  Right  Honourable  the  Earl  of  Elgin,  K.Gr.,  Secretary  of 
State  for  the  Colonies  (President),  the  Right  Honourable  Sir  Wilfrid 
Laurier,  G.C.M.G.,  Prime  Minister  of  Canada,  the  Honourable  Sir  F.  W. 
Borden,  K.C.M.Gr.,  Minister  of  Militia  and  Defence  (Canada),  the  Ho- 
nourable L.  P.  Brodeur,  Minister  of  Marine  and  Fisheries  (Canada),  the 
Honourable  Alfred  Deakin,  Prime  Minister  of  Australia,  the  Honourable 
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Sir  W.  Lyne,  K.C.M.G.,  Minister  for  Trade  and  Customs  (Australia),  tlie 
Honourable  Sir  J.  G.  Ward,  K.C.M.G.,  Prime  Minister  of  New  Zealand, 
the  Honourable  L.  S.  Jameson,  C.B.,  Prime  Minister  of  Cape  Colony,  the 
Honourable  Dr.  Smartt,  Commissioner  of  Works  (Cape  Colony),  the  Right 
Honourable  Sir  R.  Bond,  K.C.M.G.,  Prime  Minister  of  Newfoundland,  the 
Honourable  F.  R.  Moor,  Prime  Minister  of  Natal,  General  the  Honour- 
able Louis  Botha,  Prime  Minister  of  the  Transvaal,  Mr.  Winston  S.  Chur- 
chill, M.P.,  Parliamentary  Ünder-Secretary  of  State  for  the  Colonies,  Sir 
Francis  Hopwood,  K.C.B.,  K.C.M.G.,  Permanent  Under-Secretary  of  State 
for  the  Colonies,  Sir  J.  L.  Mackay,  G.C.M.G.,  K.C.I.E.,  on  behalf  of  the 
India  Office,  the  Secretaries  to  the  Conference.  ||  There  were  also  present: 
The  Right  Honourable  John  Burns,  M.P.,  with  Mr.  H.  Lambert,  of  the 
Emigrants'  Information  Office;  also  the  Right  Honourable  Herbert  Glad- 
stone  M.P.,  with  Sir  M  D.  Chalmers,  K.C.B.,  C.S.I.,  Permanent  Under- 
Secretary  of  State,  Home  Office,  and  J.  Pedder,  Esq.,  Home  Office.  ||  The 
Conference  proceeded  to  discuss  the  question  of  emigration  in  connexion 
with  the  report  of  the  Inter-departmental  Committee  published  in  [Cd.  2978] 
and  with  the  resolution  of  the  Commonwealth  of  Australia,  which  fol- 
lows:  —  II  That  it  is  desirable  to  encourage  British  emigrants  to  pro- 
ceed  to  British  Colonies  rather  than  foreign  countries.  ||  That  the  Im- 
perial Government  be  requested  to  co-operate  with  any  Colonies  desiring 
immigrants  in  assisting  suitable  persons  to  emigrate.  ||  There  was  general 
concurrence  in  a  desire  to  encourage  British  emigration  to  British  Colo- 
nies in  accordance  with  the  first  part  of  the  resolution.  In  regard  to 
the  second  part  of  the  resolution  —  ||  Mr.  Deakin,  in  speaking  to  the 
resolution,  dwelt  upon  the  urgent  need  for  increased  emigration  to 
Australia,  and  adversely  criticized  the  Emigrants'  Information  Office,  par- 
ticularly  in  connexion  with  their  attitude  as  regard s  recruiting  labour  in 
this  country  for  work  on  sugar  estates  in  Queensland.  ||  Sir  Joseph  Ward 
explained  the  System  adopted  in  encouraging  emigration  to  New  Zealand, 
and  observed  that  in  that  Colony  what  was  wanted  was  carefully  selected 
emigration,  preferably  of  persons  possessed  of  some  capital.  Any  scheme 
on  the  lines  of  the  Inter-departmental  Committee's  report  would  need 
most  careful  consideration  before  acceptance  by  his  Government.  ||  Dr.  Ja- 
meson, Mr.  Moor,  and  General  Botha,  while  expressing  their  hope  that 
later  Immigration  into  South  Africa  could  begin,  pointed  out  that  at  pre- 
sent the  policy  was  not  practicable.  |1  Mr.  Burns  explained  that  His  Ma- 
jesty's  Government  were  considering  how  far  they  could  adopt  the  report 
of  the  Inter-departmental  Committee  in  [Cd.  2978],  one  of  whose  recom- 
mendations  was  the  reorganization  of  the  Emigrant's  Information  Office. 
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At  tlie  same  time,  he  gave  reasons  for  thinking  that  under  present  condi- 
tions  that  office  did  work  that  was  valuable  both  to  this  country  and 
the  Colonies,  and  that  in  the  particular  case  referred  to  their  action  was 
right.  His  Majesty's  Government  could  not  exercise  any  preference  bet- 
ween  the  Colonies;  all  they  could  do  was  to  furnish  the  most  reliable 
Information  possible  and  leave  the  intending  emigrant  to  make  his  own 
selection.  He  quoted  figures  showing  that  under  this  method  the  pro- 
portion  of  emigrants  proeeeding  to  British  Colonies  as  compared  with 
foreign  countries  had  steadily  increased  in  recent  years.  He  did  not  be- 
lieve  in  colonization  by  bodies  of  persons.  He  thought  that  at  present 
there  was  an  opportunity  for  the  Colonies  to  obtain  useful  artisan  colo- 
nists,  especially  in  the  building  trade,  and  laid  stress  on  the  extreme 
value  of  child  emigration  on  the  lines  followed  by  the  late  Dr.  Barnardo. 
In  conclusion,  he  reiterated  the  readiness  of  His  Majesty's  Government 
to  welcome  any  practical  Suggestion  which  the  Colonies  might  bring  for- 
ward.  II  After  some  further  discussion  the  resolution  of  the  Government 
of  Australia  was  unanimously  approved.  ||  The  subject  of  naturalization 
was  then  taken,  in  regard  to  which  the  following  resolutions  were  laid 
on  the  table:  — 

Resolution  of  Government  of  New  Zealand. 
Naturalisation. 

That  the  law  as  to  naturalization  should  be  uniform  throughout  the 
Empire,  and  that  naturalization  wherever  granted  should  be  Imperial  and 
not  local,  subject,  however,  to  the  right  of  any  self-governing  dependency 
to  impose  special  conditions  if  it  thinks  fit. 

Resolution  of  Government  of  Cape  Colony. 
Uniform  Legislation  for  the  Naturalisation  of  Aliens. 

This  Conference  is  of  opinion  that,  in  order  to  remove  anomalies 
attaching  to  the  naturalization  of  aliens  throughout  the  Empire,  His  Ma- 
jesty's Government  should,  after  füll  consultation  with  the  Colonies,  take 
steps  to  secure  Imperial  legislation  providing  for  the  treatment  of  the 
question  on  a  uniform  basis. 

The  Home  Secretary  made  an  explanatory  statement  respecting  a  draft 
Imperial  Naturalization  Bill  which  was  also  before  the  Conference.  In 
view  of  the  number  of  detailed  considerations  involved,  it  was  agreed 
that  the  discussion  should  be  adjourned.  ||  The  Conference  adjourned  at 
1.45  p.m.  until  Friday,  April  26,  at  3.30  p.m. 
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Friday,  April  26,  1907. 

The  Conference  met  at  3.30  p.  m.  at  the  Colonial  Office.  There  were 
present:  —  The  Right  Hon.  the  Eearl  of  Elgin,  K.G.,  Secretary  of  State 
for  the  Colonies  (President);  the  Right  Hon.  Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G., 
Prime  Minister  of  Canada;  the  Hon.  Sir  F.W.  Borden,  K.C.M.G.,  Minister 
of  Militia  and  Defence  (Canada);  the  Hon.  L.  P.  Brodeur,  Minister  of 
Marine  and  Fisheries  (Canada);  the  Hon.  Alfred  Deakin,  Prime  Minister 
of  Australia;  the  Hon.  Sir  W.  Lyne,  K.C.M.G.,  Minister  for  Trade  and 
Customs  (Australia);  the  Hon.  Sir  J.  G.  Ward,  K.C.M.G.,  Prime  Minister 
of  New  Zealand;  the  Hon.  L.  S.  Jameson,  C.B.,  Prime  Minister  of  Cape 
Colony;  the  Hon.  Dr.  Smartt,  Commissioner  of  Works  (Cape  Colony);  the 
Hon.  F.  R.  Moor,  Prime  Minister  of  Natal;  The  Right  Hon.  Sir  R.  Bond, 
K.C.M.G.,  Prime  Minister  of  Newfoundland;  General  the  Hon.  Louis  Botha, 
Prime  Minister  of  the  Transvaal;  the  Right  Hon.  Winston  S.  Churchill, 
M.P.,  Parliamentary  Under-Secretary  of  State  for  the  Colonies;  Sir  Francis 
Hopwood,  K.C.B.,  K.C.M.G.,  Permanent  Under-Secretary  of  State  for  the 
Colonies;  Sir  J.  L.  Mackay,  G.C.M.G.,  K.C.I.E.,  on  behalf  of  the  India 
Office;  the  Secretaries  to  the  Conference.  ||  Also  present:  —  The  Right 
Hon.  the  Lord  Chancellor;  the  Right  Hon.  the  Earl  of  Crewe,  Lord  Pre- 
sident of  the  Council;  H.  Bertram  Cox,  Esq.,  C.B.,  Legal  Assistant  Under- 
Secretary  of  State  for  the  Colonies;  E.  S.  Hope,  Esq.,  Registrar  to  the 
Privy  Council;  A.  W.  Fitzroy,  Esq.,  Clerk  to  the  Privy  Council.  ||  The 
Conference  proceeded  to  discuss  the  question  of  judicial  appeals,  in  con- 
nexion  whit  which  the  following  resolutions  were  laid  on  the  table:  — 

Resolution  of  Commonwealth  of  Australia:  — 

That  it  is  desirable  to  establish  an  Imperial  Court  of  Appeal. 

Resolution  of  Government  of  Cape  Colony:  — 

This  Conference,  recognizing  the  importance  to  all  parts  of  the 
Empire  of  the  maintenance  of  the  appellate  Jurisdiction  of  His  Majesty 
the  King  in  Council,  desires  to  place  upon  record  its  opinion:  —  j| 
(1)  That,  in  the  interests  of  His  Majesty's  subjects  beyond  the  seas,  it  is 
expedient  that  the  practice  and  procedure  of  the  Right  Honourable  the 
Lords  of  the  Judicial  Committee  of  the  Privy  Council  be  definitely  laid 
down  in  the  form  of  a  code  of  rules  and  regulations.  ||  (2)  That,  in  the 
codification  of  the  rules,  regard  should  be  had  to  the  necessity  for  the 
removal  of  anachronisms  and  anomalies,  the  possibility  of  the  curtail- 
ment  of  expense,  and  the  desirability  of  the  establishment  of  courses  of 
procedure  which  would  minimize  delays.  ||  (3)  That,  with  a  view  to  the 
extension  of  uniform  rights  of  appeal  to  all  colonial  subjects  of  His  Ma- 
jesty, the  various  Orders  in  Council,  Instructions  to  Governors,  charters 
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of  justice,  ordinances  and  proclamations  upon  the  subject  of  the  appellate 
Jurisdiction  of  the  Sovereign  should  be  taken  into  consideration  for  the 
purpose  of  determining  the  desirability  of  equalizing  the  conditions  which 
give  right  of  appeal  to  His  Majesty.  ||  (4)  That  much  uncertainty,  ex- 
pense,  and  delay  would  be  avoided  if  some  portion  of  His  Majesty's 
prerogative  to  grant  special  leave  to  appeal  in  cases  wbere  there  exists 
no  right  of  appeal  were,  under  definite  rules  and  restrictions ,  delegated 
to  the  discretion  of  the  local  Courts. 

Mr.  Deakin,  in  moving  the  resolution  of  Australia,  observed  that  the 
Privy  Council  was  not  altogether  acceptable  in  Australia,  and  referred  to 
certain  specific  cases  of  recent  date.  If  one  uniform  Court  was  not  pos- 
sible,  Australia  desired  an  Order  in  Council  giving  a  Colony  power  to 
transfer  its  appeals  to  the  Lords  if  it  wishes.  This  Avould  leave  other 
Colonies  who  desired  no  change  quite  free  to  do  as  they  like.  ||  Dr.  Ja- 
meson  was  attracted  by  the  idea  of  a  uniform  Appeal  Court,  provided  it 
contained  Judges  skilled  in  Roman-Dutch  law,  though  he  did  not  see  any 
objection  to  the  Privy  Council.  The  Cape  resolutions  should,  he  thought, 
be  passed,  though  the  papers  showed  that  most  of  the  points  were  being 
met  and  that  others  could  best  be  met  by  action  in  the  Colonies  themselves. 
He  dealt  with  the  need  for  a  general  South  African  Appeal  Court,  and 
Said  that  General  Botha  would  move  a  resolution.  ||  General  Botha  mo- 
ved  a  resolution,  in  which  the  Prime  Ministers  of  Cape  Colony  and  Natal 
had  concurred,  and  which  is  printed  below.  \\  Sir  Wilfrid  Laurier  obser- 
ved that  the  findings  of  the  Privy  Council  were  generally  approved  in 
Canada,  though  there  was  some  division  of  opinion  as  to  the  need  for 
appeals  outside  Canada  at  all.  He  thought  that  the  resolution  of  Cape 
Colony  was  one  which  might  well  be  apjjroved  by  the  Conference.  ||  Sir 
J.  Ward  was  generally  satisfied  with  the  existing  arrangements,  though 
he  had  no  objection  to  a  uniform  Court  of  Appeal  if  found  practicable. 
He  suggested  that  in  the  case  of  every  appeal  from  a  colony  a  Judge  of 
the  Sapreme  Court  of  that  colony  should  sit  with  the  Judicial  Committee, 
but  without  taking  part  in  the  argument  or  decision,  his  fanctions  being 
to  supply  füll  Information  as  to  the  colonial  law  and  the  points  of 
diflerence  between  it  and  English  law.  In  most,  if  not  all,  Colonies  the 
number  of  Judges  was  such  that  one  could  always  be  on  leave,  and  if 
he  spent  his  leave  in  England,  or  within  touch  of  it,  he  would  be  avai- 
lable.  II  Sir  R.  Bond  thought  the  appeal  arrangements  might  be  made 
less  expensive  and  more  expeditious.  ||  The  Lord  Chancellor  explained, 
with  regard  to  Mr.  Deakin's  resolution,  that  the  Judges  of  the  House  of 
Lords  Appeal  Court  are   all  members  of  the  Judicial  Committee  of  the 
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Privy  Council  and  available  for  service  upon  it,  togetber  with  certain 
other  members,  Judges  who  bave  bad  experience  in  tbe  Colonies  of  all 
forms  of  colonial  law.  He  tberefore  urged  tbat  it  would  not  be  a  real 
advantage  to  displace  tbe  Judicial  Committee  of  tbe  Privy  Council.  Tbe 
fusion  of  tbe  House  of  Lords  and  of  tbe  Judicial  Committee  of  tbe  Privy 
Council  bad  not  been  adequately  discussed  in  tbe  United  Kingdom  as  a 
practical  measure.  He  mentioned  tbe  course  of  business  in  tbe  Judicial 
Committee  for  tbe  last  year,  wbicb  sbowed  tbat  its  business  was  ex- 
peditiously  disposed  of.  Witb  regard  to  tbe  resolution  of  tbe  Cape  Colony, 
be  Said  tbat  be  tbougbt  tbere  would  be  no  difficulty  in  meeting  tbe 
wisbes  expressed  in  it,  and  action  to  tbat  end  would  be  taken.  He  ex- 
pressed bis  füll  agreement  witb  tbe  Suggestion  made  by  Sir  Josepb  Ward. 
As  regards  tbe  Soutb  Africa  question,  tbere  was  no  objectiou,  but  it  was 
a  question  of  macbinery  for  later  consideration.  |i  Tbe  Conference,  after 
furtber  discussion,  agreed  to  tbe  following  finding:  — 

Tbe  resolution  of  tbe  Commonwealtb  of  Australia,  „Tbat  it  is  desir- 
able  to  establisb  an  Imperial  Court  of  Appeal,"  was  submitted  and  fully 
discussed.  ||  Tbe  resolution  submitted  by  tbe  Government  of  Cape  Colony 
was  accepted,  amended  as  follows:  — 

Tbis  Conference,  recognizing  tbe  importance  to  all  parts  of  tbe 
Empire  of  tbe  appellate  Jurisdiction  of  His  IMajesty  tbe  King  in  Council 
desires  to  place  upon  record  its  opinion  —  ||  (1)  Tbat  in  tbe  interests 
of  His  Majesty's  subjects  beyond  tbe  seas  it  is  expedient  tbat  tbe  pracfcice 
and  procedure  of  tbe  Rigbt  Honourable  tbe  Lords  of  tbe  Judicial  Com- 
mittee of  tbe  Privy  Council  be  definitely  laid  down  in  tbe  form  of  a  code 
of  rules  and  regulations.  ||  (2)  Tbat  in  tbe  codification  of  tbe  rules  regard 
sbould  be  bad  to  tbe  necessity  for  tbe  removal  of  anacbronisms  and 
anomalies,  tbe  possibility  of  tbe  curtailment  of  expense,  and  tbe  desirability 
of  tbe  establisbment  of  courses  of  procedure  wbicb  would  minimize  de- 
lays.  II  (3)  Tbat,  witb  a  view  to  tbe  extension  of  uniform  rigbts  of  appeal 
to  all  colonial  subjects  of  His  Majesty,  tbe  various  Orders  in  Council, 
instructions  to  Governors,  cbarters  of  justice,  ordinances  and  proclamations 
upon  tbe  subject  of  tbe  appellate  Jurisdiction  of  tbe  Sovereign  sbould  be 
taken  into  consideration  for  tbe  purpose  of  determining  tbe  desirability 
of  equalizing  tbe  conditions  wbicb  gave  rigbt  of  appeal  to  His  Majesty.  || 
(4)  Tbat  mucb  uncertainty,  expense,  and  delay  would  be  avoided  if  some 
portion  of  His  Majesty's  prerogative  to  grant  special  leave  to  appeal  in 
cases  wbere  tbere  exists  no  rigbt  of  appeal  were  exercised  under  definite 
rules  and  restrictions. 

Tbe  following  resolutions,  presented  to   tbe  Conference  by  General 
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Botha  and  supported  by  the  representatives  of  Cape  Colony  and  Natal, 
were  accepted:  —  ||  (1)  That  when  a  Court  of  Appeal  has  been  established 
for  any  group  of  colonies  geographically  connected,  whether  federated  or 
not,  to  whicli  appeals  lie  from  tbe  decisions  of  the  Supreme  Courts  of 
such  colonies,  it  shall  be  competent  for  the  Legislature  of  each  such 
colony  to  abolish  any  existing  right  of  appeal  from  its  Supreme  Court 
to  the  Judicial  Committee  of  the  Privy  Council.  ||  (2)  That  the  decisions 
of  such  Court  of  Appeal  shall  be  final,  but  leave  to  appeal  from  such 
decisions  may  be  granted  by  the  said  Court  in  certain  cases  prescribed 
by  the  Statute  under  which  it  is  established.  ||  (3)  That  the  right  of  any 
person  to  apply  to  the  Judicial  Committee  of  the  Privy  Council  for  leave 
to  appeal  to  it  from  the  decision  of  such  Appeal  Court  shall  not  be 
curtailed. 

The  Conference   adjourned  at  5.45  p.m.  tili  Tuesday,   April  30,  at 
11  a.  m. 
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8.  September  1907. 

AD  PATRIARCHAS  PRIMATES  ARCHIEPISCOPOS  EPISCOPOS 

ALIOSQÜE   LOCORUM   ORDINARIOS   PACEM  ET  COMMUNIONEM 

CUM  APOSTOLICA  SEDE  HABENTES. 

PIUS  PP.  X. 

VENEHABILES  FRATRES 
SALUTEM  ET  APOSTOLICAM  BENEDICTIONEM. 

Pascendi  dominici  gregis  mandatum  Nobis  divinitus  officium  id  munus 
in  primis  a  Christo  assignatum  habet,  ut  traditae  sanctis  fidei  depositum 
vigilantissime  custodiat,  repudiatis  profanis  vocum  novitatibus  atque  op- 
positionibus  falsi  nominis  scientiae.  Quae  quidem  supremi  Providentia 
pastoris  nullo  plane  non  tempore  catholico  agmini  necessaria  fuit:  etenim, 
auctore  humani  generis  hoste,  nunquam  defuere  viri  loquentes  perversa^), 
vaniloqui  et  seductores^),  erranfes  et  in  errorem  mittentes^).  Verumtamen 
inimicorum  crucis  Christi,  postrema  hac  aetate,  numerum  crevisse  admo- 
dum  fatendum  est;  qui,  artibus  omnino  novis  astuque  plenis,  vitalem 
Ecclesiae  vim  elidere,  ipsumque,  si  queant,  Christi  regnum  evertere  fun- 

1)  Act  20,  30.  2)  Tit  1,  10.  »)  2  Tim  3,  13. 
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ditus  nituntur,  Quare  silere  Nobis  diutius  band  licet,  ne  muneri  sanctissi- 
mo  deesse  videamur,  et  benignitas,  qua,  spe  sanioris  consilii,  buc  usque 
11  si  sumus,  officii  oblivio  reputetur.  jl  Qua  in  re  ut  moram  ne  interpona- 
mus  illud  in  primis  exigit,  quod  fautores  errorum  iam  non  inter  apertos 
bostes  quaerendi  sunt  modo;  verum,  quod  dolendum  maxime  verendum- 
que  est,  in  ipso  latent  sinu  gremioque  Ecclesiae,  eo  sane  nocentiores,  quo 
minus  perspicui.  —  Loquimur,  Venerabiles  Fratres,  de  multis  e  catboli- 
corum  laicorum  numero,  quin,  quod  longe  miserabilius,  ex  ipso  sacerdo- 
tum  coetu,  qui,  fucoso  quodam  Ecclesiae  amore,  nullo  solido  pbilosopbiae 
ac  tbeologiae  praesidio,  immo  adeo  venenatis  imbuti  penitus  doctrinis 
quae  ab  Ecclesiae  osoribus  traduntur,  Ecclesiae  eiusdem  renovatores,  omni 
postbabita  modestia  animi,  se  iactitant;  factoque  audacius  agmine,  quid- 
quid  sanctius  est  in  Cbristi  opere  impetunt,  ipsa  band  incolumi  divini 
Reparatoris  persona,  quam,  ausu  sacrilego,  ad  purum  putumque  bominem 
extenuant.  |1  Homines  buiusmodi  Ecclesiae  Nos  bostibus  adscribere,  etsi 
mirantur  ipsi,  nemo  tarnen  mirabitur  iure,  qui,  mente  animi  seposita 
cuius  penes  Deum  arbitrium  est,  illorum  doctrinas  et  loquendi  agendique 
rationes  cognorit.  Enimvero  non  is  a  veritate  discedat,  qui  eos  Ecclesiae 
adversarios  quovis  alio  perniciosiores  babeat.  Nam  non  bi  extra  Eccle- 
siam,  sed  intra,  ut  diximus,  de  illius  pernicie  consilia  agitant  sua:  quam- 
obrem  in  ipsis  fere  Ecclesiae  venis  atque  in  visceribus  periculum  resi- 
det,  eo  securiore  damno,  cjuo  illi  intimius  Ecclesiam  norunt.  Adde  quod 
securim  non  ad  ramos  surculosque  ponunt;  sed  ad  radicem  ipsam,  fidem 
nimirum  fideique  fibras  altissimas.  Icta  autem  radice  bac  immortalitatis, 
virus  per  omnem  arborem  sie  propagare  pergunt,  ut  catbolicae  veritatis 
nulla  sit  pars  unde  manus  abstineant,  nulla  quam  corrumpere  non  elabo- 
rent.  Porro,  mille  nocendi  artes  dum  adbibent,  nibil  illis  callidius  nibil 
insidiosius:  nam  et  rationalistam  et  catbolicum  promiscue  agunt,  idque 
adeo  simulatissime,  ut  incautum  quemque  facile  in  errorem  pertrabant; 
cumque  temeritate  maxime  valeant,  nullum  est  consecutionum  genus  quod 
borreant  aut  non  obfirmate  secureque  obtrudant,  Accedit  praeterea  in 
illis,  aptissime  ad  fallendos  animos,  genus  vitae  cummaxime  actuosum, 
assidua  ac  vebemens  ad  omnem  eruditionem  occupatio,  moribus  plerum- 
que  austeris  quaesita  laus.  Demum,  quod  fere  medicinae  fiduciam  tollit, 
disciplinis  ipsi  suis  sie  animo  sunt  comparati,  ut  dominationem  omnem 
spernant  nullaque  recipiant  frena;  et  freti  mendaci  quadam  conscientia 
animi,  nituntur  veritatis  studio  tribuere  quod  uni  reapse  superbiae  ac 
pervicaciae  tribuendum  est.  —  Equidem  speravimus  buiusmodi  quandoque 
bomines  ad  meliora  revocare:  quo  in  genere  suavitate  primum  tamquam 
cum  filiis,  tum  vero  severitate,  demum,  quanquam  inviti,  animadversione 
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publica  usi  sumus.  Nostis  tarnen,  Venerabiles  Fratres,  quam  haec  feceri- 
mus  inaniter:  cervicem,  ad  horam  deflexam,  mox  extulerunt  superbius. 
lam  si  illorum  solummodo  res  ageretur,  dissimulare  forsitan  possemus: 
sed  catliolici  nominis  e  contra  securitas  agitur.  Quapropter  silentium, 
quod  habere  diutius  piaculum  foret,  intercipere  necesse  est;  ut  personatos 
male  homines,  quales  reapse  sunt,  universae  Ecclesiae  demonstremus.  || 
Quia  vero  modernistarum  (sie  enim  iure  in  vulgus  audiunt)  callidissimum 
artificium  est,  ut  doctrinas  suas  non  ordine  digestas  proponant  atque  in 
unum  collectas,  sed  sparsas  veluti  atque  invicem  seiunctas,  ut  nimirum 
ancipites  et  quasi  vagi  videantur,  cum  e  contra  firmi  sint  et  constantes; 
praestat,  Venerabiles  Fratres,  doctrinas  easdem  uno  heic  conspectu  ex- 
hibere  primum,  nexumque  indicare  quo  invicem  coalescunt,  ut  deiude 
errorum  caussas  scrutemur,  ac  remedia  ad  averruncandam  perniciem  prae- 
scribamus. 

Ut  autem  in  abstrusiore  re  ordinatim  procedamus,  illud  ante  omnia 
notandum  est,  modernistarum  quemlibet  plures  agere  personas  ac  veluti 
in  se  commiscere;  pbilosophum  nimirum,  credentem,  theologum,  histori- 
cum,  criticum,  apologetam,  instauratorem:  quas  singulatim  omnes  distin- 
guere  oportet,  qui  eorum  systema  rite  cognoscere  et  doctrinarum  anteces- 
siones  consequutionesque  pervidere  velit.  ||  lam,  ut  a  philosopho  exordia- 
mur,  philosophiae  religiosae  fundamentum  in  doctrina  iila  modernistae 
ponunt,  quam  vulgo  agnosticismum  vocant.  Vi  huius  humana  ratio  phae- 
nomenis  omnino  includitur,  rebus  videlicet  quae  apparent  eäque  specie 
qua  apparent:  earumdem  praetergredi  terminos  nee  ius  nee  potestatem 
babet.  Quare  nee  ad  Deum  se  erigere  potis  est,  nee  illius  existentiam, 
ut  ut  per  ea  quae  videntur,  agnoscere.  Hinc  infertur,  Deum  scientiae 
obiectum  directe  nullatenus  esse  posse;  ad  bistoriam  vero  quod  attinet, 
Deum  subiectum  historicum  minime  censendum  esse.  —  His  autem  posi- 
tis,  quid  de  naturali  theologia,  quid  de  motivis  credibilitatis,  quid  de  ex- 
terna revelatione  fiat,  facile  quisque  perspiciet.  Ea  nempe  modernistae 
penitus  e  medio  tollunt,  et  ad  inteUectiialismimi  amandant;  ridendum,  in- 
quiunt,  systema  ac  ianidiu  emortuum.  Neque  illos  plane  retinet  quod 
eiusmodi  errorum  portenta  apertissime  damnarit  Ecclesia:  siquidem  Va- 
ticana  Synodus  sie  sanciebat:  Si  qiiis  dixerit  Deum  unum  et  verum,  Crea- 
torem  et  Dominum  nostrum,  per  ea  quae  facta  sunt,  naturali  rationis  hu- 
manae  lumine  certo  cognosci  non  posse,  anathema  sit^);  itemque:  Si  quis 
dixerit  fieri  non  posse,  aut  non  expedire,  ut  per  revelationem  divinam  homo  de 
Deo  cultuque  ei  exhibendo  edoceatur,  anathema  sit^);  ac  demum:  Si  quis 


^)  De  Bevel.  can.  1.  -)  Ibid.  can.  2. 
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dixerit  revelationem  divinam  externis  signis  credihüctn  fieri  non  posse, 
ideoque  sola  interna  cumsque  experientia  aut  inspiratione  privata  homines 
ad  fidem  moveri  dehere,  anathema  sit^).  —  Qua  vero  ratione  ex  agnosfi- 
cismo,  qui  solum  est  in  ignoratione,  ad  atheismum  scientificum  atque  hi- 
storicuDi  modernistae  transeant,  qui  contra  totus  est  in  inficiatione  posi- 
tus:  quo  idcirco  ratiocinationis  iure,  ex  eo  quod  ignoretur  utrum  huma- 
narum  gentium  historiae  intervenerit  Deus  necne,  fiat  gressus  ad  eamdem 
historiam  neglecto  omnino  Deo  explicandam,  ac  si  reapse  non  intervenerit; 
novit  plane  qui  possit.  Id  tarnen  ratum  ipsis  fixumque  est,  atheam  de- 
bere  esse  scientiani  itemque  historiam;  in  quarum  finibus  non  nisi  phae- 
nomenis  possit  esse  locus,  exturbato  penitus  Deo  et  quidquid  divinum 
est.  —  Qua  ex  doctriaa  absurdissima  quid  de  sanctissima  Christi  per- 
sona, quid  de  Ipsius  vitae  mortisque  mysteriis,  quid  pariter  de  anastasi 
deque  in  caelum  ascensu  tenendum  sit,  mox  plane  videbimus. 

Hie  tarnen  agnosticismiis,  in  disciplina  modernistarum,  non  nisi  ut 
pars  negans  habenda  est:  positiva,  ut  aiunt,  in  immanentia  vitali  con- 
stituitur.  Harum  nempe  ad  aliam  ex  altera  sie  procedunt.  —  Religio, 
sive  ea  naturalis  est  sive  supra  naturam,  ceu  quodlibet  factum,  explica- 
tionem  aliquam  admittat  oportet.  Explicatio  autem,  naturali  theologia 
deleta  adituque  ad  revelationem  ob  reiecta  credibilitatis  argumenta  inter- 
cluso,  immo  etiam  revelatione  qualibet  externa  penitus  sublata,  extra 
hominem  inquiritur  frustra.  Est  igitur  in  ipso  homine  quaerenda:  et 
quoniam  religio  vitae  quaedam  est  forma,  in  vita  omnino  hominis  re- 
perienda  est.  Ex  hoc  inimanentiae  religiosae  principium  asseritur.  Vita- 
lis  porro  cuiuscumque  phaenomeni,  cuiusmodi  religionem  esse  iam  dictum 
est,  prima  veluti  motio  ex  indigentia  quapiam  seu  impulsione  est  repe- 
tenda:  primordia  vero,  si  de  vita  pressius  loquamur,  ponenda  sunt  in 
motu  quodam  cordis,  qui  sensus  dicitur.  Eam  ob  rem,  cum  religionis 
obiectum  sit  Deus,  concludendum  omnino  est,  fidem,  quae  initium  est  ac 
fundamentum  cuiusvis  religionis,  in  sensu  quodam  intimo  collocari  debere, 
qui  ex  indigentia  divini  oriatur.  Haec  porro  divini  indigentia,  quia  non- 
nisi  certis  aptisqae  in  complexibus  sentitur,  pertinere  ad  conscientiae 
ambitum  ex  se  non  potest;  latet  autem  primo  infra  conscientiam,  seu,  ut 
mutuato  vocabulo  a  moderna  philosophia  loquuntur,  in  subconscientia,  ubi 
etiam  illius  radix  occulta  manet  atque  indeprehensa.  —  Petet  quis  forsan, 
haec  divini  indigentia,  quam  homo  in  se  ipse  percipiat,  quo  demum  pacto 
in  religionem  evadat.  Ad  haec  modernistae:  Scientia  atque  historia,  ia- 
quiunt,  duplici  includuntur  termino;    altero  externe,  aspectabili  nimirum 
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mundo,  altero  interno,  qui  est  conscientia.  Alterutrum  ubi  attigerint, 
ultra  quo  procedant  non  habent:  hos  enim  praeter  fines  adest  incogno- 
scibile.  Coram  hoc  incognoscibili ,  sive  illud  sit  extra  hominem  ultraque 
aspectabilem  naturam  rerum,  sive  intus  in  subconscientia  lateat,  indigentia 
divini  in  animo  ad  religionem  prono,  nullo,  secundum  fideismi  scita,  prae- 
vertente  mentis  iudicio,  peculiarem  quemdam  commovet  sensum:  hie  vero 
divinam  ipsam  realitatem,  tum  tamquam  obieetum  tum  tamquam  sui 
caussam  intimam,  in  se  implicatam  habet  atque  hominem  quodammodo 
cum  Deo  coniungit.  Est  porro  hie  sensiis  quem  modernistae  fidei  nomine 
appellant,  estque  illis  religionis  initium.  ||  Sed  non  hie  philosophandi,  seu 
rectius  delirandi,  finis.  In  eiusmodi  enim  sensu  modernistae  non  fidem 
tantum  reperiunt;  sed,  cum  fide  inque  ipsa  fide,  prout  illam  intelligunt, 
revelationi  locum  esse  affirmant.  Enimvero  ecquid  amplius  ad  revelatio- 
nem  quis  postulet?  An  non  revelationem  dicemus,  aut  saltem  revelatio- 
nis  exordium,  sensum  illum  religiosum  in  conscientia  apparentem;  quin 
et  Deum  ipsum,  etsi  confusius,  sese,  in  eodem  religioso  sensu,  animis 
manifestantem?  Subdunt  vero:  cum  fidei  Deus  obieetum  sit  aeque  et 
caussa,  revelatio  illa  et  de  Deo  pariter  et  a  Deo  est;  habet  Deum  vide- 
licet  revelantem  simul  ac  revelatum.  Hinc  autem,  Yenerabiles  Fratres, 
affirmatio  illa  modernistarum  perabsurda,  qua  religio  quaelibet,  pro  di- 
verso  adspectu,  naturalis  una  ac  supernaturalis  dicenda  est.  Hinc  con- 
scientiae  ac  revelationis  promiscua  significatio,  Hinc  lex,  qua  conscientia 
religiosa  ut  regula  universalis  traditur,  cum  revelatione  penitus  aequanda, 
cui  subesse  omnes  oporteat,  supremam  etiam  in  Ecclesia  potestatem,  sive 
haec  doceat  sive  de  sacris  disciplinave  statuat.  ||  Attamen  in  toto  hoc 
processu,  unde,  ex  modernistarum  sententia,  fides  ac  revelatio  prodeunt, 
unum  est  magnopere  attendendum,  non  exigui  quidem  momenti  ob  con- 
sequutiones  historico-criticas,  quas  inde  illi  eruunt. —  Nam  Incognoscibile, 
de  quo  loquuntur,  non  se  fidei  sistit  ut  nudum  quid  aut  singulare;  sed 
contra  in  phaenomeno  aliquo  arcte  inhaerens,  quod,  quamvis  ad  campum 
scientiae  aut  historiae  pertinet,  ratione  tamen  aliqua  praetergreditur;  sive 
hoc  phaenomenon  sit  factum  aliquod  naturae,  arcani  quidpiam  in  se  con- 
tinens,  sive  sit  quivis  unus  ex  hominibus,  cuius  Ingenium  acta  verba  cum 
ordinariis  historiae  legibus  componi  haud  posse  videntur.  Tum  vero 
fides,  ab  Incognoscibili  allecta  quod  cum  phaenomeno  iungitur,  totum 
ipsum  phaenomenon  complectitur  ac  sua  vita  quodammodo  permeat.  Ex 
hoc  autem  duo  consequuntur.  Primum,  quaedam  phaenomeni  transfignra- 
tio,  per  elationem  scilicet  supra  veras  illius  conditiones,  qua  aptior  fiat 
materia  ad  induendam  divini  formam,  quam  fides  est  inductura.  Secun- 
dum, phaenomeni  eiusdem  aliquapiam,    sie  vocare  liceat,  dcfigiiratio  inde 
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nata,  quod  fides  illi,  loci  temporisque  adiunctis  exempto,  tribuit  quae 
reapse  non  liabet:  quod  usuvenit  praecipue,  quum  de  phaenomenis  agitur 
exacti  temporis,  eoque  amplius  quo  sunt  vetustiora.  Ex  gemino  hoc  ca- 
pite  binos  iterum  modernistae  eruunt  canones;  qui,  alteri  additi  iam  ex 
agnosticismo  babito,  critices  bistoricae  fundamenta  constituunt.  Exemplo 
res  illustrabitur;  sitque  illud  e  Christi  persona  petitum.  In  persona 
Christi,  aiunt,  scientia  atque  historia  nil  praeter  bominem  oflfendunt. 
Ergo,  yi  primi  canonis  ex  agnosticismo  deducti,  ex  eius  historia  quidquid 
divinum  redolet  delendum  est.  Porro,  vi  alterius  canonis,  Christi  per- 
sona historica  transfigtirata  est  a  fide:  ergo  subducendum  ab  ea  quidquid 
ipsam  evehit  supra  conditiones  historicas.  Demum,  vi  tertii  canonis, 
eadem  persona  Christi  a  fide  defigurata  est:  ergo  removenda  sunt  ab  illa 
sermones,  acta;  quidquid,  uno  verbo,  ingenio,  statui,  educationi  eius,  loco 
ac  tempori  quibus  vixit,  minime  respondet.  —  Mira  equidem  ratiocinandi 
ratio:  sed  haec  modernistarum  critice.  ||  Religiosus  igitur  sensiis,  qui  per 
vitalem  immanentiam  e  latebris  subconscientiae  erumpit,  germen  est  totius 
religionis  ac  ratio  pariter  omnium,  quae  in  religione  quavis  fuere  aut 
sunt  futura.  Rudis  quidem  initio  ac  fere  informis,  eiusmodi  sensus,  paul- 
latim  atque  influxu  arcani  illius  principii  unde  ortum  habuit,  adolevit 
una  cum  progressu  humanae  vitae,  cuius,  ut  diximus,  quaedam  est  forma. 
Habemus  igitur  religionis  cuiuslibet,  etsi  supernaturalis,  originem:  sunt 
nempe  illae  religiosi  sensus  merae  explicationes.  Nee  quis  catholicam  ex- 
ceptam  putet;  immo  vero  ceteris  omnino  parem:  nani  ea  in  conscientia 
Christi,  electissimae  naturae  viri,  cuiusmodi  nemo  unus  fuit  nee  erit, 
vitalis  processu  immanentiae,  non  aliter,  nata  est.  —  Stupent  profecto, 
qui  haec  audiant,  tantam  ad  asserendum  audaciam,  tantum  sacrilegium! 
Attamen,  Venerabiles  Fratres,  non  haec  sunt  solum  ab  incredulis  effutita 
temere.  Catholici  homines,  immo  vero  e  sacerdotibus  plures,  haec  palam 
edisserunt;  talibusque  deliramentis  Ecclesiam  se  instauraturos  iactant! 
Non  heic  iam  de  veteri  errore  agitur,  quo  naturae  humanae  supernatura- 
lis ordinis  veluti  ins  tribuebatur.  Longius  admodiim  processum  est:  ut 
nempe  sanctissima  religio  nostra,  in  homine  Christo  aeque  ac  in  nobis, 
a  natura,  ex  se  suaque  sponte,  edita  affirmetur.  Hoc  autem  nil  profecto 
aptius  ad  omnem  supernaturalem  ordinem  abolendum.  Quare  a  Vaticana 
Synodo  iure  summo  sancitum  fuit:  Si  quis  dixerit,  hominem  ad  cognitio- 
neni  et  x)e}fectionefn  quae  naturalem  superet,  divinitus  evelii  non  posse,  sed 
ex  seipso  ad  omnis  tandem  veri  et  honi  possessionem  iugi  profectu  pertingere 
posse  et  dehere,  anathema  sit^). 
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Huc  usque  tarnen,  Venerabiles  Fratres,  nulluni  dari  vidimus  intellec- 
tui  locum.  Habet  autem  et  ipse,  ex  modernistarum  doctrina,  suas  in 
actu  fidei  partes.  Quo  dein  pacto,  advertisse  praestat.  ■ —  In  sensu  illo, 
inquiunt,  quem  saepius  nominavimus,  quoniam  sensus  est  non  cognitio, 
Dens  quidem  se  homini  sistit;  verum  confuse  adeo  ac  permixte,  ut  a 
subiecto  credente  vix  aut  minime  distinguatur.  Necesse  igitur  est  aliquo 
eumdem  sensum  collustrari  lumine,  ut  Deus  inde  omnino  exiliat  ac  secer- 
natur.  Id  nempe  ad  intellectum  pertinet,  cuius  est  cogitare  et  analysim 
instituere;  per  quem  homo  vitalia  pbaenomena  in  se  exsurgentia  in 
species  primum  tradueit,  tum  autem  verbis  significat.  Hinc  vulgata  mo- 
dernistarum enunciatio:  debere  religiosum  liominem  fidem  suam  cogitare. 
—  Mens  ergo,  illi  sensui  adveniens,  in  eumdem  se  inflectit,  inque  eo 
elaborat  pictoris  instar,  qui  obsoletam  tabulae  cuiusdam  diagraphen  eoUu- 
stret  ut  nitidius  efferat:  sie  enim  fere  quidam  modernistarum  doctor  rem 
explieat.  In  eiusmodi  autem  negotio  mens  dupliciter  operatur:  primum, 
natural!  actu  et  spontaneo,  redditque  rem  sententia  quadam  simplici  ac 
vulgari;  secundo  vero,  reflexe  ac  penitius,  vel,  ut  aiunt,  cogitationeni  ela- 
horando,  eloquiturque  cogitata  secundariis  sententiis,  derivatis  quidem  a 
prima  illa  simplici,  limatioribus  tamen  ac  distinctioribus.  Quae  secun- 
dariae  sententiae,  si  demum  a  supremo  Ecclesiae  magisterio  sancitae 
fuerint,  constituent  dognia.  ||  Sic  igitur  in  modernistarum  doctrina  ventum 
est  ad  Caput  quoddam  praecipuum,  videlicet  ad  originem  dogmatis  atque 
ad  ipsam  dogmatis  naturam.  Originem  enim  dogmatis  ponunt  quidem  in 
primigeniis  illis  formulis  simplicibus,  quae,  quodam  sub  respectu,  neces- 
sariae  sunt  fidei;  nam  revelatio,  ut  reapse  sit,  manifestam  Dei  notitiam 
in  conscientia  requirit.  Ipsum  tamen  dogma  secundariis  proprie  contineri 
formulis  affirmare  videntur.  —  Eins  porro  ut  assequamur  naturam,  ante 
omnia  inquirendum  est,  quaenam  intercedat  relatio  inter  formulas  religiosas 
et  religiosum  animi  sensum.  Id  autem  facile  intelliget,  qui  teneat  formu- 
larum  eiusmodi  non  alium  esse  finem,  quam  modum  suppeditare  credenti, 
quo  sibi  suae  fidei  rationem  reddat.  Quamobrem  mediae  illae  sunt  inter 
credentem  eiusque  fidem:  ad  fidem  autem  quod  attinet,  sunt  inadaequatae 
eius  obiecti  notae,  vulgo  symhola  vocitant;  ad  credentem  quod  spectat, 
sunt  mera  instrumenta.  — ■  Quocirca  nulla  confici  ratione  potest,  eas  veri- 
tatem  absolute  continere:  nam,  qua  symbola,  imagines  sunt  veritatis,  atque 
idcirco  sensui  religioso  accommodandae,  prout  hie  ad  liominem  refertur; 
qua  instrumenta,  sunt  veritatis  vehicula,  atque  ideo  accommodanda  vicissim 
homini,  prout  refertur  ad  religiosum  sensum.  Obiectum  autem  sensus 
religiosi,  utpote  quod  absoluta  continetur,  infinitos  habet  adspectus,  quo- 
rum  modo  hie  modo  alius  apparere  potest.     Similiter  homo,  qui  credit; 
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aliis  atque  aliis  titi  potest  conditionibus.  Ergo  et  formulas,  quas  dogma 
appellamus,  vicissitudini  eidem  subesse  oportet,  ac  propterea  varietati  esse 
obnoxias.  Ita  vero  ad  intimam  evolutionem  dogmatis  expeditum  est  iter. 
—  Sophismatum  profecto  coacervatio  infinita,  quae  religionem  omnem 
pessumdat  ac  delet!  1|  Evolvi  tarnen  ac  mutari  dogma  non  posse  soliim 
sed  oportere,  et  modernistae  ipsi  perfracte  affirmant,  et  ex  eorum  seuten- 
tiis  aperte  consequitur.  —  Naiu  inter  praecipua  doctrinae  capita  hoc  illi 
habent,  quod  ab  immanentiae  vitalis  principio  deducunt:  formulas  religio- 
sas,  ut  religiosae  reapse  sint  nee  solum  intellectus  commentationes,  vitales 
esse  debere  vitamque  ipsam  vivere  sensus  religiosi.  Quod  non  ita  intel- 
ligendum  est,  quasi  hae  formulae,  praesertim  gi  mere  imaginativae,  sint 
pro  ipso  religioso  sensu  inventae;  nihil  euim  refert  admodum  earum 
originis,  ut  etiam  numeri  vel  qualitatis:  sed  ita,  ut  eas  religiosus  sensus, 
mutatione  aliqua,  si  opus  est,  adhibita,  vüaliter  sibi  adiungat.  Scilicet,  ut 
aliis  dicamus,  necesse  est  ut  formula  primitiva  acceptetur  a  corde  ab  eoque 
sanciatur;  itemque  sub  cordis  ductu  sit  labor,  quo  secundariae  formulae 
progignuntur.  Hinc  accidit  quod  debeant  hae  formulae,  ut  vitales  sint, 
ad  fidem  pariter  et  ad  credentem  accommodatae  esse  ac  manere.  Quam- 
obrem,  si  quavis  ex  causa  huiusmodi  accommodatio  cesset,  amittunt  illae 
primigenias  notiones  ac  mutari  indigent.  —  Haec  porro  formularum  dog- 
maticaruni  cum  sit  vis  ac  fortuna  instabilis,  mirum  non  est  illas  moder- 
nistis  tanto  esse  ludibrio  ac  despectui;  qui  nihil  e  contra  loquuntur  atque 
extollunt  nisi  religiosum  sensum  vitamque  religiosam.  Ideo  et  Ecclesiam 
audacissime  carpunt  tamquam  devio  itinere  iucedentem,  quod  ab  externa 
formularum  significatione  religiosam  vim  ac  moralem  minime  distinguat, 
et  formulis  notione  carentibus  casso  labore  ac  tenacissime  inhaerens,  reli- 
gionem ipsam  dilabi  permittat.  —  Caeci  equidem  et  duces  caecorum,  qui 
superbo  scientiae  nomine  inflati  usque  eo  insaniunt  ut  aeternam  veritatis 
notionem  et  germanum  religionis  sensum  pervertant:  novo  invecto  syste- 
mate,  quo,  ex  proicda  et  ejfrenata  novitatinn  ciipiditate,  verifas,  uhi  certo 
consistit,  non  quaeritur,  sanctisque  et  apostolicis  traditionibus  posthabitis, 
doctrinae  aliae  inanes,  futiles,  incertae  nee  ab  Ecclesia  probatae  adscisciintur, 
quibus  veritatem  ipsam  fidciri  ac  sustineri  vanissimi  homities  arbitrantur  ^). 
Atque  haec,  Venerabiles  Fratres,  de  modernista  ut  philosopho.  — 
lam  si,  ad  credentem  progressus,  nosse  quis  velit  unde  hie  in  modernistis 
a  philosopho  distinguatur,  illud  advertere  necesse  est,  etsi  philosophus 
rcalitatem  divini  ut  fidei  obiectum  admittat,  hanc  tamen  ab  illo  realitatem 
non   alibi   reperiri   nisi    in   credentis    animo,    ut    obiectum    sensus    est    et 
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affirmationis  atque  ideo  phaenomenorura  ambitum  non  excedit:  utrum  porro 
in  se  illa  extra  sensuni  existat  atque  affirmationem  huiusmodi,  praeterit 
philosophns  ac  negligit.  E  contra  modernistae  credenti  ratum  ac  certum 
est,  realifatem  divini  reapse  in  se  ipsam  existere  nee  prorsus  a  credente 
pendere.  Quod  si  postules,  in  quo  tandem  haec  credentis  assertio  nitatur; 
reponent:  in  privata  cuiusque  hominis  experiodia.  —  In  qua  affirmatione, 
dum  equidem  hi  a  rationalistis  dissident,  in  protestantium  tarnen  ac 
pseudo-mysticorum  opinionem  discedunt.  Rem  enim  sie  edisserunt:  in 
sensu  religioso  quendam  esse  agnoscendum  cordis  intuitum;  quo  homo  ip- 
sam, sine  medio,  Dei  realüatem  attingit,  tantamque  de  existentia  Dei  haurit 
persuasionem  deque  Dei  tum  intra  tum  extra  hominem  actione,  ut  per- 
suasionem  omnem,  quae  ex  scientia  peti  possit,  longe  antecellat.  Veram 
igitur  ponunt  experientiam,  eamque  rationali  qualibet  experientia  prae- 
stantiorem:  quam  si  quis,  ut  rationalistae,  inficiatur,  inde  fieri  affirmant, 
quod  nolit  is  in  eis  se  ipse  constituere  moralibus  adiunctis,  quae  ad  ex- 
perientiam gignendam  requirantur.  Haec  porro  experientia,  cum  quis  illam 
fuerit  assequutus,  proprie  vereque  credentem  efficit.  —  Quam  hie  longe 
absumus  a  catholicis  institutis!  Commenta  eiusmodi  a  Vaticana  Synodo 
improbata  iam  vidimus.  ~  His  semel  admissis  una  cum  erroribus  ceteris 
iam  memoratis,  quo  pacto  ad  atheismum  pateat  via,  inferius  dicemus 
Nunc  statim  advertisse  iuverit,  ex  hac  experientiae  doctrina,  coniuncta 
alteri  de  symbolismo,  religionem  quamlibet,  ethnicorum  minime  excepta, 
ut  veram  esse  habendam.  Quidni  etenim  in  religione  quavis  experientiae 
huiusmodi  occurrant?  occurrisse  vero  non  unus  asserit.  Quo  iure  autem 
modernistae  veritatem  experientiae  abnuent,  quam  turca  affirmet;  verasque 
experientias  unis  catholicis  vindicabunt  ?  Neque  id  reapse  modernistae 
denegant;  quin  immo,  subobscure  alii,  alii  apertissime,  religiones  omnes 
contendunt  esse  veras.  Secus  autem  sentire  nee  posse,  manifestum  est. 
Nam  religioni  cuipiam  quo  tandem  ex  capite,  secundum  illorum  praecepta, 
foret  falsitas  tribuenda?  Gerte  vel  ex  fallacia  sensus  religiosi,  vel  quod 
falsiloqua  sit  formula  ab  intellectu  prolata.  Atqui  sensus  religiosus  unus 
semper  idemque  est,  etsi  forte  quandoque  imperfectior:  formula  autem 
intellectus,  ut  vera  sit,  sufficit  ut  religioso  sensui  hominique  credenti  re- 
spondeat,  quidquid  de  huius  perspicuitate  ingenii  esse  queat.  Unum,  ad 
summum,  in  relisfionum  diversarum  conflictu,  modernistae  contendere  forte 
possint,  catholicam,  utpote  vividiorem,  plus  habere  veritatis;  itemque 
christiano  nomine  digniorem  eam  esse,  ut  quae  christianismi  exordiis  re- 
spondeat  plenius.  —  Has  consecutiones  omnes  ex  datis  antecedentibus 
fluere,  nemini  erit  absonum.  lUud  stupendum  cummaxime,  catholicos  dari 
viros  ac  sacerdotes,   qui,   etsi,  ut  autumari  malumus,  eiusmodi  portenta 
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horrent,  agunt  tarnen  ac  si  plene  probent.  Eas  etenim  errorum  taliuin 
magistris  tribuunt  laudes,  eos  publice  habent  honores,  ut  sibi  quisque 
suadeat  facile,  illos  non  homines  bonorare,  aliquo  forsan  numero  non  ex- 
pertes,  sed  errores  potius,  quos  hi  aperte  asserunt  inqne  vulgus  spargere 
omni  ope  nituntur.  |1  Est  aliud  praeterea  in  hoc  doctrinae  capite,  quod 
catholicae  veritati  est  omnino  infestum,  —  Nam  istud  de  experientia  prae- 
ceptum  ad  traditionem  etiam  transfertur,  quam  Ecclesia  huc  usque  asseruit 
eamque  prorsus  adimit.  Enimvero  modernistae  sie  traditionem  intelligunt, 
ut  sit  originalis  experienfiae  quaedam  cum  aliis  communicatio  per  prae- 
dicationem,  ope  formulae  intellectivae.  Cui  formulae  propterea,  praeter 
vim,  ut  aiunt,  repraesentativam,  suggestivam  quandam  adscribunt  virtutem, 
tum  in  eo  qui  credit,  ad  sensitm  religiosum  forte  torpentem  excitandum, 
instaurandamque  expericntiam  aliquando  habitam,  tum  in  eis  qui  nondum 
credunt,  ad  sensum  religiosum  primo  gignendum  et  experientiam  produ- 
cendam.  Sic  autem  experientia  religiosa  late  in  populos  j)ropagatur;  nee 
tantummodo  in  eos  qui  nunc  sunt  per  praedicationem,  sed  in  posteros 
etiam,  tam  per  libros  quam  per  verborum  de  aliis  in  alios  replicationem. 
Haec  vero  experientiae  communicatio  radices  quandoque  agit  vigetque 
senescit  quandoque  statim  ac  moritur.  Vigere  autem,  modernistis  argu- 
mentum veritatis  est:  veritatem  enim  ac  vitam  promiscue  habent.  Ex  quo 
inferre  denuo  licebit:  religiones  omnes  quotquot  extant  reras  esse,  nam 
secus  nee  viverent. 

Re  porro  huc  adducta,  Venerabiles  Fratres,  satis  superque  habemus 
ad  recte  cognoscendum,  quem  ordinem  modernistae  statuant  inter  fidem 
et  scientiam;  quo  etiam  scientiae  nomine  historia  apud  illos  notatur.  — 
Ac  primo  quidem  tenendum  est,  materiam  uni  obiectam  materiae  obiectae 
alteri  externam  omnino  esse  ab  eaque  seiunctam.  Fides  enim  id  unice 
spectat,  quod  scientia  incognoscibüe  sibi  esse  profitetur.  Hinc  diversum 
utrique  pensum:  scientia  versatur  in  phaenomenis,  ubi  nuUus  fidei  locus; 
fides  e  contra  versatur  in  divinis,  quae  scientia  penitus  ignorat.  ünde 
demum  conficitur,  inter  fidem  et  scientiam  nunquam  esse  posse  discidium: 
si  enim  suum  quaeque  locum  teneat,  occurrere  sibi  invicem  nunquam  po- 
terunt,  atque  ideo  nee  contradicere.  —  Quibus  si  qui  forte  obiiciant,  quae- 
dam in  aspectabili  occurrere  natura  rerum  quae  ad  fidem  etiam  pertineant, 
uti  humanam  Christi  vitam;  negabunt.  Nam,  etsi  haec  phaenomenis  ac- 
censentur,  tamen,  quatenus  vita  fidei  imbuuntur,  et  a  fide,  quo  supra, 
dictum  est  modo,  transfigurata  ac  defigurata  fuerunt,  a  sensibili  mundo 
sunt  abrepta  et  in  divini  materiam  translata.  Quamobrem  poscenti  ulterius, 
an  Christus  vera  patrarit  miracula  vereque  futura  praesenserit,  an  vere 
revixerit   atque  in  caelum  conscenderit;    scientia  agnostica  abnuet,   fides 
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affirmabit;  ex  hoc  tarnen  nulla  erit  inter  utramque  pugna.  Nam  abnuet 
alter  ut  philosophus  philosophos  alloquens,  Christum  scilicet  unice  con- 
templatus  secundiim  realitatem  historicani;  affirmabit  alter  ut  credens  cum 
credentibus  loquutus,  Christi  vitam  spectans  prout  Herum  vivitur  a  fide 
et  in  fide.  jj  Ex  his  tamen  fallitur  vehementer  qui  reputet  posse  opinari, 
fidem  et  scientiam  alteram  sub  altera  nulla  penitus  ratione  esse  subiectam, 
Nam  de  scientia  quidem  recte  vereque  existimabit;  secus  autem  de  fide, 
quae,  non  uno  tantum  sed  triplici  ex  capite,  scientiae  subiici  dicenda  est. 
Primum  namque  advertere  oportet,  in  facto  quovis  religioso,  detracta  di- 
vina  realitate  quamque  de  illa  habet  experientiam  qui  credit,  cetera  omnia, 
praesertim  vero  religiosas  fornmlas,  phaenomenorum  ambitum  minime 
transgredi,  atque  ideo  cadere  sub  scientiam.  Liceat  utique  credenti,  si 
volet,  de  mundo  excedere;  quamdiu  tamen  in  mundo  deget,  leges,  obtutum, 
iudicia  scientiae  atque  historiae  numquam,  velit  nolit,  effugiet.  —  Prae- 
terea,  quamvis  dictum  est  Deum  solius  fidei  esse  obiectum,  id  de  divina 
quidem  realitate  concedendum  est,  non  tamen  de  idea  Dei.  Haec  quippe 
scientiae  subest;  quae,  dum  in  ordine,  ut  aiunt,  logico  philosophatur, 
quidquid  etiam  absolutum  est  attingit  atque  ideale.  Quocirca  philosophia 
seu  scientia  cognoscendi  de  idea  Dei  ius  habet,  eamque  in  sui  evolutione 
moderandi  et,  si  quid  extrarium  invaserit,  corrigendi.  Hinc  modernistarum 
effatum:  evolutionem  religiosam  cum  morali  et  intellectuali  componi  debere; 
videlicet,  ut  quidam  tradit  quem  magistrum  sequuntur,  eisdem  subdi.  — 
Accedit  demum  quod  homo  dualitatem  in  se  ipse  non  patitur:  quamobrem 
credentem  quaedam  intima  urget  necessitas  fidem  cum  scientia  sie  com- 
ponendi,  ut  a  generali  ne  discrepet  idea,  quam  scientia  exhibet  de  hoc 
mundo  universo.  Sic  ergo  conficitur,  scientiam  a  fide  omnino  solutam 
esse,  fidem  contra,  ut  ut  scientiae  extranea  praedicetur,  eidem  subesse.  — 
Quae  omnia,  Venerabiles  Fratres,  contraria  prorsus  sunt  iis  quae  Pius  IX 
decessor  Noster  tradebat,  docens  ^):  Philosophiae  esse,  in  iis  quae  ad  reli- 
gionem  pertinent,  non  dominari  sed  ancillari,  non  praescrihere  quid  creden- 
dum  sit,  sed  rationahili  obsequio  amplecti,  neque  aUitiidinem  scrutari  my- 
steriorum  Dei,  sed  illam  pie  Immiliterque  revereri.  Modernistae  negotium 
plane  invertunt:  quibus  idcirco  applicari  queunt,  quae  Gregorius  IX  item 
decessor  Noster  de  quibusdam  suae  aetatis  theologis  scribebat  -) :  Quidam 
apud  vos,  spiritu  vanitatis  ut  uter  distenti,  positos  a  Patrihiis  terminos  pro- 
fana  transferre  satagunt  novitate',  caelestis  xmginae  intellectum  .  .  .  ad  doc- 
trinam  pMlosophicam  rationalium  inclinando,  ad  ostentationem  scientiae,  non 


^)  Brev.  ad  Ep.  Wratislav.  15  iun.  1857. 

2)  Ep.  ad  Magistros  theol.  paris.,  non.  iul.  1228. 
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jprofectum  aliqiiem  anditorum  .  .  .  Ipsi,  doctrinis  variis  et  peregrinis  abdiicti, 
redigunt  capid  in  caudam,  et  ancillae  cogimt  famulari  reginam.  \\  Quod  pro- 
fecto  apertius  patebit  intuenti  quo  pacto  modernistae  agant,  accommodate 
omnino  ad  ea  quae  docent.  Multa  enim  ab  eis  contrarie  videntur  scripta 
vel  dicta,  ut  quis  facile  illos  aestimet  ancipites  atque  incertos.  Verum- 
tamen  consulte  id  et  considerate  accidit;  ex  opinione  scilicet  quam  habent 
de  fidei  atque  scientiae  seiunctione  mutua.  Hinc  in  eorum  libris  quaedam 
oifendimus  quae  catliolicus  omnino  probet;  quaedam,  aversa  pagina,  quae 
rationalistam  dictasse  autumes.  Hinc,  bistoriam  scribentes,  nullam  de 
divinitate  Cbristi  mentionem  iniiciuut;  ad  concionem  vero  in  templis  eam 
firmissime  profitentur.  Item,  enarrantes  bistoriam,  Concilia  et  Patres  nullo 
loco  babent;  catecbesim  autem  si  tradunt,  illa  atque  illos  cum  bonore 
afferunt.  Hinc  etiam  exegesim  tbeologicam  et  pastoralem  a  scientifica  et 
bistorica  secernunt.  Similiter,  ex  principio  quod  scientia  a  fide  nullo 
pacto  pendeat,  quum  de  pbilosopbia,  de  bistoria,  de  critice  disserunt, 
Lutberi  sequi  vestigia  non  exborrentes  ^),  despicientiam  praeceptorum  ca- 
tbolicorum,  sanctorum  Patrum,  oecumenicarum  synodorum,  magisterii  ec- 
clesiastici  omnimodis  ostentant;  de  qua  si  carpantur,  libertatem  sibi  adimi 
conqueruntur.  Professi  demum  fidem  esse  scientiae  subiiciendam,  Ecclesiam 
passim  aperteque  reprebendunt  quod  sua  dogmata  pbilosopbiae  opinionibus 
subdere  et  accommodare  obstinatissime  renuat:  ijjsi  vero,  veteri  ad  bunc 
finem  tbeologia  sublata,  novam  invebere  contendunt,  quae  pbilosopborum 
delirationibus  obsecundet. 

Hie  iam,  Yenerabiles  Fratres,  nobis  fit  aditus  ad  modernistas  in  tbeo- 
logico  agone  spectandos.  Salebrosum  quidem  opus:  sed  paucis  absol- 
vendum.  —  Agitur  nimirum  de  concilianda  fide  cum  scientia,  idque  non 
aliter  quam  una  alteri  subiecta.  Eo  in  genere  modernista  tbeologus  eis- 
dem  utitur  principiis,  quae  usui  pbilosopbo  esse  vidimus,  illaque  ad  cre- 
dentem  aptat:  principia  inquimus  immanentiae  et  symbolismi.  Sic  autem 
rem  expeditissime  perficit.  Traditur  a  pbilosopbo  principium  fidei  esse 
immaneyis;  a  credente  additur  hoc  principium  Deum  esse:  concludit  ipse 
Bens  ergo  est  immanens  in  Jiomine.  Hinc  immanentia  theologica.  Iterum: 
pbilosopbo  certum  est  repraesentationes  obiccti  fidei  esse  tantum  synibolicas; 
credenti  pariter  certum  est  fidei  obiectum  esse  Deum  in  se:  tbeologus  igitur 
colligit:  repraesentationes  divinae  realitatis  esse  synibolicas.  Hinc  Symbolis- 
mus theologicus.  —  Errores  profecto  maximi:  quorum  uterque  quam  sit 

^)  Prop.  29  damn.  a  Leone  X  Bull.  Exsurge  Domine  16  maii  1520:  Via  nobis 
facta  est  enervandi  auctoritatem  Coneiliorum,  et  libere  contradicendi  eorum  gestis,  et 
iudicandi  eorum  decreta,  et  confidenter  confitendi  quidquid  verum  videtur,  sive  probatum 
fuerit,  sive  reprobatum  a  quocumque  Concilio. 
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perniciosus,  consequentiis  inspectis  patebit.  —  Nam,  ut  de  symholismo 
statin!  clicamus,  cum  symbola  talia  sint  respectu  obiecti,  respectu  autem 
credentis  sint  instrumenta;  cavendum  primum,  inquiunt,  credenti,  ne  ipsi 
formulae  ut  formula  est  plus  nimio  inhaereat,  sed  illa  utendum  unice  ut 
absolutae  adhaerescat  veritati,  quam  formula  retegit  simul  ac  tegit  niti- 
turque  exprimere  quin  unquam  assequatur.  Addunt  praeterea,  formulas 
eiusmodi  esse  a  credente  adhibendas  quatenus  ipsum  iuverint;  ad  com- 
modum  enim  datae  sunt  non  ad  impedimentum :  incolumi  utique  honore 
qui,  ex  sociali  respectu,  debetur  formulis,  quas  publicum  magisterium 
aptas  ad  communem  conscientiam  exprimendam  iudicarit,  quamdiu  scilicet 
idem  magisterium  secus  quidpiam  non  edixerit.  —  De  immanentia  autem 
quid  reapse  modernistae  sentiant,  difficile  est  indicare;  non  enim  eadem 
omnium  opinio.  Sunt  qui  in  eo  collocant,  quod  Dens  agens  intime  adsit 
in  homine,  magis  quam  ipse  sibi  homo;  quod  plane,  si  recte  intelligitur, 
reprehensionem  non  habet.  Alii  in  eo  ponunt,  quod  actio  Dei  una  sit 
cum  actione  naturae  ut  causae  primae  cum  causae  secundae;  quod  ordi- 
nem  supernaturalem  reapse  delet.  Alii  demum  sie  explicant,  ut  suspi- 
cionem  efficiant  pantheisticae  significationis;  id  autem  cum  ceteris  eorum 
doctrinis  cohaeret  aptius.  ||  Huic  vero  mimcmentiae  pronunciato  aliud 
adiicitur,  quod  a  permanentia  divina  vocare  possumus:  quae  duo  inter  se 
eo  fere  modo  dififerunt,  quo  experientia  privata  ab  experientia  ^qv  tradi- 
tionem  transmissa.  Exemplum  rem  collustrabit:  sitque  ab  Ecclesia  et 
Sacramentis  deductum.  Ecclesia,  inquiunt,  et  Sacramenta  a  Christo  ipso 
instituta  minime  credenda  sunt.  Cavet  id  agnosticismus ,  qui  in  Christo 
nil  praeter  hominem  novit,  cuius  conscientia  religiosa,  ut  ceterorum  ho- 
minum,  sensim  efformata  est:  cavet  lex  immanentiae,  quae  externas,  ut 
aiunt,  applicationes  respuit:  cavet  item  lex  evolutionis,  quae  ut  germina 
evolvantur  tempus  postulat  et  quandam  adiunctorum  sibi  succedentium 
seriem:  cavet  demum  historia,  quae  talem  reapse  rei  cursum  fuisse  osten- 
dit.  Attamen  Ecclesiam  et  Sacramenta  mediale  a  Christo  fuisse  instituta 
retinendum  est.  Qui  vero?  Conscientias  christianas  omnes  in  Christi 
conscientia  virtute  quodammodo  inclusas  affirmant,  ut  in  semine  planta. 
Quoniam  autem  germina  vitam  seminis  vivunt;  christiani  omnes  vitam 
Christi  vivere  dicendi  sunt.  Sed  Christi  vita,  secundum  fidem,  divina  est: 
ergo  et  christianorum  vita.  Si  igitur  haec  vita,  decursu  aetatum,  Ec- 
clesiae  et  Sacramentis  initium  dedit:  iure  omnino  dicetur  initium  huius- 
modi  esse  a  Christo  ac  divinum  esse.  Sic  omnino  conficiunt  divinas  esse 
etiam  Scripturas  sacras,  divina  dogmata.  —  His  porro  modernistarum 
theologia  ferme  absolvitur.  Brevis  profecto  supellex:  sed  ei  perabundans, 
qui  profiteatur,   scientiae,  quidquid  praeceperit,  semper  esse  obtemperan- 
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dum.  —  Horum  ad  cetera  quae  dicemus  applicationem  quisque  facile  per 
se  viderit.  ||  De  origine  fidei  deque  eius  natura  attigimus  huc  usque. 
Fidei  autem  cum  multa  sint  germina,  praecipua  vero  Ecclesia,  dogma, 
Sacra  et  religiones,  libri  quos  sanctos  nominamus;  de  liis  quoque  quid 
modernistae  doceant,  inquirendum.  —  Atque  ut  dogma  initium  ponamus, 
huius  quae  sit  origo  et  natura  iam  supra  indicatum  est.  Oritur  illud  ex 
impulsione  quadam  seu  necessitate,  vi  cuius  qui  credit  in  suis  cogitatis 
elaborat,  ut  conscientia  tarn  sua  quam  aliorum  illustretur  magis.  Est  hie 
labor  in  rimando  totus  expoliendoque  primigeniam  mentis  formulam,  non 
quidem  in  se  illam  secundum  logicam  explicationem,  sed  secundum  cir- 
cumstantia,  seu,  ut  minus  apte  ad  intelligendum  inquiunt,  vitaliter.  Inde 
fit  ut,  circa  illam,  secundariae  quaedam,  ut  iam  innuimus,  sensim  enas- 
cantur  formulae;  quae  postea  in  unum  corpus  coagmentatae  vel  in  unum 
doctrinae  aedificium,  cum  a  magisterio  publico  sancitae  fuerint  utpote 
communi  conscientiae  respondentes,  dicuntur  dogma.  Ab  hoc  secernendae 
sunt  probe  theologorum  commentationes:  quae  ceteroqui,  quam  vis  vitam 
dogmatis  non  vivunt,  non  omnino  tamen  sunt  inutiles,  tum  ad  religionem 
cum  scientia  componendam  et  oppositiones  inter  illas  tollendas,  tum  ad 
religionem  ipsam  extrinsecus  illustrandam  protuendamque;  forte  etiam 
utilitati  fuerint  novo  cuidam  futuro  dogmati  materiam  praeparando.  — 
De  cultu  sacrorum  band  foret  multis  dicendum,  nisi  eo  quoque  nomine 
Sacramenta  venirent;  de  quibus  maximi  modernistaram  errores.  Cultum 
ex  duplici  impulsione  seu  necessitate  oriri  perhibent;  omnia  etenim,  ut 
vidimus,  in  eorum  systemate  impulsionibus  intimis  seu  necessitatibus  gigni 
asseruntur.  Altera  est  ad  sensibile  quiddam  religioni  tribuendum;  altera 
ad  eam  proferendam,  quod  fieri  utique  nequaquam  possit  sine  forma  qua- 
dam sensibili  et  consecrantibus  actibus,  quae  Sacramenta  dicimus.  Sacra- 
menta autem  modernistis  nuda  sunt  symbola  seu  signa;  quamvis  non  vi 
carentia.  Quam  vim  ut  indicent,  exemplo  ipsi  utuntur  verborum  quo- 
rundam;  quae  vulgo  fortunam  dicuntur  sortita,  eo  quod  virtutem  con- 
ceperint  ad  notiones  quasdam  propagandas,  robustas  maximeque  percellentes 
animos.  Sicut  ea  verba  ad  notiones,  sie  Sacramenta  ad  sensum  religiosum 
ordinata  sunt:  nihil  praeterea.  Clarius  profecto  dicerent,  si  Sacramenta 
unice  ad  nutriendam  fidem  instituta  affirmarent.  Hoc  tamen  Tridentina 
Synodus  damnavit:  ^)  Si  qids  dixerit  haec  sacramenta  propter  solam  fidem 
nutriendam  instituta  fuisse,  anathema  sit.  \\  De  librorum  etiam  sacrorum 
natura  et  origine  aliquid  iam  delibavimus.  Eos,  ad  modernistarum  scita, 
definire  probe  quis  possit  syllogen  experientiarum,  non  cuique  passim  ad- 


^)  Sess   VII,  De  Sacramentis  in  genere,  can.  5. 
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venientium,  sed  extraordinariarum  atque  insignium,  quae  in  quapiain 
religione  sunt  habitae.  —  Sic  prorsus  modernistae  docent  de  libris  nostris 
tum  veteris  tum  novi  testamenti.  Ad  suas  tarnen  opiniones  callidissime 
notant:  quamvis  experientia  sit  praesentis  temporis,  posse  tarnen  illam 
de  praeteritis  aeque  ac  de  futuris  materiam  sumere,  prout  videlicet  qui 
credit  vel  exaota  rursus  per  recordationem  in  modum  praesentiiim  vivit, 
vel  futura  per  praeoccupationem.  Id  autem  explicat  quomodo  historici 
quoque  et  apocalyptici  in  libris  sacris  censeri  queant.  —  Sic  igitur  in 
hisce  libris  Dens  quidem  loquitur  per  credentem;  sed,  uti  fert  theologia 
modernistarum,  per  immanentiam  solummodo  et  permanentiam  vitalem.  — 
Quaeremus,  quid  tum  de  inspiratione  ?  Haec,  respondent,  ab  impulsione 
illa,  nisi  forte  vehementia,  nequaquam  secernitur,  qua  credens  ad  fidem 
suam  verbo  scriptove  aperiendam  adigitur.  Simile  quid  habemus  in 
poetica  inspiratione;  quare  quidam  aiebat:  Est  Dens  in  nobis,  agitante 
calescimus  illo.  Hoc  modo  Dens  initium  dici  debet  inspirationis  sacrorum 
librorum.  —  De  qua  praeterea  inspiratione  modernistae  addunt,  niliil 
omnino  esse  in  sacris  libris  quod  illa  careat,  Quod  quum  affirmant,  magis 
eos  crederes  ortbodoxos  quam  recentiores  alios,  qui  inspirationem  ali- 
quantum  coangustant,  ut,  exempli  causa,  quum  taciias  sie  dictas  citationes 
invehunt.  Sed  haec  illi  verbo  tenus  ac  simulate.  Nam  si  Biblia  ex 
agnosticismi  praeceptis  iudicamus,  humanum  scilicet  opus,  ab  hominibus 
pro  hominibus  exaratum,  licet  ius  theologo  detur  ea  per  immanentiam 
divina  praedicandi;  qui  demum  inspiratio  coarctari  possit?  Generalem 
utique  modernistae  sacrorum  librorum  inspirationem  asseverant:  catholico 
tarnen  sensu  nullam  admittunt. 

Largiorem  dicendi  segetem  offerunt,  quae  modernistarum  schola  de 
Ecclesia  imaginatur.  —  Ponunt  initio  eam  ex  duplici  necessitate  oriri,  una 
in  credente  quovis,  in  eo  praesertim  qui  primigeniaiu  ac  singularem  ali- 
quam  sit  nactus  experientiam,  ut  fidem  suam  cum  aliis  communicet;  altera, 
postquam  fides  communis  inter  plures  evaserit,  in  colledivitate,  ad  coale- 
scendum  in  societatem  et  ad  commune  bonum  tuendum,  augendum,  propa- 
gandum.  Quid  igitur  Ecclesia?  partus  est  conscientiae  colledivae  seu  con- 
sociationis  conscientiarum  singularium;  quae,  vi  permcmentiäe  vitalis,  a 
primo  aliquo  credente  pendeant,  videlicet,  pro  catholicis,  a  Christo.  — 
Porro  societas  quaepiam  moderatrice  auctoritate  indiget,  cuius  sit  officium 
consociatos  omnes  in  communem  finem  dirigere,  et  compagis  elementa 
tueri  prudenter,  quae,  in  religioso  coetu,  doctrina  et  cultu  absolvuntur. 
Hinc  in  Ecclesia  catholica  auctoritas  tergemina:  disciplinaris,  dogmatica, 
ciütualis.  —  lam  au.ctoritatis  huius  natura  ex  origine  colligenda  est;  ex 
natura   vero   iura    atque   officia  repetenda.     Praeteritis  aetatibus  vulgaris 
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fuit  error  quod  auctoritas  in  Ecclesiam  extrinsecus  accesserit,  nimirum 
immediate  a  Deo;  quare  autocratica  merito  babebatur.  Sed  baec  nunc 
temporis  obsolevere.  Quo  modo  Ecclesia  e  conscientiarum  collectivitate 
emanasse  dicitur,  eo  pariter  auctoritas  ab  ipsa  Ecclesia  vitaliter  emanat. 
Auctoritas  igitur,  sicut  Ecclesia,  ex  conscientia  religiosa  oritur,  atque  ideo 
eidem  subest;  quam  subiectionem  si  spreverit,  in  tyrannidem  vertitur.  Ea 
porro  tempestate  nunc  vivimus,  quum  libertatis  sensus  in  fastigium 
summum  excrevit.  In  civili  statu  conscientia  publica  populäre  regimen 
invexit.  Sed  conscientia  in  bomine,  aeque  atque  vita,  una  est.  Nisi  ergo 
in  bominum  conscientiis  intestinum  velit  excitare  bellum  ac  fovere, 
auctoritati  Ecclesiae  officium  inest  democraticis  utendi  formis;  eo  vel 
magis  quod,  ni  faxit,  exitium  imminet.  Nam  amens  profecto  fuerit,  qui 
in  sensu  libertatis,  qualis  nunc  viget,  regressum  posse  fieri  aliquando 
autumet.  Constrictus  vi  atque  inclusus,  fortior  se  profundet,  Ecclesia 
pariter  ac  religione  deleta.  —  Haec  omnia  modernistae  ratio cinantur:  qui 
propterea  toti  sunt  in  indagandis  viis  ad  auctoritatem  Ecclesiae  cum  cre- 
dentium  libertate  componendam.  |1  Sed  enim  non  intra  domesticos  tantum 
parietes  babet  Ecclesia,  quibuscum  amice  cobaerere  illam  oporteat; 
babet  et  extra.  Non  una  namque  ipsa  occupat  mundum;  occupant 
aeque  consociationes  aliae,  quibuscum  commercium  et  usus  necessario 
intercedat.  Quae  iura  igitur,  quae  sint  Ecclesiae  officia  cum  civilibus 
consociationibus  determinandum  est  etiam,  nee  aliter  deter  minandum 
nisi  ex  ipsius  Ecclesiae  natura,  qualem  nimirum  modernistae  nobis 
descripsere.  —  In  boc  autem  eisdem  plane  regulis  utuntur,  quae  supra 
pro  scientia  atque  fide  sunt  allatae.  Ibi  de  obiectis  sermo  erat,  beic 
de  fmibus.  Sicut  igitur  ratione  ohiecti  fidem  ac  scientiam  extraneas  ab 
invicem  vidimus:  sie  Status  et  Ecclesia  alter  ab  altera  extranea  sunt  ob 
fines  quos  persequuntur,  temporalem  ille,  baec  spiritualem.  Licuit  profecto 
alias  temporale  spirituali  subiici;  licuit  de  mixtis  quaestionibus  sermonem 
interseri,  in  quibus  Ecclesia  ut  domina  ac  regina  intererat,  quia  nempe 
Ecclesia  a  Deo,  sine  medio,  ut  ordinis  supernaturalis  est  auctor,  instituta 
ferebatur.  Sed  iam  baec  a  pbilosopbis  atque  bistoricis  respuuntur.  Status 
ergo  ab  Ecclesia  dissociandus,  sicut  etiam  catbolicus  a  cive.  Quamobrem 
catbolicus  quilibet,  quia  etiam  civis,  ins  atque  officium  habet,  Ecclesiae 
auctoritate  neglecta,  eins  optatis,  consiliis  praeceptisque  postbabitis,  spretis 
immo  reprebensionibus,  ea  persequendi  quae  civitatis  utilitati  conducere 
arbitretur.  Viam  ad  agendum  civi  praescribere  praetextu  quolibet,  abusus 
ecclesiasticae  potestatis  est,  toto  nisu  reiiciendus.  —  Ea  nimirum,  Venera- 
biles  Fratres,  unde  baec  omnia  dimanant,  eadem  profecto  sunt,  quae 
Pius   VI    decessor    Noster,    in    Constitutione    apostolica   Anctorem   fidei 
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solemniter  damnavit.  ^)  |)  Sed  modernistarum  scholae  satis  non  est  debere 
Statum  ab  Ecclesia  seiungi.  Sicut  fidem,  quoad  elementa,  ut  inqtiiunt, 
pliaenomenica  scientiae  subdi  oportet,  sie  in  temporalibus  negotiis  Ec- 
clesiam  subesse  Statui.  Hoc  quidem  illi  aperte  nondum  forte  asserunt; 
ratiocinationis  tarnen  vi  coguntur  admittere.  Posito  etenim  quod  in  tem- 
poralibus rebus  Status  possit  unus,  si  accidat  credentem,  intimis  religionis 
actibus  haud  contentum,  in  externos  exilire,  ut  puta  administrationem 
susceptionemve  Sacramentorum;  necesse  erit  haec  sub  Status  dominium 
cadere.  Ecquid  tum  de  ecclesiastica  auctoritate?  Cum  haec  nisi  per 
externos  actus  non  explicetur;  Statui,  tota  quanta  est,  erit  obnoxia.  Hac 
nempe  consecutione  coacti,  multi  e  protestantibus  liberalihiis  cultum 
omnem  sacrum  externum,  quin  etiam  externam  quamlibet  religiosam  cou- 
sociationem  e  medio  tollunt,  religionemque,  ut  aiunt,  inäividiialem  invehere 
adnituntur.  —  Quod  si  modernistae  nondum  ad  haec  palam  progrediuntur, 
petunt  interea  ut  Ecclesia  quo  ipsi  impellunt  sua  se  sponte  inclinet  seseque 
ad  civiles  formas  aptet.  Atque  haec  de  auctoritate  disciplinari.  —  Nam 
de  doctrinali  et  dogmatica  potestate  longe  peiora  sunt  ac  perniciosiora 
quae  sentiunt.  De  magisterio  Ecclesiae  sie  scilicet  commentantur.  Con- 
sociatio  religiosa  in  unum  vere  coalescere  nequaquam  potest,  nisi  una  sit 
eonsociatorum  eonscientia,  unaque,  qua  utantur,  formula.  Utraque  autem 
haec  unitas  mentem  quandam  quasi  communem  expostulat,  cuius  sit  re- 
perire  ac  determinare  formulam,  quae  communi  conscientiae  rectius 
respondeat;  cui  quidem  menti  satis  auctoritatis  inesse  oportet  ad  formu- 
lam quam  statuerit  communitati  imponendam.  In  hac  porro  coniunctione 
ac  veluti  fusione  tum  mentis  formulam  eligentis  tum  potestatis  eamdem 
perscribentis ,  magisterii  ecclesiastici  notionem  modernistae  collocant. 
Cum  igitur  magisterium  ex  conscientiis  singularibus  tandem  aliquando 
nascatur,  et  publicum  officium  in  earumdem  conscientiarum  commodum 
mandatum  habeat;  consequitur  necessario,  illud  ab  eisdem  conscientiis 
pendere,  ac  proinde  ad  populäres  formas  esse  inflectendum.  Quapropter 
singularium  hominum  conscientias  prohibere  quominus  impulsiones  quas 
sentiunt  palam  aperteque  profiteantur,  et  criticae  viam  praepedire  qua 
dogma    ad   necessarias    evolutiones  impellat,  potestatis  ad  utilitatem  per- 


')  Prop.  2.  Propositio,  quae  statuit,  potestatem  a  Deo  clatam  Ecclesiae  ut  com^ 
municaretur  Pastoribus,  qui  sunt  eius  ministri  pro  salute  animarum;  sie  intellecta,  ut 
a  communitate  fidelium  in  Pastores  derivetur  ecclesiastici  ministerii  ac  regiminis potestas : 
Tiaeretica.  —  Prop.  3.  Insuper,  quae  statuit  JRomammi  Pontificem  esse  Caput  ministeriale  y 
sie  explicata  ut  Romanus  Pontifex  non  a  Christo  in  persona  beati  Petri,  sed  ab  Ec- 
clesia potestatem  ministerii  accipiat,  qua  velut  Petri  successor,  verus  Christi  vicarius 
ac  totius  Ecclesiae  Caput  pollet  in  universa  Ecclesia:  haeretica. 
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missae  non  usus  est  sed  abusus.  ^  Similiter  in  usu  ipso  potestatis  mo- 
dus   temperatioque    sunt  adhibenda.     Libruin   quemlibet,    auctore    inscio, 
notare    ac   proscribere,    nulla   explicatione    admissa,   nulla   disceptatione, 
tyrannidi  profecto  est  proximum.  —  Quare  heic  etiam  medium  est  quod- 
dam  iter  reperiendum,  ut  auctoritati  simul  ac  libertati  integra  sint  iura. 
Interea    temporis    catholico    sie    est  agendum,  ut  auctoritatis  quidem  ob- 
servantissimum    se    publice    profiteatur,    suo    tarnen    obsequi  ingenio  non 
intermittat.  —    Generatim    vero    sie    de    Ecclesia    praescribunt:    quoniam 
ecclesiasticae  potestatis  finis  ad  spiritualia  unice  pertinet;  externum  appa- 
ratum  omneni  esse  tollendum,  quo  illa  ad  intuentium  oculos  magnificen- 
tius  ornatur.     In  quo  illud    sane    negligitur,   religionem,    etsi  ad  animos 
perlineat,  non  tarnen    unice    animis    concludi;    et   honorem  potestati  im- 
pensum  in  Christum  institutorem  recidere.  [j  Porro  ut  totam  hanc  de  fide 
deque  vario  eins  germine  materiam  absolvamus,  restat,  Venerabiles  Fra- 
tres,  ut  de  utrorumque  explicatione    postremo    loco  modernistaruni  prae- 
cepta  audiamus.  —  Principium  hie  generale  est:  in  reiigione,  quae  vivat, 
nihil  variabile  non  esse,  atque  idcirco  variandum.     Hinc  gressum  faciunt 
ad  illud,  quod  in  eorum  doctrinis  fere  caput  est,  videlicet  ad  evolut'miem. 
Dogma  igitur,    ecclesia,    sacrorum  cultus,  libri,  quos  ut  sanctos  veremur 
quin  etiam  fides   ipsa,    nisi    intermortua  haec  omnia  velimus,    evolutionis 
teneri  legibus  debent.     Neque  hoc  mirum  videri  queat,  si  ea  prae  oculis 
habeantur,    quae    sunt  de    horum    singulis  a  modernistis  tradita.     Posita 
igitur  evolutionis  lege,    evolutionis    rationem  a  modernistis  ipsis  descrip- 
tam  habemus.     Et  prinio  quoad  fidem.     Primigenia,  inquiunt,  fidei  forma 
rudis  et  universis  hominibus  communis    fuit,    ut  quae    ex   ipsa  hominum 
natura  atque  vita  oriebatur.     Evolutio  vitalis  progressum  dedit;  nimirum 
non   novitate   formarum    extrinsecus    accedentium,    sed    ex  pervasione  in 
dies    auctiore    sensus    religiosi   in    conscientiam.      Dupliciter    autem    pro- 
gressio  ipsa  est   facta:    negative   primum,    elementum  quodvis  extraneum, 
ut  puta  ex  familia  vel  gente  adveniens,    eliminando;    dehinc  positive,  in- 
tellectiva    ac   morali   hominis    expolitione,   unde   notio  divini    amplior  ac 
lucidior   sensiisque   religiosus   exquisitior   evasit.     Progredientis  vero  fidei 
eaedem  sunt  causae  aiferendae,  quam  quae  superius  sunt  allatae  ad  eins 
originem    explicandam.     Quibus   tamen  extraordinarios  quosdam  homines 
addi  oportet  (quos  nos  prophetas    appellamus,   quorumque  omnium  prae- 
stantissimus  est  Christus);   tum    quia    illi   in  vita   ac    sermonibus  arcani 
quidpiam  praesetulerunt,  quod  fides  divinitati  tribuebat;  tum  quia   novas 
nee  ante  habitas  experientias  sunt  nacti,  religiosae  cuiusque  temporis  in- 
digentiae  respondentes.  —  Dogmatis    autem   progressus   inde  potissimum 
enascitur,  quod   fidei   impedimenta    sint  superanda,  vincendi  hostes,  con- 
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tradictiones  refeilen dae.  Adde  his  nisum  quemdam  perpetuum  ad  melius 
penetranda  quae  in  arcanis  fidei  continentur.  Sic,  ut  exempla  cetera 
praetereamus,  de  Christo  factum  est:  in  quo,  divinum  illud  qualecumque, 
quod  fides  admittebat,  ita  pedetentim  et  gradatim  amplificatum  est,  ut 
demum  pro  Deo  baberetur.  —  Ad  evolutionem  cultus  facit  praecipue 
necessitas  ad  mores  traditionesque  populorum  sese  accommodandi;  item 
quorundam  virtute  actuum  fruendi,  quam  sunt  ex  usu  mutuati.  —  Tan- 
dem pro  Ecclesia  evolutionis  causa  inde  oritur,  quod  componi  egeat  cum 
adiunctis  bistoricis  cumque  civilis  regiminis  publice  irvectis  formis.  — 
Sic  illi  de  singulis.  Hie  autem,  antequam  procedamus,  doctrina  baec  de 
necessitatibiis  seu  indiyentüs  (vulgo  äei  hisogni  significantius  appellant) 
probe  ut  notetur  velimus;  etenim,  praeterquam  omnium  quae  vidimus, 
est  veluti  basis  ac  fundamentum  famosae  illius  metbodi,  quam  bistoricam 
dicunt. 

In  evolutionis  doctrina  ut  adbuc  sistamus,  illud  praeterea  est  adver- 
tendum  quod,  etsi  indigentiae  seu  necessitates  ad  evolutionem  impellunt; 
bis  tarnen  unis  acta,  evolutio,  transgressa  facile  traditionis  fines  atque 
ideo  a  primigenio  vitali  principio  avulsa,  ad  ruinam  potius  quam  ad 
progressionem  traberet.  Hinc,  modernistarum  mentem  plenius  sequuti, 
evolutionem  ex  conflictione  duarum  virium  evenire  dicemus,  quarum  altera  ad 
progressionem  agit,  altera  ad  conservationem  retrabit.  —  Vis  conservatrix 
viget  in  Ecclesia,  contineturque  traditione.  Eam  vero  exerit  religiosa  auctori- 
tas ;  idque  tarn  iure  ipso,  est  enim  in  auctoritatis  natura  traditionem  tueri;  tam 
re,  auctoritas  namque,  a  commutationibus  vitae  reducta,  stimulis  ad  pro- 
gressionem pellentibus  nibil  aut  vix  urgetur.  E  contra  vis  ad  progrediendum 
rapiens  atque  intimis  indigentiis  respondens  latet  ac  molitur  in  priva- 
torum  conscientiis,  illorum  praecipue  qui  vitam,  ut  inquiunt,  propius 
atque  intimius  attingunt.  —  En  bic,  Venerabiles  Fratres,  doctrinam  illam 
exitiosissimam  eflferre  caput  iam  cernimus,  quae  laicos  bomines  in  Ecelesiam 
subinfert  ut  progressionis  elementa.  —  Ex  convento  quodam  et  pacto 
inter  binas  basce  vires,  conservatricem  et  progressionis  fautricem,  inter 
auctoritatem  videlicet  et  conscientias  privatorum,  progressus  ac  muta- 
tiones  oriuntur,  Nam  privatorum  conscientiae,  vel  barum  quaedam,  in 
conscientiam  collectivam  agunt;  baec  vero  in  babentes  auctoritatem,  co- 
gitque  illos  pactiones  conflare  atque  in  pacto  manere.  —  Ex  bis  autem 
pronum  est  intelligere,  cur  modernistae  mirentur  adeo,  quum  reprebendi 
se  vel  puniri  sciunt.  Quod  eis  culpae  vertitur,  ipsi  pro  officio  babent 
religiöse  explendo.  Necessitates  conscientiarum  nemo  melius  novit  quam 
ipsi,  eo  quod  propius  illas  attingunt,  quam  ecclesiastica  auctoritas.  Eas 
igitur  necessitates  omnes  quasi  in  se  colligunt:  unde  loquendi  publice  ac 
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scribendi  officio  devinciuntur.  Carpat  eos,  si  volet,  auctoritas;  ipsi  con- 
scientia  officii  fulciuntur,  intimäque  experientia  norunt  non  sibi  reprehen- 
siones  deberi  sed  landes.  Ütique  non  ipsos  latet  progressiones  sine  cer- 
taminibus  haud  fieri,  nee  sine  victimis  certamina:  sint  ergo  ipsi  pro 
victimis,  sicut  prophetae  et  Christus.  Nee  ideo  quod  male  habentur, 
auctoritati  invident:  siium  illam  exsequi  munus  nitro  concedunt.  Querun- 
tnr  tantum  quod  minime  exaudiuntur;  sie  enim  cursus  animorum  tarda- 
tur:  hora  tarnen  rumpendi  moras  certissime  veniet,  nam  leges  evolutionis 
coerceri  possunt,  infringi  omnino  non  possunt.  Institute  ergo  itinere 
pergunt:  pergunt,  quamvis  redarguti  et  damnati;  incredibilem  audaciam 
fucatae  demissionis  velamine  obducentes.  Cervices  quidem  siraulate  in 
flectunt;  manu  tarnen  atque  animo  quod  susceperunt  persequuntur  au- 
dacius.  Sic  autem  volentes  omnino  prudentesque  agunt:  tum  quia  tenent, 
auctoritatem  stimulandam  esse  non  evertendam;  tum  qaia  necesse  illis 
est  intra  Ecclesiae  septa  manere,  ut  collectivam  conscientiam  sensim 
immutent:  quod  tamen  quum  aiunt,  fateri  se  non  advertunt  conscientiam 
collectivam  ab  ipsis  dissidere,  atque  ideo  nuUo  eos  iure  illius  se  inter- 
pretes  venditare.  ||  Sic  igitur,  Venerabiles  Fratres,  modernistis  auctoribus 
atque  actoribus,  nihil  stabile  nihil  immutabile  in  Ecclesia  esse  oportet. 
Qua  equidem  in  sententia  praecursoribus  non  caruere,  illis  nimirum,  de 
quibus  Pius  IX  decessor  Noster  iam  scribebat:  Isti  divinae  revelationis 
ininiici  humanuni  progressum  summis  laudihus  efferentes,  in  catholicam 
religionem  temerario  plane  ac  sacrüego  ausu  illum  inducere  vellent,  perinde 
ac  si  ipsa  religio  non  Dei,  sed  Jiominum  opus  esset  aut  philosophicum  ali- 
quod  inventum.,  quod  humanis  modis  perfici  queat^).  —  De  revelatione 
praesertim  ac  dogmate  nulla  doctrinae  modernistarum  novitas;  sed  eadem 
illa  est,  quam  in  Pii  IX  syllabo  reprobatam  reperimus,  sie  enunciatam: 
Divina  revelatio  est  imperfecta  et  idcirco  subiecta  continuo  et  indefinito 
progressui,  qiii  humanae  rationis  progressioni  respondeaf^):  solemnius  vero 
in  Vaticana  Sjnodo  per  haec  verba:  Neque  enim  fidei  doctrina,  quam 
Deus  revelavit,  velut  philosophicum  inventum  proposita  est  humanis  ingeniis 
perficienda,  sed  tamquam  divinum  depositum  Christi  sponsae  tradita,  fideliter 
custodienda  et  infallihiliter  declaranda.  Hinc  sacrorum  quoque  dogmatum 
is  sensus  perpetuo  est  retinendus,  quem  seniel  declaravit  Sancta  Mater 
Ecclesia,  nee  unquam  ah  eo  sensu  cdtioris  intelligentiae  specie  et  nomine 
recedendum^)'.  quo  profecto  explicatio  nostrarum  notionum,  etiam  circa 
fidem,   tantum    abest   ut   impediatur,    ut   imo    adiuvetur   ac   provehatur. 


1)  Encycl.     Qui  pluribus,  9  nov.  1846.  ^)  Syll.  Prop.  5. 

^)  Const.    Dei  Filius  cap.  IV. 
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Quamobrem  eadein  Vaticana  Synodus  sequitur:  Crescat  igitiir  et  midtum 
vehemmterque  proficiat  tarn  singulorum  quam  omniiim,  tarn  uniiis  hominis 
quam  totius  Ecclesiae,  aetatum  et  saeculorum  graclihiis,  inielligentia,  scientia, 
sapientia;  sed  in  suo  dimitaxat  gener e,  in  eoclem  scilicet  dogmate,  eodeni 
sensu  eademque  sententia^).  \\  Sed  postquam  in  modernismi  assectatoribus 
philosophum,  credentem,  theologum  observavimus,  iam  nunc  restat  ut 
pariter  historicum,  criticum,  apologetam,  reformatorem  spectemus.  1| 
Modernistarum  quidam,  qui  componendis  historiis  se  dedunt,  solliciti 
magnopere  videntur  ne  credantur  philosopbi;  profitentur  quin  immo 
phiiosophiae  se  penitus  expertes  esse.  Astute  id  quam  quod  maxime: 
ne  scilicet  cuipiam  sit  opinio,  eos  praeiudicatis  imbui  phiiosophiae  opi- 
nationibus,  nee  esse  propterea,  ut  aiunt,  omnino  ohiectivos.  Verum  tarnen 
est,  historiam  illorum  aut  criticen  meram  loqui  philosophiam;  quaeque 
ab  iis  inferuntur,  ex  philosophicis  eorum  principiis  iusta  ratiocinatione 
concludi.  Quod  equidem  facile  consideranti  patet.  —  Primi  tres  huius- 
modi  historicorum  aut  criticorum  canones,  ut  diximus,  eadem  illa  sunt 
principia,  quae  supra  ex  philosophis  attulimus:  nimirum  agnosticismus, 
theorema  de  transßguratione  rerum  per  fidem,  itemque  aliud  quod  de 
defigiiratione  dici  posse  visum  est.  Iam  consecutiones  ex  singulis  no- 
temus.  —  Ex  agnosticisnio  historia,  non  aliter  ac  scientia,  unice  de  phae- 
nomenis  est.  Ergo  tam  Deus  quam  quilibet  in  humanis  divinus  inter- 
ventus  ad  fidem  reiiciendus  est,  utpote  ad  illani  pertinens  unam.  Qua- 
propter  si  quid  occurrat  duplici  constans  elemento,  divino  atque  humano, 
cuiusmodi  sunt  Christus,  Ecclesia,  Sacramenta  aliaque  id  genus  multa; 
sie  partiendum  erit  ac  secernendum,  ut  quod  humanum  fuerit  historiae, 
quod  divinum  tribuatur  fidei.  Ideo  vujgata  apud  modernistas  discretio 
inter  Christum  historicum  et  Christum  fidei,  Ecclesiam  historiae  et 
Ecclesiam  fidei,  Sacramenta  historiae  et  Sacramenta  fidei,  aliaque  similia 
passim.  —  Deinde  hoc  ipsum  elementum  humanum,  quod  sibi  historicum 
sumere  videmus,  quäle  illud  in  monumentis  apparet,  a  fide  per  trans- 
figuratloneni  ultra  conditiones  historicas  elatum  dicendum  est.  Adiectiones 
igitur  a  fide  factas  rursus  secernere  oportet,  easque  ad  fidem  ipsam 
amandare  atque  ad  historiam  fidei:  sie,  quum  de  Christo  agitur,  quidquid 
conditionem  hominis  superat,  sive  naturalem,  j)rout  a  psychologia  ex- 
hibetur,  sive  ex  loco  atque  aetate,  quibus  ille  vixit,  conflatam.  —  Prae- 
terea,  ex  tertio  phiiosophiae  principio,  res  etiam,  quae  historiae  ambitum 
non  excedunt,  cribro  veluti  cernunt,  eliminantque  omnia  ac  pariter  ad 
fidem  amandant  quae,    ipsorum   iudicio,    in  factorum  logica,   ut  inquiunt, 
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non  sunt  vel  personis  apta  Don  fuerint.  Sic  volnnt  Christum  ea  non 
dixisse,  quae  audientis  vulgi  captum  excedere  videntur.  Hinc  de  reali 
eins  historia  delent  et  fidei  permittunt  allegorias  omnes  quae  in  ser- 
monibus  eius  occurrunt.  Quaeremus  forsitan  qua  lege  haec  segregentur? 
Ex  ingenio  hominis,  ex  conditione  qua  sit  in  civitate  usus,  ex  educatione, 
ex  adiunctorum  facti  cuiusquam  complexu:  uno  verbo,  si  bene  novimus, 
ex  norma,  quae  tandem  aliquando  in  mere  suhiectivam  recidit.  Nituntur 
scilicet  Christi  personam  ipsi  capere  et  quasi  gerere:  quidquid  vero  pa- 
ribus  in  adiunctis  ipsi  fuissent  acturi,  id  omne  in  Christum  transferunt.  — 
Sic  igitur,  ut  concludamus,  a  priori  et  ex  quibusdani  philosophiae  prin- 
cipiis,  quam  tenent  quidem  sed  ignorare  asserunt,  in  reali,  quam  vocant, 
historia  Christum  Deum  non  esse  affirmant  nee  quidquam  divini  egisse 
ut  hominem  vero  ea  tantuni  patrasse  aut  dixisse,  quae  ipsi,  ad  illius  se 
tempora  referentes,  patrandi  aut  dicendi  ius  tribuunt. 

üt  autem  historia  ab  philosophia,  sie  critice  ab  historia  suas  accipit 
couclusiones.  Criticus  namque,  indicia  sequutus  ab  historico  praebita, 
monumenta  partitur  bifariam.  Quidquid  post  dictam  triplicem  obtrun- 
cationem  superat,  reali  historiae  assignat;  cetera  ad  fidei  historiam  seu 
internam  ablegat.  Has  enim  binas  historias  accurate  distinguunt;  et 
historiam  fidei,  quod  bene  notatuni  volumus,  historiae  reali  ut  realis  est 
opponunt.  Hinc,  ut  iam  diximus,  geminus  Christus;  realis  alter,  alter 
qui  nunquam  reapse  fuit  sed  ad  fidem  pertinet;  alter  qui  certo  loco  cer- 
taque  vixit  aetate,  alter  qui  solummodo  in  piis  commentationibus  fidei 
reperitur:  eiusmodi,  exempli  causa,  est  Christas,  quem  loannis  evangelium 
exhibet;  quod  utique,  aiunt,  totum  quantum  est  commentatio  est.  ||  Verum 
non  his  philosophiae  in  historiam  dominatus  absolvitur.  Monumentis,  ut 
diximus,  bifariam  distributis,  adest  iterum  philosophus  cum  suo  dogmate 
vitalis  immcmentiae;  atque  omnia  edicit,  cjuae  sunt  in  Ecclesiae  historia, 
per  vitalem  emanationem  esse  explicanda.  Atqui  vitalis  cuiuscumque 
emanationis  aut  caussa  aut  conditio  est  in  necessitate  seu  indigentia 
quapiam  ponenda:  ergo  et  factum  post  necessitatem  concipi  oportet,  et 
illud  historice  huic  esse  posterius.  —  Quid  tum  historicus?  Monumenta 
iterum,  sive  quae  in  libris  sacris  continentur  sive  aliunde  adducta,  scru- 
tatus,  indicem  ex  iis  conficit  singularum  necessitatum,  tum  ad  dogma 
tum  ad  cultum  sacrorum  tum  ad  alia  spectantium,  quae  in  Ecclesia, 
altera  ex  altera,  locum  habuere.  Confectum  indicem  critico  tradit.  Hie 
vero  ad  monumenta,  quae  fidei  historiae  destinantur,  manum  admovet; 
illaque  per  aetates  singulas  sie  disponit,  ut  dato  indici  respondeant  sin- 
gula:  eius  semper  praecepti  memor,  factum  necessitate,  narrationem  facto 
anteverti.     Equidem  fieri  aliquando  possit,  quasdam  Bibliorum  partes,  ut 
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puta  epistolas,  ipsum  esse  factum  a  necessitate  creatum.  Quidquid  tarnen 
sit,  lex  est,  monumenti  cuiuslibet  aetatem  non  aliter  determinandam  esse, 
quam  ex  aetate  exortae  in  Ecclesia  uniuscuiusque  neeessitatis.  —  Di- 
stinguendum  praeterea  est  inter  facti  cuiuspiam  exordium  eiusdemque 
explicationem:  quod  enim  uno  die  nasci  potest,  non  nisi  decursu  temporis 
incrementa  suscipit.  Hanc  ob  causam  debet  criticus,  monumenta,  per 
aetates,  ut  diximus,  iam  distributa  bipartiri  iterum,  altera  quae  ad  ori- 
o-inem  rei  altera  quae  ad  explicationem  pertineant  secernens;  eaque  rursus 
ordinäre  per  tempora.  ||  Tum  denuo  philosopho  locus  est;  qui  iniungit 
historico  sua  studia  sie  exercere,  uti  evolutionis  praecepta  legesque  prae- 
scribunt.  Ad  haec  bistoricus  monumenta  iterum  scrutari;  inquirere  curiose 
in  adiuncta  conditionesque,  quibus  Ecclesia  per  singulas  aetates  sit  usa, 
in  eius  vim  conservatricem ,  in  necessitates  tarn  internas  quam  externas 
quae  ad  progrediendum  impellerent,  in  impedimenta  quae  obfuerunt,  uno 
verbo,  in  ea  quaecumque  quae  ad  determinandum  faxint  quo  pacto  evo- 
lutionis leges  fuerint  servatae.  Post  baec  tandeni  explicationis  historiam, 
per  extrema  veluti  lineamenta,  describit.  Succurrit  criticus  aptatque 
monumenta  reliqua.  Ad  scriptionem  adhibetur  manus:  historia  confecta 
est.  —  Cui  iam,  petimus,  haec  historia  inscribenda?  Historico  ne  an 
critico?  Neutri  profecto;  sed  philosopho.  Tota  ibi  per  apriorismum 
res  agitur:  et  quidem  per  apriorismum  haeresibus  scatentem.  Miseret 
sane  hominum  eiusmodi  de  quibus  Apostolus  diceret:  Evamierunt  in 
cogüationihus  suis  .  .  .  dicentes  enim  se  esse  sapientes,  stulti  facti  sunt  ^) :  at 
bilem  tamen  commovent  quum  Ecclesiam  criminantur  monumenta  sie 
permiscere  ac  temperare  ut  suae  utilitati  loquantur.  Nimirum  affingunt 
Ecclesiae,  quod  sua  sibi  conscientia  apertissime  improbari  sentiunt.  ||  Ex 
illa  porro  monumentorum  per  aetates  partitione  ac  dispositione  sequitur 
sua  sponte  non  posse  libros  sacros  iis  auctoribus  tribui,  quibus  reapse 
inscribuntur.  Quam  ob  causam  modernistae  passim  non  dubitant  asserere, 
illos  eosdem  libros,  Pentateuchum  praesertim  ac  prima  tria  Evangelia,  ex 
brevi  quadam  primigenia  narratione,  crevisse  gradatim  accessio nibus, 
interpositionibus  nempe  in  modum  interpretationis  sive  theologicae  sive 
allegoricae,  vel  etiam  iniectis  ad  diversa  solummodo  inter  se  iungenda.  — 
Nimirum,  ut  paucis  clariusque  dicamus,  admittenda  est  vitalis  evolutio 
librorum  sacrorum,  nata  ex  evolutione  fidei  eidemque  respondens.  —  Ad- 
dunt  vero,  huius  evolutionis  vestigia  adeo  esse  manifesta,  ut  illius  fere 
historia  describi  possit.  Quin  immo  et  reapse  describunt,  tarn  non  du- 
bitanter,  ut  suis  ipsos  oculis  vidisse  crederes  scriptores  singulos,  qui  sin- 
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gulis  aetatibus  ad  libros  sacros  amplificandos  adniorint  manum.  —  Haec 
autem  ut  confirment,  criticen,  quam  textiialem  nominant,  adiutricem  ap- 
pellant;  nitunturque  persuadere  hoc  vel  illud  factum  aut  dictum  non  suo 
esse  loco,  aliasque  eiusmodi  rationes  proferunt.  Diceres  profecto  cos 
narrationum  aut  sermonum  quosdam  quasi  typos  praestituisse  sibi,  unde 
certissime  iudicent  quid  suo  quid  alieno  stet  loco.  —  Hac  via  qui  apti 
esse  queant  ad  decernendum,  aestimet  qui  volet.  Verumtamen  qui  eos 
audiat  de  suis  exercitationibus  circa  sacros  libros  affirmantes,  unde  tot 
ibi  incongrue  notata  datum  est  deprehendere,  credet  fere  nullum  ante 
ipsos  hominum  eosdem  libros  volutasse,  neque  hos  infinitam  propemodum 
Doctorum  multitudinem  quaquaversus  rimatam  esse,  ingenio  plane  et 
eruditione  et  sanctitudine  vitae  longe  illis  praestantiorem.  Qui  equidem 
Doctores  sapientissimi  tantum  abfuit  ut  Scripturas  sacras  ulla  ex  parte 
reprehenderent,  ut  immo,  quo  illas  scrutabantur  penitius,  eo  maiores 
divino  Numini  agerent  gratias,  quod  ita  cum  hominibus  loqui  dignatum 
esset.  Sed  heu!  non  iis  adiumentis  Doctores  nostri  in  sacros  libros  in- 
cubuerunt,  quibus  modernistae!  scilicet  magistram  et  ducem  non  habuere 
philosophiam,  quae  initia  duceret  a  negatione  Dei,  nee  se  ipsi  iudicandi 
normam  sibi  delegerunt.  —  lam  igitur  patere  arbitramur,  cuiusmodi  in 
re  historica  modernistarum  sit  methodus.  Praeit  philosophus;  illum 
historicus  excipit;  pone  ex  ordine  legunt  critice  tum  interna  tum  textualis. 
Et  quia  primae  causae  hoc  competit  ut  virtutem  suam  cum  sequentibus 
communicet;  evidens  fit,  criticen  eiusmodi  non  quampiam  esse  criticen,  sed 
vocari  iure  agnosticam,  immanentisfam,  evolutionist  am:  atque  ideo,  qui  eam 
profitetur  eaque  utitur,  errores  eidem  implicitos  profiteri  et  catholicae 
doctrinae  adversari.  —  Quam  ob  rem  mirum  magnopere  videri  possit, 
apud  catholicos  homines  id  genus  critices  adeo  hodie  valere.  Id  nempe 
geminara  habet  causam:  foedus  in  primis,  quo  historici  criticique  huius 
generis  arctissime  inter  se  iunguntur,  varietate  gentium  ac  religionum 
dissensione  posthabita:  tum  vero  audacia  maxima,  qua,  qnae  quisque 
eifutiat,  ceteri  uno  ore  extollunt  et  scientiae  progressioni  tribuunt;  qua, 
qui  novum  portentum  aestimare  per  se  volet,  facto  agmine  adoriuntur; 
qui  neget,  ignorantiae  accusent;  qui  amplectitur  ac  tuetur,  laudibus 
exornent.  Inde  haud  pauci  decepti;  qui,  si  rem  attentius  considerarent^ 
horrerent.  —  Ex  hoc  autem  praepotenti  errantium  dominio,  ex  hac  levium 
animorum  incauta  assensione  quaedam  circumstantis  aeris  quasi  corruptio 
gignitur,  quae  per  omnia  permeat  luemque  difPundit.  —  Sed  ad  apologetam 
transeamus. 

Hie  apud  modernistas   duplieiter  a  philosöpho  et  ipse  pendet.     Non 
directe  primura,  materiam  sibi  sumens  histcH-iam,  philosöpho,  ut  vidimus,' 
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praecipiente  conscriptam:  directe  dein,  mutuatus  ab  illo  dogmata  ac  iudicia. 
Inde  illud  vulgatum  in  schola  modernistarum  praeceptum,  debere  novam 
apologesim  controversias  de  religione  dirimere  historicis  inquisitionibus 
et  psychologicis.  Quam  ob  rem  apologetae  modernistae  suum  opus  ag- 
grediuntur  rationalistas  monendo,  se  religionem  vindicare  non  sacris  libris 
neve  ex  bistoriis  vulgo  in  Ecclesia  adhibitis,  quae  veteri  methodo  de- 
scriptae  sint;  sed  ex  bistoria  reali,  modernis  praeceptionibus  modernaque 
metbodo  conflata.  Idque  non  quasi  ad  Iwminem  argumentati  asserunt, 
sed  quia  reapse  banc  tantum  bistoriam  vera  tradere  arbitrantur.  De  ad- 
serenda  vero  sua  in  scribendo  sinceritate  securi  sunt:  iam  apud  ra- 
tionalistas noti  sunt,  iam,  ut  sub  eodem  vexillo  stipendia  merentes, 
laudati:  de  qua  laudatione,  quam  verus  catbolicus  respueret,  ipsi  sibi 
gratulantur,  eamque  reprebensionibus  Ecclesiae  opponunt.  —  Sed  iam  quo 
pacto  apologesim  unus  aliquis  istorum  perficiat  videamus.  Finis,  quem 
sibi  assequendum  praestituit,  bic  est:  bominem  fidei  adbuc  expertem  eo 
adducere,  ut  eam  de  eatbolica  religione  experientiam  assequatur,  quae  ex 
modernistarum  scitis  unicum  fidei  est  fundamentum.  Greminum  ad  boc 
patet  iter:  ohiectivum  alterum,  alterum  subiectivum.  Primum  ex  agnosti- 
cismo  procedit;  eoque  spectat,  ut  eam  in  religione,  praesertim  eatbolica, 
vitalem  virtutem  inesse  monstret,  quae  psycbologum  quemque  itemque 
bistoricum  bonae  mentis  suadeat,  oportere  in  illius  bistoria  incogniti 
aliquid  celari.  Ad  boc,  ostendere  necessum  est,  catbolicam  religionem, 
quae  modo  est,  eam  omnino  esse  quam  Cbristus  fundavit,  seu  non  aliud 
praeter  progredientem  eins  germinis  explicationem,  quod  Cbristus  invexit. 
Primo  igitur  germen  illud  quäle  sit,  determinandum.  Idij)sum  porro  bac 
formula  exbiberi  volunt:  Cbristum  adventum  regni  Dei  nunciasse,  quod 
brevi  foret  constituendum,  eiusque  ipsum  fore  Messiam,  actorem  nempe 
divinitus  datum  atque  ordinatorem.  Post  baec  demonstrandum,  qua 
ratione  id  germen,  semper  immanens  in  eatbolica  religione  ac  permanens, 
sensim  ac  secundum  bistoriam  sese  evolverit  aptaritque  succedentibus 
adiunctis,  ex  iis  ad  se  intaliter  trabens  quidquid  doctrinalium,  cultualium,  ec- 
clesiasticarum  formarum  sibi  esset  utile;  interea  vero  impedimenta  si  quae 
occurrerent  superans,  adversarios  profligans,  insectationibus  quibusvis 
pugnisque  superstes.  Postquam  autem  baec  omnia,  impedimenta  nimirum,  ad- 
versarios, insectationes,  pugnas,  itemque  vitam  foecunditatemque  Ecclesiae  id 
genus  fuisse  monstratum  fuerit,  ut,  quamvis  evolutionis  leges  in  eiusdem 
Ecclesiae  bistoria  incolumes  appareant,  non  tarnen  eidem  bistoriae  plene 
explicandae  sint  pares;  incognitum  coram  stabit,  suaque  sponte  se  offeret. — 
Sic  illi.  In  qua  tota  ratiocinatione  unum  tarnen  non  advertunt,  de- 
terminationem   illam   germinis   primigenii    deberi  unice  apriorismo  pbilo- 
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sophi  agnostici  et  evolutionistae,  et  germen  ipsum  sie  gratis  ab  eis  de- 
finiri  ut  eorum  causae  congruat.  !|  Dum  tarnen  catholicani  religionem 
recitatis  argumentationibus  asserere  ac  suadere  elaborant  apologetae  novi, 
dant  ultro  et  concedunt,  plura  in  ea  esse  quae  animos  offendant.  Quin 
etiam,  non  obscura  quadam  voluptate,  in  re  quoque  dogmatica  errores 
contradictionesque  reperire  se  palam  dictitant:  subdunt  tarnen,  haec  non 
solum  admittere  excusationem ,  sed,  quod  mirum  esse  oportet,  iuste  ac 
legitime  esse  prolata.  Sic  etiam,  secundum  ipsos,  in  sacris  libris,  plurima 
in  re  scientifica  vel  historica  errore  afficiuntur.  Sed,  inquiunt,  non  ibi 
de  scientiis  agi  aut  historia,  verum  de  religione  tantum  ac  re  morum. 
Scientiae  illic  et  historia  integumenta  sunt  quaedam,  quibus  experientiae 
religiosae  et-  morales  obteguntur  ut  facilius  in  vulgus  propagarentur; 
quod  quidem  vulgus  cum  non  aliter  intelligeret,  perfectior  illi  scientia 
aut  historia  non  utilitati  sed  nocumento  fuisset.  Ceterum,  addunt,  libri 
sacri,  quia  natura  sunt  religiosi,  vitam  necessario  vivunt:  iam  vitae  sua 
quoque  est  veritas  et  logica,  alia  profecto  a  veritate  et  logica  rationali, 
quin  immo  alterius  omnino  ordinis,  veritas  scilicet  comparationis  ac  pro- 
portionis  tum  ad  mecUnm  (sie  ipsi  dicunt)  in  quo  vivitur,  tum  ad  finem 
ob  quem  vivitur.  Demum  eo  usque  progrediuntur  ut,  nulla  adhibita 
temperatione,  asserant,  quidquid  per  vitam  explicatur,  id  omne  verum  esse 
ac  legitimum.  —  Nos  equidem,  Venerabiles  Fratres,  quibus  una  atque 
unica  est  veritas,  quique  sacros  libros  sie  aestimamus  quod  Spiriüi  Sancto 
inspirante  conscripti  Beum  hahent  auctorem'^),  hoc  idem  esse  affirmamus 
ac  mendacium  utilitatis  seu  officiosum  ipsi  Deo  tribuere:  verbisque 
Augustini  asserimus:  Ächnisso  semel  in  tantimi  auctoritatis  fastigium 
officioso  aliquo  mendacio,  mala  illorum  librorum  parücula  remanebit,  quae 
non,  ut  ciiique  videbitur  vel  ad  mores  difßcilis  vel  ad  fidem  incredibilis, 
eädem  perniciosissima  regida  ad  mentienüs  auctoris  consilium  officiumque 
referatur '^).  Unde  fiet  quod  idem  sanctus  Doctor  adiungit:  In  eis,  scilicet 
Scripturis,  quod  vult  quisque  credet,  quod  non  vult  non  credet.  —  Sed 
modernistae  apologetae  progrediuntur  alacres.  Concedunt  praeterea,  in 
sacris  libris  eas  subinde  ratiocinationes  occurrere  ad  doctrinam  quampiam 
probandam,  quae  nuUo  rationali  fundamento  regantur;  cuiusraodi  sunt 
quae  in  prophetiis  nituntur.  Verum  has  quoque  defendunt  quasi  artificia 
quaedam  praedicationis,  quae  a  vita  legitima  fiunt.  Quid  amplius?  Per- 
mittunt,  immo  vero  asserunt,  Christum  ipsum  in  indicando  tempore  ad- 
ventus  regni  Dei  manifeste  errasse:  neque  id  mirum,  inquiunt,  videri 
debet;    nam    et  ipse   vitae  legibus  tenebaturi  —  Quid  post  haec  de  Ec- 
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clesiae  dogmatibus?  Scatent  haec  etiam  apertis  oiDpositionibus:  sed, 
praeterquamquod  a  logica  vitali  admittuntur,  veritati  symbolicae  non  ad- 
versantur;  in  iis  quij)pe  de  infinito  agitur,  cuius  infiniti  sunt  respectus. 
Demum,  adeo  haec  omnia  probant  tuenturque,  ut  profiteri  non  dubitent^ 
nullum  Infinito  honorem  haberi  excellentiorem  quam  contradicentia  de 
ipso  affirmando!  —  Probata  vero  contradictione,  quid  non  probabitur?  || 
Attamen  qui  nondum  credat  non  ohiectivis  solum  argumentis  ad  fidem 
disponi  potest,  verum  etiam  suhiectivis.  Ad  quem  finem  modernistae 
apologetae  ad  immanentiae  doctrinam  revertuntur.  Elaborant  nempe  ut 
homini  persuadeant,  in  ipso  atque  in  intimis  eins  naturae  ac  vitae  re- 
cessibus  celari  cuiuspiam  religionis  desiderium  et  exigentiam,  nee 
religionis  cuiuscumque  sed  talis  omnino  qualis  catholica  est;  hanc 
enim  postidari  prorsus  inquiunt  ab  explicatione  vitae  perfecta.  —  Hie 
autem  queri  vehementer  Nos  iterum  oportet,  non  desiderari  e  catholicis 
hominibus,  qui,  quamvis  immanentiae  doctrinam  ut  doctrinam  reiiciunt, 
ea  tamen  pro  apologesi  utuntur;  idque  adeo  incauti  faciunt,  ut  in  natura 
humana  non  capacitatem  solum  et  convenientiam  videantur  admittere  ad 
ordinem  supernaturalem,  quod  quidem  apologetae  catholici  opportunis 
adhibitis  temperationibus  demonstrarunt  semper,  sed  germanam  verique 
nominis  exigentiam.  —  Ut  tamen  verius  dicamus,  haec  catholicae  religionis 
exigentia  a  modernistis  invehitur,  qui  volunt  moderatiores  audiri.  Nam 
qui  integralistae  appellari  queunt,  ii  homini  nondum  credenti  ipsum 
germen,  in  ipso  latens,  demonstrari  volunt,  quod  in  Christi  conscientia 
fuit  atque  ab  eo  hominibus  transmissum  est.  —  Sic  igitur,  Venerabiles 
Fratres,  apologeticam  modernistarum  methodum,  summatim  descriptam, 
doctrinis  eorum  plane  congruentem  agnoscimus:  methodum  profecto,  uti 
etiam  doctrinas,  errorum  plenas,  non  ad  aedificandum  aptas  sed  ad  de- 
struendum,  non  ad  catholicos  efficiendos  sed  ad  catholicos  ipsos  ad  haere- 
sim  trahendos,  immo  etiam  ad  religionis  cuiuscumque  omnimodam  ever- 
sionem!  j|  Pauca  demum  superant  addenda  de  modernista  ut  reformator 
est.  lara  ea,  quae  huc  usque  loquuti  sumus,  abunde  manifestant  quanto 
et  quam  acri  innovandi  studio  hi  homines  ferantur.  Pertinet  autem  hoc 
Studium  ad  res  omnino  omnes,  quae  apud  catholicos  sunt.  —  Innovari 
volunt  philosophiam  in  sacris  praesertim  Seminariis:  ita  ut,  amandata 
philosophia  scholasticorum  ad  historiam  philosophiae  inter  cetera  quae 
iam  obsoleverunt  systemata,  adolescentibus  moderna  tradatur  philosophia, 
quae  una  vera  nostraeque  aetati  respondens.  —  Ad  theologiam  innovan- 
dam,  volunt,  quam  nos  rationalem  dicimus,  habere  fundamentum  moder- 
nam  philosophiam.  Positiv  am  vero  theologiam,  niti  maxime  postulant  in 
historia  dogmatum.  —  Historiam  quoque  scribi  et  tradi  expetunt  ad  suam 
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methodum  praescriptaque  moderna.  —  Dogmata  eorumdemque  evolutionem 
cum    scientia   et   historia    componenda    edicunt.  —   Ad  catechesim  quod 
spectat,  ea  tantum  in  catecheticis  libris  notari  postulant  dogmata,  quae 
innovata   fuerint    sintque    ad    vulgi    captum.  —    Circa  sacrorum  cultum, 
minuendas    inquiunt    externas    religiones     prohibendumve    ne     crescant- 
Quamvis   equidem   alii,    qui   symbolismo   magis   favent,   in   hac  re   indul- 
gentiores   se  praebeant.  —   Regimen  Ecclesiae   omni  sub  respectu  refor- 
mandum  clamitant,  praecipue  tarnen  sub  disciplinari  ac  dogmatico.     Ideo 
intus   forisque   cum  moderna,  ut   aiunt,   conscientia   componendum,   quae 
tota  ad  democratiam  vergit:   ideo  inferiori  clero  ipsisque  laicis   suae  in 
regimine  partes  tribuendae,   et  collecta  nimium  contractaque  in  centrum 
auctoritas   dispertienda.  —  Romana   consilia   sacris   negotiis   gerendis  im- 
mutari  pariter  volunt;  in  primis  autem  tum  quod  a  sancto  officio  tum  quo  ab 
indice  appellatur.  —  Item  ecclesiastici  regiminis   actionem  in  re  politica 
et  sociali  variandam  contendunt,  ut  simul  a  civilibus  ordinationibus  exulet, 
eisdem  tarnen  se  aptet  ut  suo  illas  spiritu  imbuat.  —  In  re  morum,  illud 
asciscunt  americanistarum  scitum,  activas  virtutes  passivis  anteponi  opor- 
tere,  atque  illas  prae  istis  exercitatione  promoveri.  —  Clerum  sie  compa- 
ratum    petunt    ut    veterem    referat    demissionem    animi   et   paupertatem; 
cogitatione    insuper    et    facto    cum    modernismi    praeceptis   consentiat.  — 
Sunt  demum   qui,   magistris    protestantibus   dicto   lubentissime  audientes, 
sacrum  ipsum  in  sacerdotio  coelibatum  sublatum  desiderent.  —  Quid  igi- 
tur   in  Ecclesia    intactum  relinquunt,    quod  non   ab  ipsis  nee   secundum 
ipsorum  pronunciata  sit  reformandum? 

In  tota  hac  modernistarum  doctrina  exponenda,  Venerabiles  Fratres, 
videbimur  forte  alicui  diutius  immorati.  Id  tamen  omnino  oportuit,  tum 
ne,  ut  assolet,  de  ignoratione  rerum  suarum  ab  illis  reprehendamur;  tum 
ut  pateat,  quum  de  modernismo  est  quaestio,  non  de  vagis  doctrinis  agi 
nulloque  inter  se  nexu  coniunctis,  verum  de  uno  compactoque  veluti  cor- 
pore, in  quo  si  unum  admittas,  cetera  necessario  sequantur.  Ideo  didac- 
tica  fere  ratione  usi  sumus,  nee  barbara  aliquando  respuimus  verba,  quae 
modernistae  usurpant.  —  lam  systema  Universum  uno  quasi  obtutu 
respicientes,  nemo  mirabitur  si  sie  illud  definimus,  ut  omnium  baereseon 
conlectum  esse  affirmemus.  Gerte  si  quis  hoc  sibi  proposuisset,  omnium 
quotquot  fuerunt  circa  fidem  errores  succum  veluti  ac  sanguinem  in  unum 
conferre;  rem  nunquam  plenius  perfecisset,  quam  modernistae  perfecerunt 
Immo  vero  tanto  hi  ulterius  progressi  sunt,  ut,  non  modo  catholicam 
religionem,  sed  omnem  penitus,  quod  iam  innuimus,  religionem  deleverint. 
Hinc  enim  rationalistarum  plausus:  hinc  qui  liberius  apertiusque  inter 
rationalistas    loquuntur,   nullos    se  efficaciores  quam  modernistas  auxilia- 
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tores  invenisse  gratulantur.  —  Redeamus  enimvero  tantisper,  Yenerabiles 
Fratres,  ad  exitiosissimam  illam  agnosticisnii  doctrinam.  Eä  scilicet,  ex 
parte  intellectus,  omnis  ad  Deum  via  praecluditur  homini,  dum  aptior 
sterni  putatur  ex  parte  cuiusdam  animi  sensus  et  actionis.  Sed  lioc  quam 
perperam,  quis  non  videat?  Sensus  enim  animi  actioni  rei  respondet, 
quam  intellectus  vel  externi  sensus  proposuerint.  Demito  intellectum; 
homo  externos  sensus,  ad  quos  iam  fertur,  proclivius  sequetur.  Perperam 
iterum;  nam  pbantasiae  quaevis  de  sensu  religiöse  communem  sensum 
non  expugnabunt:  communi  autem  sensu  docemur,  perturbationem  aut 
oceupationem  animi  quampiam,  non  adiumento  sed  impedimento  esse 
potius  ad  investigationem  veri,  veri  inquimus  ut  in  se  est,  nam  verum 
illud  alterum  sitbiectivum,  fructus  interni  sensus  et  actionis,  si  quidem 
ludendo  est  aptum,  nibil  admodum  bomini  confert,  cuius  scire  maxinie 
interest  sit  necne  extra  ipsum  Deus,  cuius  in  manus  aliquando  incidet.  — 
Experientiam  enimvero  tanto  operi  adiutricem  inferunt.  Sed  quid  baec 
ad  sensum  illum  animi  adiiciat?  Nil  plane,  praeterquam  quod  vebemen- 
tiorem  faciat;  ex  qua  vebementia  fiat  proportione  firmier  persuasio  de 
veritate  obiecti.  Iam  baec  duo  profecto  non  efficiunt  ut  sensus  ille  animi 
desinat  esse  sensus,  neque  eius  immutant  naturam,  semper  deceptioni 
obnoxiam,  nisi  regatur  intellectu;  immo  vero  illam  confirmant  et  iuvant, 
nam  sensus  quo  intensior,  eo  potiore  iure  est  sensus.  —  Cum  vero  de 
religioso  sensu  bic  agamus  deque  experientia  in  eo  contenta,  nostis  probe, 
Venerabiles  Fratres,  quanta  in  bac  re  prudentia  sit  opus,  quanta  item 
doctrina  quae  ipsam  regat  prudentiam.  Nostis  ex  animorum  usu,  quo- 
rumdam  praecipue  in  quibus  eminet  sensus:  nostis  ex  librorum  con- 
suetudine,  qui  de  ascesi  tractant;  qui  quamvis  modernistis  in  nullo  sunt 
pretio,  doctrinam  tamen  longe  solidiorem,  subtilioremque  ad  observandum 
sagacitatem  praeseferunt,  quam  ipsi  sibi  arrogant.  Equidem  Nobis  amentis 
esse  videtur  aut  saltem  imprudentis  summopere  pro  veris,  nulla  facta 
investigatione,  experientias  intimas  babere,  cuiusmodi  modernistae  ven- 
ditant.  Cur  vero,  ut  per  transcursum  dicamus,  si  barum  experientiarum 
tanta  vis  est  ac  firmitas,  non  eadem  tribuatur  illi,  quam  plura  catboli- 
corum  millia  se  babere  asserunt  de  devio  itinere,  quo  modernistae  in- 
ceduntV  Haec  ne  tantum  falsa  atque  fallax?  Hominum  autem  pars 
maxima  boc  firmiter  tenet  tenebitque  semper,  sensu  solum  et  experientia, 
nullo  mentis  ductu  atque  lumine,  ad  Dei  notitiam  pertingi  numquam 
posse.  Restat  ergo  iterum  atheismus  ac  religio  nulla.  —  Nee  modernistae 
meliora  sibi  promittant  ex  asserta  synibolismi  doctrina.  Nam  si  quaevis 
intellectu alia,  ut  inquiunt,  elementa  nibil  nisi  Dei  symbola  sunt;  ecquid 
symbolum  non  sit  ipsum  Dei  nomen  aut  personalitatis  divinae?  quod  si 
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ita,  iam  de  divina  personalitate  ambigi  poterit,  patetque  ad  pantheismimi 
via.  —  Eodem  autem,  videlicet  ad  purum  putumque  pantheismum,  ducit 
doctrina  alia  de  immanentia  divina.  Etenim  hoc  quaerimus:  an  eiusmodi 
immanenüa  Deum  ab  homine  distinguat  necne.  Si  distinguit,  quid  tum 
a  catholica  doctrina  differt,  aut  doctrinam  de  externa  revelatione  cur 
reiicit?  Si  non  distinguit,  pantheismum  habemus.  Atqui  immanentia 
haec  modernistarum  vult  atque  admittit  omne  conscientiae  phaenomenon 
ab  homine  ut  homo  est  proficisci.  Legitima  ergo  ratiocinatio  inde  infert 
unum  idemque  esse  Deum  cum  homine:  ex  quo  pantheismus.  —  Distinctio 
demum,  quam  praedicant,  inter  scientiam  et  fidem,  non  aliam  admittit 
consecutionem.  Obiectum  enim  scientiae  in  cognoscibilis  realitate  ponunt; 
fidei  e  contra  in  incognoscibilis.  lamvero  incognoscibile  inde  omnino 
constituitur,  quod  inter  obiectam  materiam  et  intellectum  nulla  adsit 
proportio.  Atqui  hie  proportionis  defectus  numquam,  nee  in  moderni- 
starum doctrina,  auferri  potest.  Ergo  incognoscibile  credenti  aeque  ac 
philosopho  incognoscibile  semper  manebit.  Ergo  si  qua  habebitur  religio, 
haec  erit  realitatis  incognoscibilis;  quae  cur  etiam  mundi  animus  esse 
nequeat,  quem  rationalistae  quidam  admittunt,  non  videmus  profecto.  — 
Sed  haec  modo  sufficiant  ut  abunde  pateat  quam  multiplici  itinere  doc- 
trina modernistarum  ad  atheismum  trahat  et  ad  religionem  omnem 
abolendam.  Equidem  protestantium  error  primus  hac  via  graduni  iecit; 
sequitur  modernistarum  error;  proxime  atheismus  ingredietur. 

Ad  penitiorem  modernismi  notitiam,  et  ad  tanti  vulneris  remedia 
aptius  quaerenda,  iuvat  nunc,  Venerabiles  Fratres,  causas  aliquantum 
scrutari  unde  sit  ortum  aut  nutritum  malum.  —  Proximam  continentemque 
causam  in  errore  mentis  esse  ponendam,  dubitationem  non  habet.  Remotas 
vero  binas  agnoscimus,  curiositatem  et  superbiam.  —  Curiositas,  ni  sa- 
pienter  cohibeatur,  sufficit  per  se  una  ad  quoscumque  explicandos  errores. 
Unde  Gregorius  XVI  decessor  Noster  iure  scribebat^j:  Lugendum  valde 
est  quonam  prolahantur  Immanae  rationis  deliramenta,  ubi  quis  novis  rebus 
stiideat,  atque  contra  Apostoli  monitum  nitatur  plus  sapere  quam  oporteat 
saper e,  sibique  nimium  praefidens,  veritatem  quaerendam  autumet  extra 
catJiolicam  Ecclesiam,  in  qua  absque  vel  levissimo  erroris  coeno  ipsa  in- 
venitur.  —  Sed  longe  maiorem  ad  obcaecandum  animum  et  in  errorem 
inducendum  cohibet  efficientiam  superbia:  quae  in  modernismi  doctrina 
quasi  in  domicilio  collocata,  ex  ea  undequacjue  alimenta  concipit,  omnes- 
que  induit  aspectus.  Superbia  enim  sibi  audacius  praefidunt,  ut  tamquam 
universorum  normam  se  ipsi  habeant  ac  proponant.     Superbia  vanissime 
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gloriantur  quasi  uni  sapientiam  possideant,  dicuntque  elati  atque  inflati: 
Non  sumus  sicut  ceteri  Jiomines;  et  ne  cum  ceteris  comparentur,  nova 
quaeque  etsi  absurdissima  amplectuntur  et  somniant.  Superbia  subiectio- 
nem  omnem  abiiciunt  contenduntque  auctoritatem  cum  libertate  compo- 
nendam.  Superbia  sui  ipsorum  obliti,  de  aliorum  reformatione  unice 
cogitant,  nullaque  est  apud  ipsos  gradüs,  nulla  vel  supremae  potestatis 
reverentia.  Nulla  profecto  brevior  et  expeditior  ad  modernismum  est  via, 
quam  superbia.  Si  qui  catholicus  e  laicorum  coetu,  si  quis  etiam  sa- 
cerdos  cbristianae  vitae  praecepti  sit  immemor,  quo  iubemur  abnegare 
nos  ipsi  si  Christum  sequi  velimus,  nee  auferat  superbiam  de  corde  suo; 
nae  is  ad  modernistarum  errores  amplectendos  aptissimus  est  quam  qui 
maxime!  —  Quare,  Venerabiles  Fratres,  hoc  primum  vobis  officium  esse 
oportet,  superbis  eiusmodi  hominibus  obsistere,  eos  tenuioribus  atque 
obscurioribus  muneribus  occupare,  ut  eo  amplius  deprimantur  quo  se 
tollunt  altius,  et  ut,  humiliore  loco  positi,  minus  habeant  ad  nocendum 
potestatis.  Praeterea  tum  ipsi  per  vos  tum  per  Seminariorum  modera- 
tores,  alumnos  saeri  cleri  scruten)ini  diligentissime;  et  si  quos  superbo 
ingenio  repereritis,  eos  fortissime  a  sacerdotio  repellatis.  Quod  utinam 
peractum  semper  fuisset  ea  qua  opus  erat  vigilantia  et  constantia!  ||  Quod 
si  a  moralibus  causis  ad  eas  quae  ab  intellectu  sunt  veniamus,  prima 
ac  potissima  oceurret  ignorantia.  —  Enimvero  modernistae  quotquot  sunt, 
qui  doctores  in  Ecclesia  esse  ac  videri  volunt,  modernam  philosophiam 
plenis  buccis  extollentes  aspernatique  scholasticam,  non  aliter  illam,  eius 
fuco  et  fallaciis  decepti,  sunt  amplexi,  quam  quod  alteram  ignorantes 
prorsus,  omni  argumento  caruerunt  ad  notionum  confusionem  tollendam 
et  ad  sophismata  refellenda.  Ex  connubio  autem  falsae  philosophiae  cum 
fide  illorum  systema,  tot  tantisque  erroribus  abundans,  ortum  habuit.  || 
Cui  propagando  utinam  minus  studii  et  curarum  impenderenti  Sed  eorum 
tanta  est  alacritas,  adeo  indefessus  labor,  ut  plane  pigeat  tantas  insumi 
vires  ad  Ecclesiae  perniciem,  quae,  si  recte  adhibitae,  summo  forent 
adiumento.  —  Gemina  vero  ad  fallendos  animos  utuntur  arte;  primum 
enim  complanare  quae  obstant  nituntur,  tum  autem  quae  prosint  studio- 
sissime  perquirunt  atque  impigre  patientissimeque  adhibent.  —  Tria  sunt 
potissimum  quae  suis  illi  conatibus  adversari  sentiunt:  scholastica  philo- 
sophandi  methodus,  Patrum  auctoritas  et  traditio,  magisterium  ecclesiasti- 
cum.  Contra  haec  acerrima  illorum  pugna.  Idcirco  philosophiam  ac 
theologiam  scholasticam  derident  passim  atque  contemnunt.  Sive  id  ex 
ignoratione  faciant  sive  ex  metu,  sive  potius  ex  utraque  causa,  certum 
est  Studium  novarum  rerum  cum  odio  scholasticae  methodi  coniungi 
semper;    nullumque    est  indicium  manifestius  quod  quis  modernismi  doc- 
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trinis  favere  incipiat,  quam  quum  incipit  scholasticam  liorrere  naethodum. 
Meminerint  modernistae  ac  modernistarum  studiosi  damnationem,  qua 
Pius  IX  censuit  reprobandam  propositionem  quae  diceret^):  Metliodus  et 
principia,  quihus  antiqiii  äodores  scholastici  theologiam  excoluerunt,  tem- 
poruni  nostroriim  necessitafibiis  scientiariimque jjrogressid  minime  congrimnt.  — 
Traditionis  vero  vim  et  naturam  callidissime  pervertere  elaborant,  ut 
illius  momentum  ac  pondus  elidant.  Stabit  tarnen  seraper  catholicis  auc- 
toritas  Nicaenae  Synodi  II,  quae  damnavit  eos,  qui  auclent  .  .  .  secundum 
scelesios  haereticos  ecdcsiasticas  traditiones  spernere  et  novitaiein  quamUbet 
excogitare  .  .  .  aut  excogitare  prave  aut  astute  ad  subvertendum  quidqiiam 
ex  legiiimis  traditionibiis  Ecelesiae  catholicae.  Stabit  Synodi  Constantino- 
politanae  IV  professio:  Igifiir  regulas,  quae  sanctae  catholicae  et  apostoli- 
cae  Ecelesiae  tarn  a  sanctis  famosissiniis  Apostolis,  quam  ab  orthodoxorum 
universalibus  necnon  et  localibus  Conciliis  vel  etiam  a  quolibet  deiloquo 
Patre  ac  magistro  Ecelesiae  tradifae  sunt,  servare  ac  custodire  profitemur. 
Unde  ßomani  Pontifices  Pius  IV  itemque  huius  nominis  IX  in  professione 
fidei  baec  quoque  addi  voluerunt:  Apostolicas  et  ecclesiasticas  traditiones 
reliquasque  eiusdem  Ecelesiae  observationes  et  constiiutiones  firmissime  ad- 
mitto  et  amplector.  —  Nee  secus  quam  de  Traditione,  iudicant  modernistae 
de  sanctissimis  Ecelesiae  Patribus.  Eos  temeritate  summa  traducunt  vulgo 
ut  omni  quidem  culta  dignissimos,  ast  in  re  critica  et  bistorica  ignoran- 
tiae  summae,  quae,  nisi  ab  aetate  qua  vixerunt,  excusationem  non  babeat.  — 
Denique  ipsius  ecclesiastici  magisterii  auctoritatem  toto  studio  minuere 
atque  infirmare  conantur,  tum  eius  originem,  naturam,  iura  sacrilege 
pervertendo,  tum  contra  illam  adversariorum  calumnias  libere  ingeminando. 
Valent  enim  de  modernistarum  grege,  quae  moerore  summo  Decessor 
Noster  scribebat:  Ut  mgsticam  Sponsam  Christi,  qui  lux  vera  est,  in  con- 
temptum  et  invidiam  vocarent  tenebrarum  fdii  consuevere  in  vulgus  cam 
vecordi  ccdumnia  impetere,  et,  conversa  rerum  nominumque  ratione  et  vi, 
compellare  obscuritatis  amicam,  altricem  ignorantiae,  scicntiarum  lumini  et 
progressui  infensatn^).  —  Quae  cum  sint  ita,  Venerabiles  Fratres,  mirum 
non  est,  si  catholicos  bomines,  qui  strenue  pro  Ecclesia  decertant,  summa 
malevolentia  et  livore  modernistae  impetunt.  Nullum  est  iniuriarum 
genus,  quo  illos  non  lacerent:  sed  ignorantiae  passim  pervicaciaeque 
accusant.  Quod  si  refellentium  eruditionem  et  vim  pertimescant:  efficaciam 
derogant  coniurato  silentio.  Quae  quidem  agendi  ratio  cum  catbolicis 
eo  plus  babet  invidiae,  quod,  eodem  tempore  nulloque  modo  adbibito» 
perpetuis  laudibus  evebunt  quotquot  cum  ipsis  consentiunt;  borum  libros 


1)  Syll.  Prop.  13.  ^)  Motu  propr.     Ut  mijsücum  14  martü  1891. 
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nova  undique  spirantes  grandi  plausu  excipiunt  ac  suspiciunt;  quo  quis 
audentius  cetera  evertit,  traditionem  et  magisterium  ecclesiasticum  respuit, 
eo  sapientiorem  praedicant;  denique,  quod  quisque  bonus  horreat,  si  quem 
Ecclesia  damnatione  perculerit,  hunc,  facto  agmine,  non  solum  palam  et 
copiosissime  laudant,  sed  ut  veritatis  martyrem  pene  venerantur.  —  Toto 
hoc,  tum  laudationum  tum  improperiorum  strepitu,  percussae  ac  turbatae 
iuniorum  mentes,  hinc  ne  ignorantes  audiant  inde  ut  sapientes  videantur, 
cogente  intus  curiositate  ac  superbia,  dant  victas  saepe  manus  ac  mo- 
dernismo  se  dedunt. 

Sed  iam  ad  artificia  haec  pertinent,  quibus  modernistae  merces  suas 
vendunt.  Quid  enim  non  moliuntur  ut  asseclarum  numerum  augeant? 
In  sacris  Seminariis,  in  üniversitatibus  studiorum  magisteria  aucupantur, 
quae  sensim  in  pestilentiae  catliedras  vertunt.  Doctrinas  suas,  etsi  forte 
implicite,  in  templis  ad  concionem  dicentes  inculcant;  apertius  in  congres- 
sibus  enunciant;  in  socialibus  institutis  intrudunt  atque  extoUunt.  Libros, 
ephemeridas,  commentaria  suo  vel  alieno  nomine  edunt.  Unus  aliquando 
idemque  scriptor  multiplici  nomine  utitur,  ut  simulata  auctorum  multi- 
tudine  incauti  decipiantur.  Brevi,  actione,  verbis,  proelo  nihil  non  ten- 
tant,  ut  eos  febri  quadam  phreneticos  diceres.  —  Haec  autem  omnia  quo 
fructu?  luvenes  magno  numero  deflemus,  egregiae  quidem  illos  spei, 
quique  Ecclesiae  utilitatibus  optimam  navarent  operam,  a  recto  tramite 
deflexisse.  Plurimos  etiam  dolemus,  qui,  quamvis  non  eo  processerint, 
tarnen,  corrupto  quasi  aere  hausto,  laxius  admodum  cogitare,  eloqui, 
scribere  consuescunt  quam  catholicos  decet.  Sunt  hi  de  laicorum  coetu, 
sunt  etiam  de  sacerdotum  numero;  nee,  quod  minus  fuisset  expectandum, 
in  ipsis  religiosorum  familiis  desiderantur.  Rem  biblicam  ad  moderni- 
starum  leges  tractant.  In  conscribendis  historiis,  specie  adserendae 
veritatis,  quidquid  Ecclesiae  maculam  videtur  aspergere,  id,  manifesta  qua- 
dam voluptate,  in  lucem  diligenfcissime  ponunt.  Sacras  populäres  tradi- 
tiones,  apriorismo  quodam  ducti,  delere  omni  ope  conantur.  Sacras  Reli- 
quias  vetustate  commendatas  despectui  habent.  Vano  scilicet  desiderio 
feruntur  iit  mundus  de  ipsis  loquatur;  quod  futurum  non  autumant  si  ea 
tantum  dicant,  quae  semper  quaeve  ab  omnibus  sunt  dicta.  Interea 
suadent  forte  sibi  obsequium  se  praestare  Deo  et  Ecclesiae:  reapse  tarnen 
offendunt  gravissime,  non  suo  tantum  ipsi  opere,  quantum  ex  mente  qua 
ducuntur,  et  quia  perutilem  operam  modernistarum  ausibus  conferunt.  || 
Huic  tantorum  errorum  agmini  clam  aperteque  invadenti  Leo  XIII  de- 
cessor  Noster  fei.  rec,  praesertim  in  re  biblica,  occurrere  fortiter  dicto 
actuque  conatus  est.  Sed  modernistae,  ut  iam  vidimus,  non  his  facile 
terrentur  armis:  observantiam  demissionemque  animi  affectantes  summam, 
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verba  Pontificis  Maximi  in  suas  partes  detorserunt,  actus  in  alios  quos- 
libet  transtulere.  Sic  malum  robustius  in  dies  factum.  Quamobrem, 
Venerabiles  Fratres,  moras  diutius  non  interponere  decretum  est,  atque 
efficaciora  moliri.  —  Vos  tarnen  oramus  et  obsecramus,  ne  in  re  tarn 
gravi  vigilantiam ,  diligentiam,  fortitudinem  vestrani  desiderari  vel  mini- 
mum  patiamini.  Quod  vero  a  vobis  petimus  et  expectamus,  idipsum  et 
petimus  aeque  et  expectamus  a  ceteris  animarum  pastoribus,  ab  educatori- 
bus  et  magistris  sacrae  inventutis,  imprimis  autem  a  suramis  religiosarum 
familiarum  magistris. 

I.  Primo  igitur  ad  studia  quod  attinet,  volumus  probeque  mandamus 
ut  philosophia  scholastica  studiorum  sacrorum  fundamentum  ponatur.  — 
ütique,  si  quid  a  doctorihus  scholasticis  vel  niniia  subtilitate  quaesitum,  vel 
purum  considerate  traditum;  si  quid  cum  exploratis  posterioris  aevi  docfri- 
nis  minus  cohaerens,  vel  denique  quoquo  modo  non  probahile;  id  nidlo  pacta 
in  animo  est  aetati  nostrae  ad  imitandum  proponi'^).  Quod  rei  caput  est, 
philosophiam  scholasticam  quum  sequendam  praescribimus,  eam  praecipue 
intelligimus,  quae  a  saucto  Thoma  Aquinate  est  tradita:  de  qua  quidquid 
a  Decessore  Nostro  sancitum  est,  id  omne  vigere  volumus,  et  qua  sit 
opus  instauramus  et  confirmamus,  stricteque  ab  universis  servari  iubemus. 
Episcoporum  erit,  sicubi  in  Seminariis  neglecta  baec  fuerint,  ea  ut  in 
posterum  custodiantur  urgere  atque  exigere.  Eadem  religiosorum  Ordi- 
num  moderatoribus  praecipimus.  Magistros  autem  monemus  ut  rite  hoc 
teneant,  Aquinatem  deserere,  praesertim  in  re  metaphysica,  non  sine 
magno  detrimento  esse.  ||  Hoc  ita  posito  philosopbiae  fundamento,  theo- 
logicum  aedificium  extruatur  diligentissime.  —  Theologiae  studium, 
Venerabiles  Fratres,  quanta  potestis  ope  provebite,  ut  clerici  e  Seminariis 
egredientes  praeclara  illius  existimatione  magnoque  amore  imbuantur, 
illudque  semper  pro  deliciis  babeant.  Nam  in  magna  et  muUipIici  disci- 
plinariim  copia  quae  menti  veritatis  cupidae  ohiicittir,  neminem  latet  sacram 
Theologiam  ita  principem  sibi  locimi  vindicare,  ut  vetus  sapientium  effatum 
sit,  ceteris  scientiis  et  artibus  officium  incumbere,  ut  ei  inserviant  ac  velut 
ancillarum  more  famtdentur').  —  Addimus  beic,  eos  etiam  Nobis  laude 
dignos  videri,  qui,  incolumi  reverentia  erga  Traditionem  et  Patres  et 
ecclesiasticum  magisterium,  sapienti  iudicio  catholicisque  usi  normis  (quod 
non  aeque  omnibus  accidit)  theologiam  positivam,  mutuato  a  veri  nomi- 
nis  historia  lumine,  collustrare  studeant.  Maior  profecto  quam  antehac 
positivae  theologiae  ratio  est  habenda:  id  tarnen  sie  fiat,  ut  nihil  schola- 


^)  Leo  XIII,  Encycl.     Aeterni  Fatris. 

«)  Leo  XIII,  Litt.  Ab.    In  magna  10  dec  1889. 
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stica  detrimenti  capiat,  iique  rcprehendantur,  utpote  qui  modernistarum 
rem  gernnt,  quicumque  positivam  sie  extoUunt  ut  scholasticam  theologiam 
despicere  videantur.  ||  De  profanis  vero  disciplinis  satis  sit  revocare  quae 
Decessor  Noster  sapientissime  dixit^):  In  rerum  naturaliiim  consideratione 
strenue  adlaboretis:  quo  in  genere  nostrorum  temporum  ingeniosa  inventa 
et  utiliter  ausa,  sicut  iure  admirantur  aequdles,  sie  posteri  perpetua  com- 
mendatione  et  laude  celehrdbunt.  Id  tarnen  nullu  sacrorum  studiorum 
damno;  quod  idem  Decessor  Noster  gravissimis  hisce  verbis  prosequutus 
monuit^):  Quorum  causam  errorum,  si  quis  diligentius  investigaverit,  in  eo 
potissimum  sitam  esse  intelliget,  quod  nostris  hisce  temporihus,  quanto  rerum 
naturalium  studia  veliementius  fervent,  tanto  magis  severiores  altioresque 
disciplinae  defloruerint:  quaedam  enim  fere  in  oblivione  hominum  contices- 
cunt;  quaedam  remisse  leviferque  fractantur,  et  quod  indignum  est,  splcndore 
pristinae  dignitatis  deleto,  pravitate  senfentiarum  et  immanihus  opinionum 
portentis  inficiuntur.  Ad  hanc  igitur  legem  naturalium  disciplinarum  stu- 
dia in  sacris  seminariis  temperari  praecipimus. 

n.  His  Omnibus  praeceptionibus  tum  Nostris  tum  Decessoris  Nostri 
oculos  adiici  oportet,  quum  de  Seminariorum  vel  Universitatum  catlioli- 
carum  moderatoribus  et  magistris  eligendis  agendum  erit.  —  Quicumque 
modo  quopiam  modernisrao  imbuti  fuerint,  ii,  nullo  habito  rei  cuiusvis 
respectu,  tum  a  regundi  tum  a  docendi  munere  arceantur;  eo  si  iam 
funguntur,  removeantur:  item  qui  modernismo  clam  aperteve  favent,  aut 
modernistas  laudando  eorumque  culpam  excusando,  aut  Scbolasticam  et 
Patres  et  Magisterium  ecclesiasticum  carpendo,  aut  ecclesiasticae  potestati, 
in  quocumque  ea  demum  sit,  obedientiam  detrectando:  item  qui  in  bisto- 
rica  re,  vel  arcbaeologica,  vel  biblica  nova  student:  item  qui  sacras  negli- 
gunt  disciplinas,  aut  profanas  anteponere  videntur.  —  Hoc  in  negotio, 
Venerabiles  Fratres,  praesertim  in  magistrorum  delectu,  nimia  nunquam 
erit  animadversio  et  constantia;  ad  doctorum  enim  exemplum  plerumque 
componuntur  discipuli.  Quare,  officii  conscientia  freti,  prudenter  bac  in 
re  at  fortiter  agitote.  j]  Pari  vigilantia  et  severitate  ii  sunt  cognoscendi 
ac  deligendi,  qui  sacris  initiari  postulent.  Procul,  procul  esto  a  sacro 
ordine  novitatum  amor:  superbos  et  contumaces  aniraos  odit  Dens!  — 
Theologiae  ac  Iuris  canonici  laurea  nullus  in  posterum  donetur,  qui  sta- 
tum  curriculum  in  scholastica  pbilosopbia  antea  non  elaboraverit.  Quod 
si  donetur,  inaniter  donatus  esto.  —  Quae  de  celebrandis  üniversitatibus 
Sacrum  Consilium  Episcoporum  et  Religiosorum  negotiis  praepositum 
clericis     Italiae     tum     saecularibus     tum     regularibus     praecepit     anno 
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MDCCCXCVI;  ea  ad  nationes  omnes  posthac  pertinere  decernimus.  — 
Clerici  et  sacerdotes  qui  catholicae  cuipiam  Universität!  vel  Instituto  item 
catholico  nomen  dederint,  disciplinas,  de  quibus  magisteria  in  bis  fuerint, 
in  civili  Universitate  ne  ediscant.  Sicubi  id  permissum,  in  posterum  ut 
ne  fiat  edicimus.  —  Episcopi,  qui  buiusmodi  Universitatibus  vel  Institutis 
moderandis  praesunt,  curent  diligentissime  ut  quae  bactenus  imperavimus, 
ea  constanter  serventur. 

III.  Episcoporum  pariter  officium  est  modernistarum  scripta  quaeve 
modernismum  olent  provebuntque,   si  in  lucem  edita  ne  legantur  cavere, 
si  nondum  edita  probibere  ne  edantur.  —  Item  libri  omnes,  epbemerides, 
commentaria  quaevis  buius  generis  neve  adolescentibus  in  Seminariis  neve 
auditoribus  in  Universitatibus  permittantur:  non  enim  minus  baec  noci- 
tura,  quam  quae  contra  mores  conscripta;  immo  etiam  magis,  quod  cbristi- 
anae  vitae  initia  vitiant.  —  Nee  secus  iudicandum  de  quorumdam  catboli- 
corum  scriptionibus,  bominum  ceteroqui  non  malae  mentis,  sed  qui  tbeo- 
logicae  disciplinae  expertes   ac  recentiori  pbilosopbia  imbuti,  hanc  cum 
fide  componere  nituntur  et  ad   fidei,   ut   inquiunt,   utilitates    transferre. 
Hae,  quia  nullo  metu  versantur  ob  auctorum  nomen  bonamque  existima- 
tionem,  plus  periculi  afierunt  ut  sensim  ad  modernismum  quis  vergat.    || 
Generatim  vero,  Venerabiles  Fratres,  ut  in  re   tam  gravi  praecipiamus, 
quicumque  in  vestra  uniuscuiusque  dioecesi  prostant  libri   ad  legendum 
perniciosi,  ii  ut  exulent  fortiter  contendite,  solemni  etiam  interdictione 
usi.     Etsi  enim  Apostolica  Sedes  ad  buiusmodi  scripta  e  medio  tollenda 
omnera  operam  impendat;  adeo  tamen  iam  numero   crevere,  ut  vix  no- 
tandis  omnibus  pares  sint  vires.    Ex  quo  fit,  ut  serior  quandoque  paretur 
medicina,    quum  per  longiores  moras  malum  invaluit.     Volumus    igitur 
ut  sacrorum  Antistites,    omni  metu    abiecto,   prudentia    carnis    deposita, 
malorum    clamoribus    postbabitis,    suaviter   quidem    sed    constanter   suas 
quisque    partes    suscipiant;    memores    quae   Leo    XIII    in    Constitutione 
apostolica   Ofßciorum   praescribebat:    Ordinarii,   etiam   tamquam   Delegaü 
Setis  Äpostolicae,    lihros  aliaque  scripta  noxia   in   sua   dioecesi   edita   vel 
diffusa  proscrihere  et  e  manihus  fidclium  auferre  stiideant.    lus  quidem  bis 
verbis  tribuitur  sed  etiam  officium  mandatur.    Nee  quispiam  boc  munus 
officii  implevisse   autumet,   si  unum   alterumve   librum   ad  Nos   detulerit, 
dum  alii  bene  multi  dividi  passim  ac  pervulgari  sinuntur.  —  Nibil  autem 
vos  teneat,  Venerabiles  Fratres,  quod  forte  libri  alicuius  auctor  ea  sit 
alibi   facultate    donatus,    quam   vulgo    Imprimatur   appellant:    tum   quia 
simulata  esse  possit,  tum  quia  vel  negligentius  data  vel  benignitate  nimia 
nimiave  fiducia  de  auctore  concepta,   quod  postremum   in  Religiosorum 
forte  ordinibus  aliquando  evenit.    Accedit  quod,  sicut  non  idem  omnibus 


—     288     — 

convenit  cibus,  ita  libri  qui  altero  in  loco  sint  acliaphori,  nocentes  in  al- 
tero  ob  rerum  complexus  esse  queunt.  Si  igitur  Episcopus,  audita  pru- 
dentum  sententia,  horuni  etiam  librorum  aliquem  in  sua  dioecesi  notan- 
dum  censuerit,  potestatem  ultro  facimus  immo  et  officium  mandamus. 
Res  utique  decenter  fiat,  prohibitionem,  si  sufficiat,  ad  clerum  unum 
coercendo:  integro  tarnen  bibliopolarum  catholicorum  officio  libros  ab 
Episcopo  notatos  minime  venales  habendi.  —  Et  quoniam  de  bis  sermo 
incidit,  vigilent  Episcopi  ne,  lucri  cupiditate,  malam  librarii  mercentur 
mercem:  certe  in  aliquorum  indicibus  modernistarum  libri  abunde  nee 
parva  cum  laude  proponuntur.  Hos,  si  obedientiam  detrectent,  Episcopi, 
monitione  praemissa,  bibliopolarum  catholicorum  titulo  privare  ne  dubi- 
tent;  item  potioreque  iure  si  episcopales  audiant:  qui  vero  pontificio  titulo 
ornantur,  eos  ad  Sedem  Apostolicam  deferant.  —  Universis  demum  in 
memoriam  revocamus,  quae  memorata  apostolica  Constitutio  Offwioruni 
habet,  articulo  XXVI:  Omnes,  qui  facuUatem  apostolicam  consecuti  sunt 
legendi  et  retinendi  libros  proJiibitos,  nequeunt  ideo  legere  et  retinere  libros 
qiioslibet  aiit  ephemerides  ab  Ordinariis  locorum  proscriptas,  nisi  eis  in 
apostolica  indiüto  expressa  facta  fiierit  potestas  legendi  ac  retinendi  libros 
a  quibuscumque  damnatos. 

IV.  Nee  tarnen  pravorum  librorum  satis  est  lectionem  impedire  ac 
venditionem;  editionem  etiam  prohiberi  oportet.  Ideo  edendi  facultatem 
Episcopi  severitate  summa  impertiant.  —  Quoniam  vero  magno  numero 
ea  sunt  ex  Constitutione  Officiorum,  quae  Ordinarii  permissionem  ut  edan- 
tur  postulent,  nee  ipse  per  se  Episcopus  praecognoscere  universa  potest; 
in  quibusdam  dioecesibus  ad  cognitionem  faciendam  censores  ex  officio 
sufficienti  numero  destinantur.  Huiusmodi  censorum  institutum  laudamus 
quam  maxime:  illudque  ut  ad  omnes  dioeceses  propagetur  non  hortamur 
modo  sed  omnino  praescribimus.  In  universis  igitur  curiis  episcopalibus 
censores  ex  officio  adsint,  qui  edenda  cognoscant:  hi  autem  e  gemino 
clero  eligantur,  aetate,  eruditione,  prudentia  commendati,  quique  in  doc- 
trinis  probandis  improbandisque  medio  tutoque  itinere  eant.  Ad  illos 
scriptorum  cognitio  deferatur,  quae  ex  articulis  XLI  et  XLII  memoratae 
Constitutionis  venia  ut  edantur  indigent.  Censor  sententiam  scripto  dabit. 
Ea  si  faverit,  Episcopus  potestatem  edendi  faciet  per  verbum  Imprima- 
tur, cui  tamen  praeponetur  formula  NiJdl  obstat,  adscripto  censoris  no- 
mine. —  In  Curia  romana,  non  secus  ac  in  ceteris  omnibus,  censores  ex 
officio  instituantur.  Eos,  audito  prius  Cardinali  in  ürbe  Pontificis  Vi- 
cario,  tum  vero  annuente  ac  probante  ipso  Pontifice  Maximo,  Magister 
sacri  Palatii  apostolici  designabit.  Huius  erit  ad  scripta  singula  cogno- 
scenda  censorem  destinare.     Editionis  facultas  ab  eodem  Magistro  dabitur 
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nee  non  a  Cardinali  Vicario  Pontificis  vel  Antistite  eius  vices  gerente, 
praemissa  a  censore,  prout  supra  diximus,  approbationis  formula,  adiec- 
toque  ipsius  censoris  nomine.  —  Extraordinariis  tantum  in  adiunctis  ac 
per  quam  raro,  prudenti  Episcopi  arbitrio,  censoris  mentio  intermitti 
poterit.  —  Auctoribus  censoris  nomen  patebit  nunquam,  antequam  hie 
faventem  sententiam  ediderit;  ne  quid  molestiae  censori  exhibeatur  vel 
dum  scripta  cognoscit,  vel  si  editionem  non  probarit.  —  Censores  e 
religiosorum  familiis  nunquam  eligantur,  nisi  prius  moderatoris  provinciae 
vel,  si  de  Urbe  agatur,  moderatoris  generalis  secreto  sententia  audiatur: 
is  autem  de  eligendi  moribus,  scientia  et  doctrinae  integritate  pro  offieii 
conscientia  testabitur.  —  Religiosorum  moderatores  de  gravissimo  officio 
monemus  nunquam  sinendi  aliquid  a  suis  subditis  typis  edi,  nisi  prius 
ipsorum  et  Ordinarii  facultas  intereesserit.  —  Postremum  edieimus  et 
declaramus,  censoris  titulum,  quo  quis  ornatur,  nihil  valere  prorsus  nee 
unquam  posse  afierri  ad  privatas  eiusdem  opiniones  firmandas.  ||  His  uni- 
verse  dictis,  nominatim  servari  diligentius  praeeipimus,  quae  articulo  XLII 
Constitutionis  Officiorum  in  haee  verba  edicuntur:  Viri  e  clero  saeciüari 
prohlhentur  quominus,  absqiie  praevia  Ordinariorum  venia,  cliaria  vel  folia 
periodica  nioderanda  suscipianf.  Qua  si  qui  venia  jDerniciose  utantur,  eä, 
moniti  primum,  priventur.  —  Ad  sacerdotes  quod  attinet,  qui  correspoii- 
dentium  vel  coUaboratonmi  nomine  vulgo  veniunt,  quoniam  frequentius 
evenit  eos  in  ej)hemeridibus  vel  commentariis  scripta  edere  modernismi 
labe  infecta;  videant  Episcopi  ne  quid  hi  peccent,  si  peccarint  moneant 
atque  a  scribendo  prohibeant.  Idipsum  religiosorum  moderatores  ut 
praestent  gravissime  admonemus:  qui  si  negligentius  agant,  Ordinarii 
auetoritate  Pontificis  Maximi  provideant.  —  Ephemerides  et  commentaria, 
quae  a  catholicis  scribuntur,  quoad  fieri  possit,  censorem  designatum 
habeant.  Huius  officium  erit  folia  singula  vel  libellos,  postquam  sint 
edita,  opportune  perlegere:  si  quid  dictum  periculose  fuerit,  id  quam- 
primum  corrigendum  iniungat.  Eadem  porro  Episcopis  facultas  esto, 
etsi  censor  forte  faverit. 

V.  Congressus  publicosque  coetus  iam  supra  memoravimus,  utpote 
in  quibus  suas  modernistae  opiniones  tueri  palam  ac  propagare  student.  — 
Sacerdotum  conventus  Episcopi  in  posterum  haberi  ne  siverint,  nisi  ra- 
rissime.  Quod  si  siverint,  ea  tantum  lege  sinent,  ut  nulla  fiat  rerum 
tractatio,  quae  ad  Episcopos  Sedemve  Apostolicam  pertinent;  ut  nihil 
proponatur  vel  postuletur,  quod  sacrae  potestatis  oceupationem  inferat; 
ut  quidquid  modernismum  sapit,  quidquid  presbyterianismum  vel  laicis- 
mum,  de  eo  penitus  sermo  conticescat.  —  Coetibus  eiusmodi,  quos  singu- 
latim,  scripto,  aptaque  tempestate  permitti  oportet,  nullus  ex  alia  dioecesi 
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sacerdos  intersit,  nisi  litteris  sui  Episcopi  commendatus.  —  Omnibus 
autem  sacerdotibus  animo  ne  excidant,  quae  Leo  XIII  gravissime  commen- 
davit^):  Sancta  sif  apiid  sacerdotes  Antistitum  suormn  auctoritas:  pro  certo 
liabeant  sacerdotale  munus,  nisi  sub  magisterio  Episcoporum  exerceatur, 
neqiie  sandum,  nee  saus  utile,  neque  honestiim  futurum. 

VI.  Sed  eniin,  Venerabiles  Fratres,  quid  iuverit  iussa  a  Nobis  prae- 
ceptionesque  dari,  si  non  baec  rite  firmiterque  serventur?  Id  ut  feliciter 
pro  votis  cedat,  visum  est  ad  universas  dioeceses  proferre,  quod  Umbro- 
rum  Episcopi^),  ante  annos  plures,  pro  suis  prudentissime  decreverunt. 
Ad  errores,  sie  illi,  iam  diffusos  expeUendos  atque  ad  impediendutn  quo- 
minus  ulterius  divulgentur,  aut  adhuc  extent  impietatis  magistri  per  quos 
perniciosi  perpetuentur  effectus,  qui  ex  illa  divulgatione  manarwit;  sacer 
Conventus,  sancti  Caroli  Borromaei  vestigiis  inhaerens,  institui  in  unaquaque 
dioecesi  decernit  probatorum  utriusque  cleri  consilium,  cuius  sif  pervigilare 
an  et  quibus  artibus  novi  errores  serpant  aut  disseminentur  atque  Episcopum 
de  hisce  docere,  ut  collatis  consiliis  remedia  capiat,  quibus  id  mali  ipso  suo 
initio  extingui  possit,  ne  ad  animarum  perniciem  magis  magisque  diffunda- 
tur,  vel  quod  peius  est  in  dies  confirmetur  et  crescat.  —  Tale  igitur  Con- 
silium, quod  a  vigilantia  dici  placet,  in  singulis  dioeeesibus  institui  quam- 
primum  decernimus.  Viri,  qui  in  illud  adseiscantur,  eo  fere  modo  coop- 
tabuntur,  quo  supra  de  censoribus  statuimus.  Altero  quoque  mense 
statoque  die  cum  Episcopo  convenient:  quae  tractarint  decreverint,  ea  ar- 
cani  lege  custodiunto.  —  Officii  munere  baec  sibi  demandata  habeant. 
Modernismi  indicia  ac  vestigia  tarn  in  libris  quam  in  magisteriis  per- 
vestigent  vigilanter;  pro  cleri  iuventaeque  incolumitate,  prudenter  sed 
prompte  et  efficaciter  praescribant.  —  Vocum  novitatem  caveant  me- 
minerintque  Leonis  XIII  monita^):  Probari  non  posse  in  catliolicorum 
scriptis  eam  dicendi  rationem  quae,  pravae  novifati  studens,  pietatem  fide- 
liimi  ridere  videatur  loquaturque  novum  christianae  vifae  ordinem,  novas 
Ecclesiae  praeceptiones,  nova  moderni  animi  desideria,  novani  socialem  cleri 
vocationem,  novam  christianam  humanitatem,  aliaque  id  genus  midta.  Haec 
in  libris  praelectionibusque  ne  patiantur.  —  Libros  ne  negligant,  in  quibus 
piae  cuiusque  loci  traditiones  aut  sacrae  Reliquiae  tractantur.  Neu  sinant 
eiusmodi  quaestiones  agitari  in  ephemeridibus  vel  in  commentariis  foven- 
dae  pietati  destinatis,  nee  verbis  ludibrium  aut  despectum  sapientibus, 
nee  stabilibus  sententiis,    praesertim,   ut  fere  accidit,  si  quae  affirmantur 


^)  Litt.  Encycl.     Nohilissima  Gallorum  10  febr.  1884. 

2)  Act  Gonsess.  Epp.  Umbriae,  novembri  1849,  tit.  II,  art.  6. 

3)  Instruct.  S.  C.  NN.  EE.  EE.  27.  ian.  1902. 
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probabilitatis  fines  non  excedunt  vel  praeiudicatis  nituntur  opinionibus.  — 
De  sacris  Reliquiis  liaec  teneantur.  Si  Episcopi,  qui  uni  in  hac  re  possunt, 
certo  norint  Reliquiam  esse  siibditiciam,  fidelium  cultu  removeant.  Si 
Reliquiae  cuiuspiam  auctoritates,  ob  civiles  forte  perturbationes  vel  alio 
quovis  casu,  interierint;  ne  publice  ea  proponatur  nisi  rite  ab  Episcopo 
recognita.  Praescriptionis  argumentum  vel  fundatae  praesumptionis  tunc 
tantum  valebit,  si  cultus  antiquitate  commendetur;  nimirum  pro  decreto, 
anno  MDCCCXCVI  a  sacro  Consilio  indulgentiis  sacrisque  Reliquiis 
cognoscendis  edito,  quo  edicitur:  Reliqidas  antiquas  conservandas  esse  in 
ea  vener atione  in  qua  liactenus  fuerimt,  nisi  in  casu  particulari  certa  adsint 
argumenta  eas  falsas  vel  supposititias  esse.  —  Quum  autem  de  piis  tra- 
ditionibus  iudicium  fuerit,  illud  meminisse  oportet:  Ecclesiam  tanta  in 
bac  re  uti  prudentia,  ut  traditiones  eiusmodi  ne  scripto  narrari  permittat 
nisi  cautione  multa  adhibita  praemissaque  declaratione  ab  Urbano  VIII 
sancita;  quod  etsi  rite  fiat,  non  tarnen  facti  veritatem  adserit,  sed,  nisi 
bumana  ad  credendum  argumenta  desint,  credi  modo  non  probibet.  Sic 
plane  sacrum  Consilium  legitimis  ritibus  tuendis,  abbinc  annis  XXX, 
edicebat^):  Eiusmodi  apparitiones  seit  revelaiiones  neque  approhatas  neque 
damnatas  ah  Apostolica  Sede  fuisse,  sed  tantum  permissas  tamquam  jjie 
credendas  fide  soluni  humana,  iuxta  traditionem  quam  ferunt,  idoneis  etiam 
testimoniis  ac  monumentis  confirmatam.  Hoc  qui  teneat,  metu  omni  va- 
cabit.  Nam  Apparitionis  cuiusvis  religio,  prout  factum  ipsum  spectat  et 
relativa  dicitur,  conditionem  semper  babet  implicitam  de  veritate  facti- 
prout  vero  absoluta  est,  semper  in  veritate  nititur,  fertur  enim  in  per- 
sonas  ipsas  Sanctorum  qui  bonorantur.  Similiter  de  Reliquiis  affirman- 
dum.  —  Illud  demum  Consilio  vigilantiae  demandamus,  ut  ad  socialia 
instituta  itemque  ad  scripta  quaevis  de  re  sociali  assidue  ac  diligenter 
adiiciant  oculos,  ne  jquid  in  illis  modernismi  lateat,  sed  Romanorum  Pon- 
tificum  praeceptionibus  respondeant. 

VIL  Haec  quae  praecepimus  ne  forte  oblivioni  dentur,  volumus  et 
mandamus  ut  singularum  dioecesum  Episcopi,  anno  exacto  ab  editione 
praesentium  litterarum,  postea  vero  tertio  quoque  anno,  diligenti  ac  iurata 
enarratione  referant  ad  Sedem  Apostolicam  de  bis  quae  hac  Nostra  Epi- 
stola  decernuntur,  itemque  de  doctrinis  quae  in  clero  vigent,  praesertim 
autem  in  Seminariis  ceterisque  catholicis  Institutis,  iis  non  exceptis  quae 
Ordinarii  auctoritati  non  subsunt.  Idipsum  Moderatoribus  generalibus 
ordinuni  religiosorum  pro  suis  alumnis  iniungimus.  ||  Haec  vobis,  Venera- 
biles  Fratres,    scribenda  duximus    ad    salutem  omni  credenti.     Adversarii 
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vero  Ecclesiae  his  certe  abutentur  ut  veterem  calumniam  refricent,  qua 
sapientiae  atque  humanitatis  progressioni  infesti  traducimur.  His  accu- 
sationibus,  quas  cbristianae  religionis  historia  perpetuis  argumentis  re- 
fellit,  ut  novi  aliquid  opponaraus,  mens  est  peculiare  Institutum  omni 
ope  provehere,  in  quo,  iuvantibus  quotquot  sunt  inter  catholicos  sapien- 
tiae fama  insignes,  quidquid  est  scientiarum  quidquid  omne  genus  erudi- 
tionis,  catholica  veritate  dace  et  magistra,  promoveatur.  Faxit  Deus  ut 
proposita  feliciter  impleamus,  suppetias  ferentibus  quicumque  Ecclesiam 
Christi  sincero  amore  amplectuntur.  Sed  de  bis  alias.  —  Interea  vobis, 
Venerabiles  Fratres,  de  quorum  opera  et  studio  vehementer  eonfidimus, 
superni  luminis  eopiam  toto  animo  exoramus  ut,  in  tanto  animorum 
discrimine  ex  gliscentibus  undequaque  erroribus,  quae  vobis  agenda  sint 
videatis,  et  ad  implenda  quae  videritis  omni  vi  ac  fortitudine  incumbatis. 
Adsit  vobis  virtute  sua  lesus  Christus,  auctor  et  consummator  fidei  no- 
strae;  adsit  prece  atque  auxilio  Virgo  immaculata,  cunctarum  haeresum 
interemptrix.  —  Nos  vero,  pignus  earitatis  Nostrae  divinique  in  adversis 
solatii,  Apostolicam  Benedictionem  vobis,  cleris  populisque  vestris  aman- 
tissime  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  Sanetum  Petrum,  die  VIII  Septembris  MCMVII, 
Pontificatus  Nostri  Anno  quinto. 

Plus  PP.  X. 


(Übersetzung.) 

An  die  Patriarchen,  Primaten,  Erzbischöfe,  Bischöfe 

und  die    übrigen   Ordinarien,    welche   in  Frieden  und   Gemeinschaft  mit 

dem  Apostolischen  Stuhle  stehen, 

Papst  Plus  X. 

Ehrwürdige  Brüder! 

Gruß  und  Apostolischen  Segen. 

Das  Amt,  welches  Uns  von  Gott  übertragen  worden,  die  Herde  des 
Herrn  zu  weiden,  hat  vor  allem  als  Aufgabe  von  Christus  zugewiesen 
erhalten,  daß  es  den  Schatz  des  überlieferten  heiligen  Glaubens  aufs  sorg- 
fältigste hüte  und  profane  Neuerungen  und  Einwendungen  der  sogen. 
Wissenschaft  zurückweise.  Zu  jeder  Zeit  ist  diese  Sorge  des  obersten 
Hirten  dem  katholischen  Volke  notwendig  gewesen;  denn  dank  dem  Feinde 
des  Menschengeschlechtes    hat   es    niemals    an  Leuten   gefehlt,   „die    da 
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Verkehrtes  reden"^),  an  solchen,  „die  mit  ihren  nichtigen  Reden 
zu  Verführern    werden""),    an    „betrogenen    Betrügern''^).     Aber 
man  kann  es  nicht  leugnen,   in  der  letzten  Zeit  ist  die  Zahl  der  Feinde 
des  Kreuzes  Christi  nur  allzusehr  gewachsen.     Mit  neuen,  hinterlistigen 
Kunstgriffen  suchen  sie  die  Lebenskraft  der  Kirche  zu  brechen  und,  wenn 
sie  nur  könnten,  das  Reich  Christi  selbst  von  Grund  aus   zu  vernichten. 
Darum   dürfen  Wir   nicht   länger   schweigen,    damit  Wir   nicht   Unserer 
heiligsten  Aufgabe  untreu  werden,  und  man  nicht  die  Milde,  welche  Wir 
bisher  walten    ließen,    in  der  Hoifnung,    man  werde    sich  eines  Besseren 
besinnen,  Uns  als  Pfiichtvergessenheit  aaslege.  ||  Wir  sind  aber  gezwungen, 
nicht  länger    zu   zögern,  weil    sich  die  Verfechter  jener  Irrtümer  bereits 
nicht   mehr    ausschließlich    unter  den    offenen  Feinden   finden;   nein,    zu 
Unserem  größten  Schmerze  und  zu  Unserer  Beschämung  müssen  Wir  es 
sagen,  am  Busen  und  im  Schöße  der  Kirche  lauern    sie  und  sind  um  so 
gefährlicher,   je   weniger   man    sie    kennt.  —   Wir   meinen,    Ehrwürdige 
Brüder,  viele  aus  der  katholischen  Laienwelt,  ja,  was  noch  viel  schlimmer 
ist,    sogar    aus    den  Reihen   des  Klerus,    die    unter  dem  Deckmantel  der 
Liebe    zur    Kirche,    ohne    die  Grundlage    einer    soliden    Philosophie    und 
Theologie,   ja  angesteckt  von  dem  Gifte  der  Lehren,    wie  sie  die  Feinde 
der  Kirche  vortragen,    alle  Bescheidenheit  beiseite    setzend,    sich    zu  Re- 
formatoren   der  Kirche    auf  werfen;   kühn    schließen    sie   ihre  Reihen  zu- 
sammen,  greifen  das  Heiligste  an  Christi  Werk    an   und    schonen  dabei 
nicht  einmal  die  göttliche  Person  des  Erlösers    selbst,    den   sie   in  blas- 
phemischer   Frechheit    zu    einem    bloßen    armseligen   Menschen    herab- 
drücken. II  Mögen  diese  Leute  sich  wundern,  wenn  Wir  sie  zu  den  Feinden 
der  Kirche  rechnen;    über  das  Innere  ihres  Herzens  richtet  freilich  Gott 
allein;  aber  wer  ihre  Lehren,  ihre  Rede-  und  Handlungsweise  kennt,  der 
kann    sich    darüber   nicht   wundern.     Ja    es   ist   nur    zu  wahr,    sie    sind 
schlimmer    als    alle    andern  Feinde    der  Kirche.     Denn   nicht   außerhalb, 
sondern,  wie  gesagt,  in  der  Kirche  selbst  schmieden  sie  ihre  Pläne  zum 
Verderben  der  Kirche;   im  Blute   der  Kirche,   in   ihrem   tiefsten  Innern, 
steckt  die  Gefahr,  und  der  Schaden  ist  um  so  sicherer,  je  besser  sie  die 
Kirche  kennen.     Dazu  kommt,  daß  sie  nicht  an  Äste  und  Zweige,  sondern 
an  die  Wurzel  ihre  Hand  anlegen,    an  den  Glauben  und  an  die  tiefsten 
Fasern  des  Glaubens.     Ist  aber  einmal  diese  Wurzel  des  Lebens  getroffen, 
dann  werden  sie  das  Gift  durch  den  ganzen  Baum  verbreiten;  kein  Stück 
der  katholischen  Wahrheit  werden  sie  dann  unberührt,  keines  unverdreht 
lassen  wollen.     Auf  tausenderlei  Art  wissen  sie  zu    schaden;    aber  dabei 

1)  Apg.  20,  30.  2)  Tit  1,  10.  3)  2  Tim  3,  13. 
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sind  sie  äußerst  gewandt  und  schlau.  Abwechselnd  spielen  sie  die  Rolle 
des  Rationalisten  und  des  Katholiken  mit  solcher  Fertigkeit,  daß  sie  jeden 
Harmlosen  mit  Leichtigkeit  zu  ihrem  Irrtum  herüberziehen.  Auch  läßt 
ihre  Verwegenheit  sie  vor  keinen  Konsequenzen  zurückschrecken;  mit 
frecher  Stirn  und  kaltem  Blute  drängen  sie  sogar  zu  denselben.  Dazu 
kommt  bei  ihnen  noch  ein  äußerst  tätiges  Leben,  eine  ständige,  eifrige 
Beschäftigung  mit  gelehrten  Arbeiten  aller  Art  und  meist  eine  zur  Schau 
getragene  Sittenstrenge,  was  alles  um  so  leichter  über  sie  täuschen  kann. 
Schließlich  haben  ihre  Fachstudien  sie  dahin  gebracht,  daß  sie  keine 
Autorität  mehr  anerkennen,  sich  keine  Beschränkung  mehr  wollen  ge- 
fallen lassen;  so  haben  sie  ihr  eigenes  Gewissen  getäuscht  und  möchten 
das  Wahrheitsdrang  nennen,  was  in  Wirklichkeit  nur  Stolz  und  Hart- 
näckigkeit ist:  da  sollte  man  fast  an  jedem  Heilmittel  verzweifeln.  — 
Wir  hatten  gehofft,  daß  Wir  diese  Männer  doch  noch  einmal  zur  Be- 
sinnung bringen  könnten;  darum  haben  Wir  sie  zuerst  mit  väterlicher 
Milde  behandelt,  dann  auch  mit  Strenge,  und  sahen  Uns  schließlich  ge- 
zwungen, öffentlich  gegen  sie  einzuschreiten.  Ihr  wißt.  Ehrwürdige 
Brüder,  daß  alles  vergebens  war:  kaum  hatten  sie  für  den  Augenblick 
den  Nacken  gebeugt,  bald  erhoben  sie  ihn  wieder  mit  um  so  größerer 
Kühnheit.  Handelte  es  sich  bloß  um  sie,  so  könnte  man  das  vielleicht 
gehen  lassen;  aber  der  katholische  Glaube  selbst  ist  gefährdet.  Länger 
schweigen  wäre  Sünde;  Wir  müssen  reden.  Wir  müssen  ihnen  vor  der 
ganzen  Kirche  die  Maske  herunterreißen,  die  doch  ihr  wahres  Wesen 
nur  halb  verhüllt.  j|  Die  Modernisten  (so  nennt  man  sie  allgemein  sehr 
richtig)  gebrauchen  den  schlauen  Kunstgriff,  ihre  Lehren  nicht  systema- 
tisch und  einheitlich,  sondern  stets  nur  vereinzelt  und  aus  dem  Zu- 
sammenhang gerissen  vorzutragen,  um  den  Schein  des  Suchens  und 
Tastens  zu  erwecken,  während  sie  doch  fest  und  entschieden  sind;  des- 
halb ist  es  gut.  Ehrwürdige  Brüder,  diese  Lehren  hier  zunächst  im  über- 
blick darzustellen  und  den  Zusammenhang  aufzuzeigen,  in  welchem  sie 
stehen,  um  dann  erst  nach  dem  Grunde  des  Übels  zu  suchen  und  die 
Mittel  vorzuschreiben,  durch  welche  das  Unheil  abgewendet  werden  kann. 
Um  aber  in  dieser  schwierigen  Frage  Schritt  für  Schritt  voranzu- 
gehen, sei  hier  vorab  bemerkt,  daß  jeder  Modernist  sozusagen  mehrere 
Rollen  in  einer  Person  spielt;  er  ist  Philosoph,  Gläubiger,  Theologe, 
Historiker,  Kritiker,  Apologet  und  Reformator.  Das  alles  muß  wohl 
unterschieden  werden,  wenn  man  das  System  richtig  verstehen  und  die 
Prämissen  und  Konsequenzen  ihrer  Lehren  durchschauen  will.  ||  Beginnen 
wir  mit  der  Philosophie!  Als  Grundlage  der  Religionsphilosophie  be- 
trachten   die    Modernisten    die    unter   dem   Namen  Agnostizismus  be- 


—    295    — 

kannte  Doktrin.  Nach  ihr  ist  die  menschliche  Vernunft  gänzlich  auf  di^ 
Phänomene  beschränkt,  d.  h.  auf  die  Gegenstände,  welche  in  die  äußere 
Erscheinung  treten,  und  wie  sie  in  die  Erscheinung  treten:  darüber  hinaus 
darf  und  kann  sie  nicht  gehen.  Darum  kann  sie  sich  auch  nicht  zu 
Gott  erheben  und  seine  Existenz  auch  nicht  aus  den  sichtbaren  Dingen 
erkennen.  Es  folgt  also,  daß  Gott  keineswegs  direkt  Gegenstand  der 
Wissenschaft  sein  könne;  und  was  die  Geschichte  betrifft,  daß  Gott  in 
keiner  Weise  als  historische  Person  in  sie  hinein  gehöre.  —  Hiernach 
ist  leicht  einzusehen,  was  alsdann  aus  der  natürlichen  Theologie,  was 
aus  den  Vorbedingungen  des  Glaubens,  was  aus  der  äußeren  Offenbarung 
werden  muß.  Damit  räumen  die  Modernisten  vollständig  auf  und  ver- 
weisen es  an  den  Intellektualismus,  in  welchem  sie  nur  ein  lächer- 
liches, längst  überlebtes  System  zu  erblicken  vermögen.  Und  sie  lassen 
sich  auch  dadurch  nicht  stören,  daß  die  Kirche  solche  Ungeheuerlich- 
keiten klar  und  deutlich  verurteilt  hat;  das  Vatikanische  Konzil  bestimmt 
nämlich:  „Wenn  jemand  behauptet,  der  eine  wahre  Gott,  unser 
Schöjjfer  und  Herr,  könne  aus  den  Geschöpfen  durch  das  Licht 
der  menschlichen  Vernunft  nicht  mit  Sicherheit  erkannt 
werden,  so  sei  er  im  Banne" i);  ferner:  „Wenn  jemand  behauptet, 
es  sei  nicht  möglich  oder  nicht  gnt,  daß  der  Mensch  durch 
göttliche  Offenbarung  über  Gott  und  den  ihm  schuldigen  Kult 
belehrt  werde,  so  sei  er  im  Banne"^);  und  schließlich:  „Wenn 
jemand  behauptet,  die  göttliche  Offenbarung  könne  nicht  durch 
äußere  Zeichen  beglaubigt  v/erden,  und  deshalb  könne  man 
nur  durch  die  eigene  innere  Erfahrung  oder  durch  eine  beson- 
dere Erleuchtung  zum  Glauben  bestimmt  werden,  der  sei  im 
Banne"^).  —  Wie  nun  ein  Modernist  vom  rein  negativen  Agnostizis- 
mus zum  wissenschaftlichen  und  historischen  Atheismus,  d.  h.  zu  einer 
positiven  Leugnung  gelangt,  mit  welchem  Rechte  also  er,  der  ja  nicht 
weiß,  ob  Gott  in  die  Weltgeschichte  eingegriffen  habe  oder  nicht,  nun 
den  Schluß  ziehen  darf,  man  müsse  die  Geschichte  so  erklären,  als  habe 
Gott  tatsächlich  nicht  eingegriffen:  das  verstehe,  wer  kann.  Trotzdem 
steht  es  für  die  Modernisten  durchaus  fest,  Wissenschaft  und  Geschichte 
dürften  keinen  Gott  kennen;  in  ihrem  Bereich  gebe  es  nur  Phänomene, 
und  darum  bleibe  für  Gott  und  Göttliches  absolut  kein  Platz.  —  Was 
diese  bodenlose  Doktrin  aus  der  heiligsten  Person  Christi,  aus  den  Ge- 
heimnissen seines  Lebens  und  Leidens,  aus  seiner  Auferstehung  und 
Himmelfahrt  macht,  das  wird  sich  bald  klar  zeigen. 


^)  De  Bevel  can.  1.  ^)  Ebd.  can.  2.  ^)  De  Fide  can.  3. 
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Der  Agnostizismus  bildet  jedoch  nur  den  negativen  Teil  der 
modernistischen  Lehre;  der  positive  besteht  in  dem,  was  sie  die  vitale 
Immanenz  nennen.  Der  Übergang  von  einem  zum  andern  ist  folgender: 
Die  Religion,  die  natürliche  wie  die  übernatürliche,  bedarf  wie  jede  andere 
Tatsache  einer  Erklärung.  Nachdem  man  aber  die  natürliche  Theologie 
beseitigt  und  durch  Leugnung  der  Beweggründe  des  Glaubens  zur  Offen- 
barung den  Weg  versperrt,  ja  jede  äußere  Offenbarung  selbst  zu  einer 
Unmöglichkeit  gemacht  hat,  sucht  man  außerhalb  des  Menschen  ver- 
gebens nach  einer  Erklärung.  Sie  muß  sich  also  im  Menschen  selbst 
finden;  und  weil  die  Keligion  eine  Lebensäußerung  ist,  kann  die  Erklärung 
nur  im  Leben  des  Menschen  liegen.  Daher  das  Prinzip  der  religiösen 
Immanenz.  Für  jedes  Lebensphänomen,  und  ein  solches  ist  nach  dem 
Gesagten  auch  die  Religion,  liegt  der  letzte  Grund  in  einem  gewissen 
Bedürfnis  oder  Antrieb;  nehmen  wir  aber  das  Leben  im  engeren  Sinne, 
so  ist  der  Anfang  eine  Bewegung  des  Herzens,  das  Gefühl.  Weil  also 
Gott  der  Gegenstand  der  Religion  ist,  so  ergibt  sich  der  Schluß,  daß  der 
Glaube,  der  Anfang  und  die  Grundlage  einer  jeden  Religion,  in  einem 
tiefinnerlichen  Gefühle  bestehe,  welches  aus  dem  Bedürfnis  nach  dem 
Göttlichen  entspringt.  Weiterhin  kann  aber  dieses  Bedürfnis  nach  dem 
Göttlichen  an  und  für  sich  nicht  in  den  Bereich  des  Bewußten  gehören, 
weil  es  sich  nur  unter  besonders  günstigen  Bedingungen  regt;  zunächst 
bleibt  es  vielmehr  unterhalb  des  Bewußtseins,  oder  wie  der  aus  der 
modernen  Philosophie  entlehnte  Ausdruck  lautet,  im  Unterbewußtsein; 
dort  liegt  auch  seine  Wurzel  verborgen,  und  wir  können  sie  nicht  fassen.  — 
Nun  fragt  man  vielleicht,  wie  dieses  Bedürfnis  nach  dem  Göttlichen, 
welches  der  Mensch  in  sich  verspüren  soll,  zur  Religion  werde.  Darauf 
lautet  die  Antwort  der  Modernisten:  Wissenschaft  und  Geschichte  sind 
nach  zwei  Seiten  begrenzt,  einmal  nach  außen  auf  die  sichtbare  Welt, 
und  sodann  nach  innen  auf  das  Bewußtsein.  Ist  eine  dieser  Grenzen 
erreicht,  dann  geht  es  für  sie  nicht  weiter;  denn  darüber  hinaus  liegt 
das  Reich  des  Unerkennbaren.  Angesichts  dieses  Unerkennbaren 
nun,  sowohl  dessen,  welches  außerhalb  des  Menschen  und  jenseits  der 
sichtbaren  Natur,  als  auch  dessen,  welches  innerhalb  im  Unterbewußt- 
sein ruht,  erregt  das  Bedürfnis  nach  dem  Göttlichen  in  einem  religiös 
gestimmten  Gemüte  ein  eigenartiges  Gefühl,  wie  der  Fideismus  will, 
ohne  daß  ein  Verstandesurteil  vorausgeht.  In  diesem  Gefühle  ist  aber 
die  göttliche  Realität  als  sein  Gegenstand  und  ebenso  als  seine  letzte 
Ursache  enthalten:  es  tritt  hier  der  Mensch  in  Wechselwirkung  mit  Gott. 
Dieses  Gefühl  ist  es,  was  die  Modernisten  Glauben  nennen,  es  ist  ihnen 
der  Anfang  der  Religion.  \\  Ihre  Philosophie,  oder  besser  ihre  Träumerei, 
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ist  hier  aber  noch  nicht  zu  Ende.  8ie  finden  in  dem  beschriebenen 
Gefühle  nicht  nur  den  Glauben,  sondern  bei  dem  Glauben  und  in  dem 
so  verstandenen  Glauben,  meinen  sie,  liege  zugleich  auch  die  Offen- 
barung. Was  wäre  auch  zur  Offenbarung  sonst  noch  nötig?  Soll  man 
es  nicht  Offenbarung  oder  doch  den  Anfang  der  Offenbarung  nennen, 
wenn  das  religiöse  Gefühl  im  Bewußtsein  auftaucht?  Sollte  man  nicht 
sagen,  daß  Gott  in  diesem  religiösen  Gefühle,  wenn  auch  noch  nicht 
klar,  sich  selber  offenbare?  Weiter  heißt  es  dann:  weil  Gott  zugleich 
Gegenstand  und  Ursache  des  Glaubens  ist,  so  muß  man  auch  von  dieser 
Offenbarung  sagen,  daß  sie  von  Gott  handelt  und  auch  von  ihm  her- 
rührt. Gott  ist  zugleich  der  Offenbarende  und  der  Geoffenbarte.  So 
kommen  denn,  Ehrwürdige  Brüder,  die  Modernisten  zu  der  widersinnigen 
Behauptung,  jede  Religion  sei  zugleich  eine  natürliche  und  eine  über- 
natürliche, je  nach  dem  Standpunkte,  von  dem  aus  man  sie  betrachte. 
So  geschieht  es,  daß  sie  Bewußtsein  und  Offenbarung  im  gleichen  Sinne 
gebrauchen.  Daher  ihr  Gesetz,  das  religiöse  Bewußtsein  sei  die  all- 
gemeine Norm,  die  mit  der  Offenbarung  ganz  auf  einer  Stufe  stehe;  ihr 
müsse  sich  alles  beugen,  selbst  die  höchste  kirchliche  Gewalt,  ob  sie  nun 
Lehren  oder  kultische  und  Disziplinarsatzungen  aufstelle.  |1  Eines  ist  jedoch 
bei  diesem  ganzen  Werdegang  des  Glaubens  und  der  Offenbarung,  wie 
ihn  die  Modernisten  sich  denken,  wohl  zu  beachten,  und  das  ist  für  die 
historisch -kritischen  Konsequenzen,  welche  sie  daraus  ziehen,  von  höchster 
Bedeutung:  Das  Unerkennbare,  von  dem  sie  reden,  bietet  sich  nämlich 
dem  Glauben  nicht  rein  und  losgelöst  dar,  sondern  im  engsten  Zusammen- 
hang mit  irgend  einem  Phänomen.  Gehört  nun  letzteres  auch  in  das 
Gebiet  der  Wissenschaft  oder  der  Geschichte,  so  ragt  es  doch  auch 
wieder  in  etwa  über  dieses  Gebiet  hinaus.  Es  kann  dieses  Phänomen 
eine  Tatsache  innerhalb  der  Natur  sein,  die  aber  etwas  Geheimnisvolles 
in  sich  schließt,  oder  ein  Mensch,  dessen  Charakter,  Handlungen  oder 
Worte  sich  mit  den  gewöhnlichen  Gesetzen  der  Geschichte  nicht  in  Ein- 
klang bringen  lassen.  Dann  erfaßt  nämlich  der  Glaube,  von  dem  Un- 
erkennbaren, das  mit  dem  Phänomen  verbunden  ist,  angeregt,  die 
Gesamtheit  dieses  Phänomens  und  durchdringt  es  gleichsam  mit  seinem 
eigenen  Leben.  Die  Folge  dieses  Hergangs  ist  eine  doppelte.  Zuerst 
kommt  es  zu  einer  Verklärung  des  Phänomens,  indem  dieses  über  seine 
wirklichen  Verhältnisse  hinausgehoben  wird,  um  es  so  für  die  Aufnahme 
des  Charakters  des  Göttlichen,  welchen  der  Glaube  hineinlegt,  geeigneter 
zu  machen.  Zweitens  entsteht  sodann,  wenn  man  so  sagen  darf,  eine 
Art  Entstellung  des  Phänomens,  indem  der  Glaube  es  aus  den  Be- 
dingungen des  Ortes  und  der  Zeit  loslöst  und  ihm  zuschreibt,    was  ihm 
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eigentlich  nicht  gehört.     Besonders  geschieht    das   bei  Phänomenen,    die 
der  Vergangenheit  angehören,  und  in  um  so  höherem  Grade,  je  älter  sie 
sind.     Hieraus   ergeben    sich  für  den  Modernisten    zwei  Kanones,    die  in 
Verbindung    mit    dem    bereits    aus    dem  Agnostizismus   gewonnenen    die 
Grundlage  der  historischen  Kritik  abgeben.     Ein  Beispiel  wird  die  Rache 
klar    machen.     Nehmen    wir    etwa    die    Person    Christi.     In   der   Person 
Christi,  so  heißt  es,  können  Wissenschaft  und  Geschichte  nichts  als  einen 
Menschen  erblicken.     Also  ist  in  Kraft  des  ersten  Kanons,   wie   ihn  der 
Agnostizismus    diktiert,    aus    seiner    Geschichte    alles    zu    streichen,   was 
nach  Göttlichem  aussieht.     Nach  dem  zweiten  Kanon  hat  der  Glaube  die 
Person  Christi  verklärt;  also  ist  alles,  was  sie  über  die  geschichtlichen 
Verhältnisse  erhebt,  in  Abzug  zu  bringen.     Endlich  ist  nach  dem  dritten 
Kanon  die  Person  Christi  auch  entstellt  worden;    also  sind  alle  Heden 
und  Taten,    kurz  alles,    was  zu  seinem  Charakter,    seinem  Stande,   seiner 
Erziehung,  dem  örtlichen  und  zeitlichen  Milieu  nicht  stimmt,   ihm  abzu- 
sprechen. —  Das  Schlußverfahren   ist    zwar    sonderbar,   aber  das  ist  die 
Kritik  der  Modernisten.  1|  Also  das  religiöse  Gefühl,  wie  es  kraft  der 
vitalen  Immanenz  aus  den  Tiefen  des  Unterbewußtseins  auftaucht, 
ist  der  Keim    aller  Religion  und  der  Ursprung  von    allem,    was    in  jed- 
weder Religion  einmal  zutage  getreten  ist  oder  noch  zutage  treten  wird. 
Anfangs  ist  dieses  Gefühl  noch  roh  und   sozusagen   formlos;    aber   all- 
mählich   entwickelt    es    sich    unter    dem  Einflüsse   jenes    geheimnisvollen 
Prinzips,  welches  ihm  das  Dasein  gegeben,  in  gleichem  Schritte  mit  der 
Entwicklung  des  menschlichen  Lebens;  ist  es  ja  doch  selbst  nichts  weiter 
als  eine  Lebensäußerung.   Das  wäre  die  Entstehungsgeschichte  einer  jeden 
Religion,    auch  der    übernatürlichen;    denn    es  handelt  sich  bei  allen  nur 
um  Entfaltungen    des    religiösen   Gefühles.     Auch    der  Katholizismus 
ist  davon  nicht  auszunehmen;  es  steht  mit  ihm  ganz  wie  mit  allen  andern 
Religionen:    im  Bewußtsein  Christi,    dessen  einzigartigem  Genius  freilich 
niemals  ein  Mensch  gleichgekommen  ist  oder  gleichkommen  wird,  ist  er 
entstanden,  im  Prozesse  vitaler  Immanenz,  und  nicht  anders.  —  Man 
ist  starr  vor  Staunen,    wenn  man  diese  verwegenen  Behauptungen,  diese 
Blasphemien    hört!     Und  doch.  Ehrwürdige  Brüder,    es    sind   nicht   bloß 
Ungläubige,    die  das  in  die  Welt  zu  setzen  wagen.     Es  gibt  Katholiken, 
es  gibt  sogar  manche  Priester,    die  sich  öffentlich  hierzu  bekennen,   und 
mit  solchem  Wahnsinn  wollen  sie  die  Kirche  erneuern.     Es  bleibt  nicht 
mehr   bei    dem    alten  Irrtum,    wonach    die    menschliche  Natur   gewisser- 
maßen ein  Recht  auf  die  übernatürliche  Ordnung  haben  sollte.     Man  ist 
viel,    viel  weiter   gegangen:    man   behauptet,    unsere  heilige  Religion  sei, 
im  Menschen  Christus  und  in  gleicher  Weise  auch  in  uns,    aus    unserer 
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eigenen  Natur,  ohne  fremdes  Zutun  geboren.  Gründlicher  kann  man 
gewiß  nicht  mit  aller  übernatürlichen  Ordnung  aufräumen.  Darum  war 
es  wohlbegründet,  wenn  das  Vatikanische  Konzil  bestimmte:  Wenn 
jemand  behauptet,  der  Mensch  könne  von  Gott  nicht  zu  einer 
Erkenntnis  oder  einer  Vollkommenheit  erhoben  werden,  die 
über  die  natürliche  hinausgeht,  sondern  könne  und  müsse  aus 
sich  selbst  in  ständigem  Fortschritte  schließlich  zum  Besitz 
alles  Wahren  und  Guten  gelangen,  der  sei  im  Banne^). 

Bis  hieher.  Ehrwürdige  Brüder,  könnte  es  scheinen,  als  sei  für  den 
Verstand  gar  kein  Platz  gelassen.  Aber  auch  er  hat  nach  der  Lehre  der 
Modernisten  am  Zustandekommen  des  Glaubensaktes  seinen  Anteil.  In- 
teressant ist  auch,  wie  sie  sich  dies  denken.  —  In  dem  schon  oft  er- 
wähnten Gefühle  soll  sich  zwar  Gott  dem  Menschen  zeigen;  allein  da 
ein  Gefühl  noch  keine  Erkenntnis  ist,  so  geschieht  das  nur  so  wenig 
deutlich  und  präzis,  daß  er  sich  vom  glaubenden  Subjekte  kaum  oder  gar 
nicht  unterscheiden  läßt.  Deshalb  bedarf  das  Gefühl  noch  einer  eigenen 
Durchleuchtung,  damit  Gott  überhaupt  klar  hervortrete.  Das  ist  nun 
Sache  des  denkenden  und  analysierenden  Verstandes.  Mit  dem  Verstände 
formt  der  Mensch  seine  inneren  Lebensphänomene  zu  Erkenntnisbildern 
um,  und  dann  erst  vermag  er  sie  in  Worten  auszudrücken.  Daher  stammt 
das  den  Modernisten  geläufige  Wort:  der  religiöse  Mensch  müsse  seinen 
Glauben  denken.  —  Der  Verstand  tritt  also  zum  Gefühle  hinzu,  richtet 
seinen  Blick  auf  dasselbe  und  arbeitet  daran  wie  ein  Maler,  der  die  ver- 
löschenden Linien  eines  Gemäldes  mustert,  um  sie  dann  klarer  hervor- 
zuheben: so  ungefähr  spricht  sich  darüber  einer  der  Führer  der  Modernisten 
aus.  Der  Verstand  entwickelt  hierbei  seine  Tätigkeit  in  doppelter  Weise: 
zuerst  instinktiv  und  spontan,  und  dann  drückt  er  das  Ergebnis  in  einem 
einfachen,  gemeinverständlichen  Satze  aus.  Danach  arbeitet  er  mit  Re- 
flexion und  gründlicher,  er  arbeitet,  wie  der  Ausdruck  lautet,  seinen 
Gedanken  heraus  und  faßt  dann  das  Resultat  in  sekundäre  Sätze, 
die  zwar  aus  dem  ersten,  einfachen  Satze  abgeleitet  sind,  aber  gefeilter 
und  schärfer  lauten.  Werden  diese  sekundären  Sätze  schließlich  vom 
obersten  kirchlichen  Lehramte  festgelegt,  so  bilden  sie  das  Dogma.  ||  Da- 
mit kommt  also  die  modernistische  Lehre  zu  einem  ihrer  Hauptkapitel, 
zum  Ursprung  und  zum  innersten  Wesen  des  Dogmas.  Die  Entstehung 
des  Dogmas  verlegt  man  in  jene  ursprünglichen  und  einfachen  Formeln, 
welche  dem  Glauben  in  etwa  notwendig  sind;  denn  um  wirklich  eine 
OffenbaruDg   zu    haben,   muß  im  Bewußtsein    eine   deutliche  Erkenntnis 


^)  De  Revel.  can.  3. 
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Gottes  vorhanden,  sein.     Das  eigentliche  Dogma  aber  wollen  sie,  wie  es 
scheint,  in  den  sekundären  Sätzen   finden.  —  Um  sein  Wesen  zu  er- 
fassen, ist  zuerst  die  Frage  zu  stellen:  Wie  verhalten  sich  die  religiösen 
Formeln    zum   religiösen    Gefühle?      Die  Antwort   ist   leicht,    wenn 
man  nur  festhält,  daß   derartige  Formeln  einzig  den  Zweck  haben,  es 
dem  Gläubigen  zu  ermöglichen,  daß  er  sich  von  seinem  Glauben  Rechen- 
schaft gibt.     Sie  stehen  also  in  der  Mitte  zwischen  dem  Gläubigen   und 
seinem  Glauben:   in  bezug  auf  den  Glauben   sind  sie  nur  unzulängliche 
Zeichen  für  seinen  Inhalt,    Symbole,    wie  man  gewöhnlich  sagt;  in  be- 
zug auf  den  Gläubigen  aber  sind  sie  bloße  Hilfsmittel.  —  Es  läßt  sich 
also  in  keiner  Weise  dartun,    daß   sie  die  Wahrheit  absolut  enthalten 
denn  als  Symbole  sind  sie  Bilder  der  Wahrheit  und  müssen  sich  als 
solche  dem  religiösen  Gefühle  und  seiner  Beziehung  zum  Menschen  an- 
passen;   als  Hilfsmittel    sind    sie  Vehikel  der  Wahrheit   und    sind    so 
ebenfalls  dem  Menschen  und  seiner  Beziehung  zum  religiösen  Gefühle  an- 
zubequemen.    Gegenstand  des  religiösen  Gefühls  ist  das  Absolute 
und  das  hat  unendlich  viele  Erscheinungsweisen,   so   daß   es  bald  in  der 
einen,    bald   in    der  andern  hervortreten  kann.     Ebenso   kann    auch  der 
gläubige  Mensch  in  sehr  verschiedener  Lage  sich  befinden.    Dem  gleichen 
Wechsel   müssen    also   auch   die  Formeln    unterliegen,    die    wir  Dogmen 
nennen,    auch    sie    sind  notwendig  veränderlich.     Damit  ist  der  inneren 
Entwicklung  des   Dogmas  Tür  und  Tor  geöffnet.   —   Sophismen  über 
Sophismen,  bei  denen  alle  Religion  völlig  zugrunde  gerichtet  wird!  ||  Die 
Möglichkeit,  ja  Notwendigkeit  einer  Entwicklung  und  Veränderung  des 
Dogmas  wird  von  den  Modernisten  nicht  nur  hartnäckig  behauptet,   sie 
ist  die  notwendige  Folge  ihrer  Ansichten.  —  Es  gehört  für  sie   zu   den 
wichtigsten  Lehren  und  ergibt  sich  ihnen  aus  dem  Prinzip   der  vitalen 
Immanenz,  daß  die  religiösen  Formeln,  wenn  sie  wirklich  religiös 
und    kein   reines   Spiel    des  Verstandes   sein   sollen,   lebendig    sein,    vom 
Leben  des    religiösen   Gefühls    selbst  beseelt    sein  müssen.     Das   soll 
nicht  heißen,   diese  Formeln,  besonders  wenn  sie  bloß  einer  Vorstellung 
Ausdruck  geben,  müßten  eigens  nach  Maßgabe  des  religiösen  Gefühls  er- 
funden werden;  auf  den  Ursprung  und  ebenso  auf  Zahl  und  Art  kommt 
wenig  an;  aber  das  religiöse  Gefühl  muß  sie,  wo  nötig  auch  mit  einer 
gewissen  Umgestaltung,  sich  lebendig  aneignen.     Mit  andern  Worten: 
schon  die  Urformel  muß  vom  Herzen  angenommen  und  bestätigt  werden, 
und  auch  beim  Ausarbeiten  der  sekundären  Formel   muß   das  Herz 
die  Führung  haben.     Die  Formeln  müssen  daher,   um  lebendig  zu   sein, 
dem  Glauben  und  dem  Gläubigen  gleichmäßig  angepaßt  sein  und  bleiben. 
Hört  aus  irgend  einem  Grunde  dieses  Angepaßtsein  auf,  so  verlieren  sie 
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ihren  ursprünglichen  Gehalt  und  bedürfen  der  Änderung.  —  Weil  die 
dogmatischen  Formeln  so  wenig  bedeutend  und  so  kurzlebig  sind,  so  ist 
nicht  zu  verwundern,  daß  sich  Spott  und  Verachtung  der  Modernisten  in 
reichem  Maße  über  sie  ergießt,  während  in  ihrem  Munde  das  religiöse 
Gefühl  und  das  religiöse  Leben  eins  und  alles  ist.  Deshalb  scheuen  sie 
sich  auch  nicht,  der  Kirche  vorzuwerfen,  sie  wandle  auf  abschüssiger 
Bahn,  wenn  sie  zwischen  der  äußerlichen  Bedeutung  der  Formeln  und 
ihrem  religiösen  und  moralischen  Gehalt  nicht  zu  unterscheiden  wisse, 
wenn  sie  an  sinnlose  Formeln  in  vergeblicher  Anstrengung  sich  starr  an- 
klammere, dabei  aber  die  Religion  selbst  zugrunde  gehen  lasse.  —  Diese 
blinden  Blindenführer  haben  im  Taumel  ihres  hochmütigen  Wissens- 
dünkels sogar  die  ewig  wahren  Begriffe  von  Wahrheit  und  Religion  ver- 
kehrt; sie  haben  ein  neues  System  begründet,  und  in  wilder,  zügel- 
loser Jagd  nach  Neuem  vergessen  sie,  die  Wahrheit  da  zu 
suchen,  wo  ihre  sichere  Stätte  ist;  die  heiligen,  apostolischen 
Uberlieferunsfen  werden  verachtet  und  dafür  andere  Lehren  zu 
Hilfe  gerufen,  die  eitel  und  nichtig  und  ungewiß  sind  und  die 
Billigung  der  Kirche  nicht  haben;  und  damit  glauben  sie  in 
ihrer  Verblendung  die  Wahrheit  selbst  stützen  und  halten  zu 
können^). 

So  viel,  Ehrwürdige  Brüder,  über  die  Philosophie  der  Modernisten. 
—  Geht  man  einen  Schritt  weiter  und  fragt  nach  dem  Unterschiede, 
welchen  sie  zwischen  dem  Gläubigen  und  dem  Philosophen  aufstellen,  so 
ist  zu  beachten,  daß  der  Philosoph  zwar  die  Realität  des  Göttlichen  an- 
nimmt, sofern  dasselbe  Glaubensobjekt  ist,  daß  er  diese  Realität  aber 
ausschließlich  im  Geiste  des  Gläubigen,  als  Gegenstand  eines  Gefühls  oder 
einer  Aussage  gelten  läßt,  dabei  also  nicht  über  den  Rahmen  der  Er- 
scheinungswelt hinausgeht.  Ob  diese  Realität  aber  auch  außerhalb  des 
Gefühles  oder  einer  solchen  Aussage  besteht,  das  geht  den  Philosophen 
gar  nichts  an.  Dem  Modernisten  als  Gläubigen  steht  es  dagegen  durchaus 
fest,  daß  das  Göttliche  Realität  in  sich  selbst  habe  und  in  keiner  Weise 
vom  Gläubigen  abhänge.  Will  man  wissen,  worauf  denn  diese  Behauptung 
des  Gläubigen  sich  gründe,  so  ist  die  Antwort:  auf  die  eigene  Er- 
fahrung. —  Rücken  sie  durch  diese  Antwort  von  den  Rationalisten  ab, 
so  fallen  sie  damit  anderseits  in  den  Irrtum  der  Protestanten  und  falschen 
Mystiker.  Sie  erklären  sich  nämlich  folgendermaßen:  im  religiösen  Ge- 
fühle liege  eine  Art  Intuition  des  Herzens.  Durch  sie  erfasse  man  ohne 
jede  Vermittlung  die  Realität  Gottes  selbst  und  gelange  damit  zu  einer 


^)  Gregor.  XVI  Ep.  Eacycl.  Singulari  Nos  vom  25.  Juni  1834. 
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Überzeugung  von  Gottes  Dasein  und  seinem  Wirken  innerhalb  und  außer- 
halb des  Menschen,  wie  sie  keine  Wissenschaft  zu  geben  vermöge.  Sie 
nehmen  also  eine  eigentliche  Erfahrung  an,  die  besser  sei  als  alle  Ver- 
nunfterfahrung. Leugnet  einer  dieselbe,  wie  es  die  Rationalisten  tun,  so 
erklären  sie  das  damit,  daß  er  sich  nicht  in  die  rechte  moralische  Ver- 
fassung versetzen  wolle,  um  die  Erfahrung  zu  machen.  Diese  Erfahrung 
macht  jeden,  der  sie  erlebt  hat,  im  eigentlichen  und  wahren  Sinne  zum 
Gläubigen.  —  Das  ist  freilich  von  katholischen  Anschauungen  weit  ent- 
fernt, und  das  Vatikanische  Konzil  hat,  wie  bereits  erwähnt,  diese  Ver- 
irrungen  schon  gerichtet.  —  Wie  leicht  diese  Ansichten  in  Verbindung 
mit  den  vorerwähnten  Irrtümern  zum  Atheismus  führen  können,  soll  nach- 
her gezeigt  werden.  Hier  sei  unterdessen  darauf  hingewiesen,  daß  nach 
dieser  Lehre  von  der  Erfahrung,  wenn  man  die  andere  vom  Symbolis- 
mus dazunimmt,  jede  Religion,  auch  die  heidnische,  als  wahr  anzuerkennen 
ist.  Warum  sollten  auch  derartige  Erfahrungen  nicht  in  jeder  be- 
liebigen Religion  gemacht  werden?  Mehr  als  einer  will  wissen,  sie  seien 
gemacht  worden.  Mit  welchem  Rechte  wollte  auch  ein  Modernist  eine 
Erfahrung  als  unwahr  ablehnen,  weil  ein  Türke  dafür  bürgt,  und  nur 
solche  von  Katholiken  als  wahr  gelten  lassen?  Das  tun  denn  auch  die 
Modernisten  nicht;  die  einen  sagen  es  verblümt,  andere  sprechen  es  offen 
aus:  alle  Religionen  seien  wahr.  Offenbar  bleibt  auch  gar  nichts  anderes 
übrig.  Woher  könnte  in  ihrem  System  eine  Religion  überhaupt  falsch 
sein?  Entweder  müßte  das  religiöse  Gefühl  trügen  oder  die  vom 
Verstand  aufgestellte  Formel.  Nun  ist  aber  das  religiöse  Gefühl 
überall  ein  und  dasselbe,  höchstens  ist  es  hie  und  da  weniger  vollkommen; 
und  für  die  Wahrheit  der  Verstandesformel  genügt  es,  wenn  sie  dem 
religiösen  Gefühle  und  dem  gläubigen  Menschen  zusagt,  ohne  Rück- 
sicht auf  die  Schärfe  seines  Verstandes.  Höchstens  das  eine  könnte  ein 
Modernist  im  Wettkampfe  der  verschiedenen  Religionen  geltend  machen: 
der  Katholizismus  enthalte  mehr  Wahrheit,  weil  er  lebendiger  sei;  ferner 
verdiene  er  den  Namen  einer  christlichen  Religion  mehr,  weil  er  dem  ur- 
sprünglichen Christentum  vollkommener  entspreche.  —  Daß  alle  diese 
Folgerungen  aus  den  vorgelegten  Daten  sich  wirklich  ergeben,  kann  nie- 
mand ento-ehen.  Dao-egen  ist  es  sehr  zu  verwundern,  wie  es  Katholiken 
und  Priester  geben  kann,  die,  so  wollen  Wir  zu  ihren  Gunsten  annehmen, 
allerdings  solche  Monstrositäten  verabscheuen,  aber  doch  so  tun,  als 
fänden  dieselben  ihre  volle  Billigung.  Denn  die  Verfechter  dieser  Irr- 
tümer werden  von  ihnen  derartig  gerühmt  und  öffentlich  gefeiert,  daß 
man  fast  zur  Ansicht  kommen  muß,  die  Anerkennung  gelte  weniger  den 
Männern,   die  ja  in  irgend  einem  Stücke  ihre  Verdienste  haben  mögen» 
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als  vielmehr  den  falschen  Lehren,  die  sie  offen  vertreten  und  auf  jegliche 
Weise  unter  das  Volk  zu  bringen  suchen.  ||  Es  liegt  in  dieser  Lehr- 
entwicklung noch  ein  weiterer  Punkt,  welcher  mit  der  katholischen  Lehre 
durchaus  nicht  zu  vereinigen  ist.  Das  Prinzip  von  der  Erfahrung  wird 
nämlich  auch  auf  die  Tradition  angewandt,  wie  sie  die  katholische 
Kirche  bisher  festgehalten  hat,  und  diese  damit  einfach  vernichtet.  Denn 
die  Modernisten  verstehen  unter  Tradition  eine  Art  Mitteilung  der  ur- 
sprünglichen Erfahrung  durch  die  Predigt,  vermittelst  der  Verstandes- 
formel. Außer  der  repräsentativen  Kraft,  wie  sie  sich  ausdrücken, 
soll  der  Formel  auch  eine  suggestive  Wirkung  eignen.  Diese  äußert 
sich  einerseits  im  Glaubenden  selbst,  indem  sie  sein  etwa  eingeschlafenes 
religiöses  Gefühl  aufweckt  und  die  einstmals  gemachte  Erfahrung 
wieder  belebt;  sie  erstreckt  sich  aber  auch  auf  noch  nicht  Glaubende  und 
ruft  in  ihnen  zuerst  das  religiöse  Gefühl  hervor,  wirkt  ihre  erste  Er- 
fahrung. So  findet  die  religiöse  Erfahrung  die  weiteste  Verbreitung  in 
der  Menschheit,  nicht  bloß  durch  die  Predigt  vor  den  Zeitgenossen, 
sondern  auch  bis  auf  spätere  Geschlechter,  durch  Bücher  wie  durch  die 
Überlieferung  von  Mund  zu  Mund.  —  Manchmal  faßt  die  so  mitgeteilte 
Erfahrung  Wurzel  und  lebt  auf;  ein  andermal  welkt  sie  sofort  ab  und 
stirbt.  Lebt  sie  auf,  so  ist  das  für  die  Modernisten  ein  Beweis  ihrer 
Wahrheit:  denn  Wahrheit  und  Leben  fallen  bei  ihnen  zusammen.  Hier 
ist  wieder  der  Schluß  berechtigt,  alle  bestehenden  Religionen  seien  wahr; 
sonst  könnten  sie  ja  nicht  leben. 

Die  bisherigen  Erörterungen,  Ehrwürdige  Brüder,  erlauben  uns  ein 
richtiges  Urteil  über  das  Verhältnis  von  Glauben  und  Wissen  nach 
modernistischer  Lehre;  und  unter  den  Namen  Wissen  fällt  für  sie  auch 
die  Geschichte.  —  Zuerst  steht  fest,  daß  der  Gegenstand  des  einen  ganz 
außerhalb  des  Gegenstandes  des  andern  liegt;  hier  herrscht  scharfe 
Trennung.  Der  Glaube  beschäftigt  sich  ausschließlich  mit  dem,  was  die 
Wissenschaft  als  für  sie  zum  Unerkennbaren  gehörend  betrachtet.  Die 
Aufgaben  beider  sind  ganz  verschieden:  die  Wissenschaft  bewegt  sich  auf 
dem  Gebiet  der  Phänomene,  und  da  ist  für  den  Glauben  kein  Platz;  der 
Glaube  seinerseits  lebt  im  Göttlichen,  und  dahin  dringt  keine  Wissen- 
schaft. Es  ist  somit  völlig  ausgeschlossen,  daß  es  je  zu  einem  Konflikt 
zwischen'  Glauben  und  Wissenschaft  kommt;  bleiben  beide  in  ihrem  Ge- 
biete, so  können  sie  sich  niemals  begegnen,  also  auch  nicht  widersprechen. 
—  Wendet  man  ein,  es  gebe  Dinge  in  der  sichtbaren  Welt,  die  auch 
zum  Glauben  gehören,  z.  B.  das  irdische  Leben  Christi,  so  werden  sie 
das  leugnen.  Gewiß  gehört  dasselbe  unter  die  Phänomene;  aber  soweit 
es  mit  dem  Leben  des  Glaubens  durchdrungen  und  vom  Glauben,  in  der 
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vorhin  erwähnten  Weise,  verklärt  und  entstellt  worden,  ist  es  der 
sinnlichen  Welt  entrückt  und  in  das  Gebiet  des  Göttlichen  erhoben.  Aul 
die  weitere  Frage,  ob  Christus  wirkliche  Wunder  gewirkt,  wirklich  Zu- 
künftiges vorausgeschaut,  ob  er  wirklich  auferstanden  und  in  den  Himmel 
aufgefahren  sei,  hat  also  die  agnostische  Wissenschaft  eine  ablehnende, 
der  Glaube  eine  zustimmende  Antwort  bereit,  ohne  daß  dieserhalb  zwischen 
beiden  Streit  entstünde.  Denn  der  Philosoph,  wenn  er  zu  Philosophen 
redet,  sagt  nein,  weil  er  Christus  nur  nach  der  historischen  Realität 
betrachtet;  der  Gläubige  im  Verkehre  mit  Gläubigen  sagt  ja,  weil  ihm 
am  Leben  Christi  liegt,  wie  es  vom  Glauben  und  im  Glauben  erlebt 
wird.  II  Wer  aber  nun  schließen  wollte,  es  bestehe  überhaupt  kein  gegen- 
seitiges Abhängigkeitsverhältnis  zwischen  dem  Glauben  und  der  Wissen- 
schaft, der  ginge  arg  in  die  Irre.  Für  die  Wissenschaft  hätte  er  aller- 
dings vollkommen  recht;  anders  steht  es  jedoch  mit  dem  Glauben;  dieser 
untersteht  sogar  in  dreifacher  Hinsicht  der  Wissenschaft.  Erstlich  kommt 
in  Betracht,  daß  an  jeder  religiösen  Tatsache,  wenn  man  von  der  gött- 
lichen Realität  und  der  diesbezüglichen  Erfahrung  des  Gläubigen 
absieht,  alles  übrige,  und  besonders  die  religiösen  Formeln,  innerhalb 
des  Bereiches  der  Phänomene  liegt  und  somit  unter  die  Wissenschaft 
fällt.  Der  Gläubige  darf  sich  ja  nach  Belieben  aus  der  Welt  zurück- 
ziehen; aber  solange  er  in  dieser  Welt  weilt,  wird  er  unter  keinen  Um- 
ständen den  Gesetzen,  der  Beobachtung  und  dem  Urteil  der  Wissenschaft 
und  der  Geschichte  entgehen.  —  Wenn  ferner  gesagt  wurde,  Gott  sei 
ausschließlich  Gegenstand  des  Glaubens,  so  gilt  das  doch  nur  von  der 
Realität  Gottes,  nicht  aber  von  der  Idee  eines  Gottes.  Diese  gehört 
der  Wissenschaft  an,  und  solange  sie  über  die  sog.  BegrifFswelt  philo- 
sophiert, kann  sie  auch  das  Absolute  und  das  Ideale  erfassen.  Somit  hat 
die  Philosophie,  d.  h.  die  Wissenschaft,  das  Recht,  über  die  Gottesidee  zu 
erkennen,  sie  in  ihrer  Entwicklung  zu  regeln  und  sie  zu  korrigieren, 
wenn  sich  etwas  Fremdes  eingeschlichen  hätte.  Daher  die  Forderung  von 
modernistischer  Seite,  die  religiöse  Entwicklung  mit  der  moralischen  und 
intellektuellen  zu  verbinden,  oder,  nach  einem  ihrer  Wortführer,  sie  ihnen 
unterzuordnen.  —  Endlich  kann  der  Mensch  einer^  Zwiespalt  in  sich  selbst 
nicht  ertragen,  und  so  fühlt  auch  der  Gläubige  sich  mit  innerer  Not- 
wendigkeit  zu  einem  Ausgleich  zwischen  Glauben  und  Wissen  gedrängt, 
um  in  seine  allgemeine  wissenschaftliche  Weltanschauung  keine  Dissonanz 
zu  bringen.  Damit  ist  dann  erwiesen,  daß  die  Wissenschaft  vom  Glauben 
völlig  unabhängig  ist,  während  der  Glaube,  trotz  Proklamation  der 
Trennung  beider,  sich  doch  der  Wissenschaft  beugen  muß.  —  Dem  allem 
gegenüber,  Ehrwürdige  Brüder,  hat  Unser  glorreicher  Vorgänger  Pius  IX. 
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betont^):  In  allem,  was  die  Religion  betrifft,  hat  die  Philo. 
Sophie  nicht  zu  herrschen,  sondern  zu  dienen,  sie  hat  nicht 
vorzuschreiben,  was  man  glauben  müsse,  sondern  es  in  ver- 
nünftiger Unterwerfung  anzunehmen,  nicht  die  Tiefe  der  gött- 
lichen Geheimnisse  zu  ergründen,  sondern  sie  in  kindlicher 
Demut  zu  verehren.  Das  stellen  aber  die  Modernisten  auf  den  Kopf, 
und  so  läßt  sich  auf  sie  anwenden,  was  ein  anderer  Unserer  Vorgäncrer. 

'  DO* 

Gregor  IX.,  über  einige  Theologen  seiner  Zeit  schrieb-):  Einige  unter 
Euch  sind  vom  Geiste  der  Eitelkeit  aufgebläht  und  suchen 
durch  profane  Neuerungen  die  von  den  Vätern  gesetzten 
Schranken  zu  durchbrechen.  Sie  wollen  den  Sinn  der  Heiligen 
Schrift  .  .  .  nach  den  philosophischen  Lehren  der  Vernunft 
beugen,  um  mit  Wissenschaft  zu  prunken,  nicht  um  ihre  Hörer 
zu  fördern.  .  .  .  Durch  allerlei  fremde  Lehren  irregeführt, 
machen  sie  den  Kopf  zum  Schwänze  und  zwingen  die  Königin, 
ihrer  Magd  zu  dienen.  1|  Noch  deutlicher  tritt  das  hervor,  wenn  man 
die  Handlungsweise  der  Modernisten  ins  Auge  faßt,  wie  sie  so  ganz  zu 
ihrer  Lehre  stimmt.  Ihre  Schriften  und  ihre  Reden  sind  voll  scheinbarer 
Widersprüche,  so  daß  man  leicht  glauben  könnte,  sie  schwankten  noch 
und  seien  ihrer  Sache  nicht  sicher.  Doch  das  geschieht  mit  voller  Über- 
legung; es  ist  der  Ausfluß  ihrer  Anschauungen  über  die  Trennung  von 
Glauben  und  Wissen.  Manches  in  ihren  Büchern  könnte  ein  Katholik 
vollständig  unterschreiben;  wendet  man  jedoch  das  Blatt,  so  könnte  man 
glauben,  ein  Rationalist  führe  die  Feder.  Schreiben  sie  also  Geschichte, 
dann  ist  von  der  Gottheit  Christi  keine  Rede;  steigen  sie  aber  auf  die 
Kanzel,  dann  bekennen  sie  dieselbe  ohne  Bedenken.  Schreiben  sie  Ge- 
schichte, so  gelten  ihnen  Konzilien  und  Väter  gar  nichts;  in  der  Katechese 
werden  beide  wieder  mit  Ehrfurcht  zitiert.  So  wollen  sie  auch  die  theo- 
logische, pastorale  Exegese  von  der  wissenschaftlichen,  geschichtlichen 
geschieden  haben.  Nach  dem  Prinzip,  daß  die  Wissenschaft  vom  Glauben 
durchaus  unabhängig  sei,  treten  sie,  wenn  sie  Philosophie  oder  Geschichte 
oder  Kritik  treiben,  ungescheut  in  die  Fußstapfen  Luthers^)  und  tragen 
ihre    Verachtung    gegen    katholische    Verordnungen,    gegen    die    heiligen 


1)  Breve  an  den  Fürstbischof  von  Breslau  vom  15.  Juni  1857. 

2)  Brief  an  die  Prof.  der  Theol.  zu  Paris  vom  7.  Juli  1228. 

^)  Prep.  29,  verurteilt  von  Leo  X.  in  der  Bulle  Exsurge  Domine  vom  16.  Mai  1520: 
„Wir  haben  einen  Weg  gefunden,  die  Autorität  der  Konzilien  zu  vernichten,  ihren 
Verhandlungen  frei  zu  widersprechen,  ihre  Dekrete  zu  beurteilen  und  zuversichtlich 
alles  auszusprechen,  was  wahr  scheint,  mag  es  von  irgend  einem  Konzil  gebilligt  oder 
mißbilligt  werden." 

Staatsarcliiv  LXSVH.  20 
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Väter,  die  ökumenischen  Konzilien  und  das  kirchliche  Lehramt  offen  zur 
Schau;  stellt  man  sie  zur  Rede,  dann  nimmt  man  ihnen  die  Freiheit. 
Weil  sie  lehren,  der  Glaube  müsse  der  Wissenschaft  unterworfen  sein, 
tadeln  sie  auf  Schritt  und  Tritt  ganz  offen  die  Kirche,  daß  sie  sich  hart- 
näckig weigere,  ihre  Dogmen  den  Ansichten  der  Philosophie  zu  unter- 
werfen und  anzubequemen;  nachdem  sie  eigens  mit  der  alten  Theologie 
aufgeräumt,  machen  sie  sich  ans  Werk,  eine  neue  einzuführen,  die  ihren 
philosophischen  Träumereien  zu  Willen  ist. 

Hier  bietet  sich  nun  Gelegenheit,  Ehrwürdige  Brüder,  die  Modernisten 
auch    auf  der   theologischen    Arena    zu    sehen.     Allerdings   gerade   kein 
reines  Vergnügen;  aber  in  Kürze  muß  es  doch  geschehen.  —  Es  handelt 
sich   um    die   Versöhnung   von  Glauben   und  Wissen,    und    zwar   durch 
Unterordnung  des  einen  unter  das  andere.    Dabei  stützt  sich  der  moder- 
nistische Theologe  auf  die  gleichen  Prinzipien,  die  beim  Philosophen  so 
guten  Erfolg  gehabt,  er  braucht  sie  dem  Gläubigen  nur  anzupassen:  das 
Prinzip   der  Immanenz  und  das  des  Symbolismus.     So  löst  er  seine 
Aufgabe  spielend.    Der  Philosoph  sagt  ihm:  das  Prinzip  des  Glaubens 
sei  immanent;  und  der  Gläubige  fügt  hinzu:  und  dieses  Prinzip  ist 
Gott;    nun    schließt    der  Theologe:    also    ist  Gott  im  Menschen  im- 
manent.    Daher    die   theologische  Immanenz.     Ferner:  dem  Philo- 
sophen steht  es  fest,  daß  die  Vorstellungen  des  Glaubensobjektes 
bloß    symbolisch    sind;    ebenso    steht    es    dem    Gläubigen    fest,    das 
Glaubensobjekt  sei  Gott,  wie  er  in  sich  ist;  also  folgert  der  Theo- 
loge:   Die    Vorstellungen    von    der    Realität   Gottes    sind    sym- 
bolisch.   Daher  der  theologische  Symbolismus.  —  Das  sind  schwer- 
wiegende  Irrtümer;    die   Konsequenzen    werden    zeigen,    Avelches    Unheil 
beide  Sätze   anrichten  können.  —  Sprechen  wir  zuerst  vom  Symbolis- 
mus.    Die  Symbole   sind  in  bezug  auf  ihren  Gegenstand  eben  Symbole; 
in  bezug  auf  den  Gläubigen  sind  sie  Hilfsmittel.    Der  Gläubige  darf  sich 
also  zunächst  nicht  über  Gebühr  an   die  Formel  als   solche  hängen;   er 
soll  sie  nur  gebrauchen,  um  zur  absoluten  Wahrheit  zu  gelangen.    Diese 
wird    von    der    Formel    teils    enthüllt,    teils    aber   auch   verschleiert;    die 
Formel  sucht  sie  auszudrücken,  kann  sie  aber  niemals  erreichen.    Sodann 
wird   daran  erinnert,    daß   der  Gläubige   solche  Formeln  nur  so  weit  ge- 
brauchen solle,    als   sie  ihm  helfen;    denn  zur  Hilfe  werden  sie  geboten, 
nicht  zur  Last.    Dabei  müsse  man  allerdings,  aus  Rücksicht  auf  ihre  all- 
gemeine Annahme,  den  nötigen  Respekt  vor  den  Formeln  wahren,  welche 
die  öffentliche  Autorität  als  geeigneten  Ausdruck  für  das  allgemeine  Be- 
wußtsein befunden  hat,  solange  wenigstens  diese  Autorität  nichts  anderes 
bestimmt  hat.  —  Was  die  Modernisten  von  der  Immanenz  denken,  das 
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ist  schwer  anzugeben;  liier  sind  nämlich  nicht  alle  einig.    Einige  suchen 
sie  darin,  daß  Gott  mit  seinem  Wirken  dem  Menschen  innerlich  nahe  sei, 
näher  als  der  Mensch  sich  selbst;  daran  ist  natürlich,  wenn  man  es  nur 
richtig  versteht,  nichts  auszusetzen.    Andere  finden  sie  darin,  daß  Gottes 
Wirken  mit  dem  Wirken  der  Natur  sich  vereinige,  als  erste  Ursache  mit 
der  zweiten;    dadurch  wäre  die  übernatürliche  Ordnung  tatsächlich  auf- 
gehoben.    Noch   andere  erklären  sich   so,    daß  man  den  Verdacht  einer 
pantheistischen  Auffassung  nicht  unterdrücken  kann,  aber  der  Zusammen- 
hang mit  ihren  sonstigen  Lehren  wäre  dann  ein  besserer.  ||  Zu  dem  Satze 
von  der  Immanenz  tritt  noch  ein  weiterer,    welchen  man  den  von  der 
göttlichen  Permanenz  nennen  könnte;  sie  unterscheiden  sich  ungefähr 
wie    die    eigene   Erfahrung   und    die    durch    die   Überlieferung   weiter- 
gegebene Erfahrung.     Ein  Beispiel,  das  von  der  Kirche  und  den  Sa- 
kramenten hergenommen  ist,    möge  dies  näher  erklären.     Es   soll  nicht 
anzunehmen  sein,  daß  die  Kirche  und  die  Sakramente  von  Christus  selbst 
herrühren.    Das  verbietet  der  Agnostizismus;  denn  dieser  sieht  in  Christus 
nur   den  Menschen,    dessen   religiöses  Bewußtsein,    wie  bei  den  übrigen 
Menschen,   sich  erst  allmählich  gebildet  habe;    das  verbietet  das  Gesetz 
der  Immanenz,    welches   sog.   äußere  Applikationen  nicht  zuläßt;    das 
verbietet  ferner  das   Gesetz   der  Entwicklung,    weil   diese  Zeit  und  eine 
Reihe  sich  ablösender  Bedingungen  fordert,    damit  die  Keime  sich  ent- 
falten können;   endlich  verbietet  das  die  Geschichte,  indem  sie  für  einen 
derartigen  Verlauf  den  tatsächlichen  Beweis    bringt.     Doch  ist  an  einer 
mittelbaren  Stiftung  der  Kirche   und  der  Sakramente  durch  Christus 
festzuhalten.      Aber    wie    das?      Das    christliche    Gesamtbewußtsein    soll 
gewissermaßen  im  Bewußtsein  Christi  bereits  enthalten  gewesen  sein  wie 
die  Pflanze  im  Samen.    Wie  nun  die  Keime  das  Leben  des  Samens  ausleben, 
so  hat  man  sich  auch  das  Leben  der  gesamten  Christenheit  als  ein  Aus- 
leben des  Lebens  Christi  zu  denken.     Nach  dem  Glauben  ist  das  Leben 
Christi   göttlich,    also    auch  das  Leben    der  Christenheit.     Wenn  darum 
dieses  Leben  im  Lauf  der  Zeiten  Kirche  und  Sakramente  erstehen  ließ, 
so    kann   man  mit  vollem  Rechte  ihren  Ursprung  Christus  zuschreiben 
und  ihn  göttlich  nennen.    Auf  dieselbe  Weise  ist  ihnen  auch  die  Heilige 
Schrift,  sind  ihnen  die  Dogmen  göttlich.  —  Damit  ist  die  modernistische 
Theologie  so  ziemlich  erschöpft.    Ein  recht  dürftiger  Hausrat;  aber  mehr 
als  ausreichend,    wo   der  Grundsatz  vom  willigen  Gehorsam  gegen  alle 
Aussprüche   der  Wissenschaft  gilt.  —  Die  Anwendung   auf  das  folgende 
ist  leicht  zu  machen.  ||  Vom  Ursprung  und  Wesen  des  Glaubens  ist  oben  bereits 
die  Rede  gewesen.    Doch  der  Glaube  treibt  viele  Sprossen,  namentlich  die 
Kirche,  das  Dogma,  den  religiösen  Kultus  und  unsere  heiligen  Schriften; 
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aucli  darüber  müssen  wir  die  modernistisclie  Lehre  vernehmen.  —  Auch 
vom  Dogma,   um  damit  zu  beginnen,    wurde  bereits  gezeigt,  wie  es  ent- 
steht und  was  es  eigentlich  ist.    Es  verdankt  seine  Entstehung  einer  Art 
Antrieb  oder  Notwendigkeit,  die  den  Glaubenden  zur  Verarbeitung  seiner 
Gedanken  veranlaßt,  um  das  eigene  wie  das  fremde  Bewußtsein  zu  klären. 
Diese  ganze  Arbeit  besteht  darin,    die  ursprüngliche  Verstandesformel 
zu    feilen   und  zu   glätten,    nicht  zwar,   um  sie  in  sich  logisch  zu  ent- 
wickeln,   sondern    um    sie    den  Umständen    anzupassen;   und  diese  Ent- 
wicklung nennen  sie  dann  mit  einem  recht  dunkeln  Ausdruck  vital.    So 
kommt  man  allmählich,  wie  gesagt,  zu  den  sekundären  Formeln.   Sind 
diese   dann  organisch  zu   einem  Lehrgebäude  vereinigt  und  als  dem  all- 
gemeinen Bewußtsein  entsprechend  vom  öffentlichen  Lehramte  bestätigt, 
so  heißen  sie  Dogma.    Davon  sind  die  Erörterungen  der  Theologen  wohl 
zu  unterscheiden.     Diese  haben  zwar  am  Leben  des  Dogmas  keinen  Teil, 
können  aber  dienen,   um  die  Religion  mit  der  Wissenschaft  in  Einklang 
zu  bringen  und  Widersprüche  zwischen  beiden  zu  heben,  und  anderseits 
sie  auch  nach  außen  zu  beleuchten  und  zu  verteidigen;  allenfalls  können 
sie    auch    dienlich    sein,    um   für    ein    künftiges   Dogma   den    Stoff  vor- 
zubereiten. —  Über    den  religiösen  Kult   wäre  nicht  viel  zu  bemerken, 
wenn  unter  diesem  Namen  nicht  auch  die  Sakramente  mit  einbegriffen 
würden;  über  diese  finden  sich  nämlich  bei  den  Modernisten  die  gröbsten 
Irrtümer.     Der  Kultus  soll  aus  einem  doppelten  Antrieb,  einer  doppelten 
Nötigung  entstehen;  alles  muß  ja  in  diesem  System  aus  inneren  Antrieben 
und  Nötigungen  erwachsen.     Die  eine  treibt  zur  sinnlichen  Umkleidung 
der  Religion,  die  andere  zur  Äußerung  derselben.     Beides  ist  unmöglich 
ohne  wahrnehmbare  Form,  ohne  heilige  Handlungen,  d.  h.  Sakramente. 
Die  Sakramente  dürfen  aber  bloß  Symbole  oder  Zeichen  sein,  ohne  des- 
halb der  Wirkung  zu  entbehren.    Als  Beispiel,  um  die  Art  ihres  Wirkens 
zu  zeigen,  wird  auf  gewisse  Schlagwörter  hingewiesen,   die,  wie  man  zu 
sagen  pflegt,  „ziehen",   weil  sie  für  die  Propaganda  gewaltiger  und  auf- 
regender Ideen  große  Zugkraft  besitzen.     Wie  die  Schlagwörter  zu  den 
Ideen,  so  verhalten  sich  die  Sakramente  zum  religiösen  Gefühle:  das  ist 
alles.     Viel  deutlicher  würde  man  sagen,  die  Sakramente  seien  bloß  ein- 
gesetzt, um  den  Glauben  zu  nähren.     Aber  das  ist  vom  Trienter  Konzil 
verurteilt  1) :  Wenn  jemand  behauptet,  die  Sakramente  seien  bloß 
eingesetzt,  um  den  Glauben  zu  nähren,  der  sei  im  Banne,  jj  Auch 
vom  Ursprung  und  Wesen  der  heiligen  Schriften  ist  schon  die  Rede  ge- 
wesen.    Man  könnte   sie    nach  modernistischen  Anschauungen  recht  gut 


^)  Sess.  VII,  De  Saeramentis  in  genere,  can.  5. 
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definieren  als  eine  Sammlung  von  außergewöhnlichen  und  besondern 
Erfahrungen,  wie  sie  nicht  gerade  jeder  alle  Tage  durchmacht,  die 
aber  in  allen  Religionen  vorkommen.  —  Genau  so  sprechen  die  Moder- 
nisten von  unsern  heiligen  Schriften,  Alten  und  Neuen  Testamentes.  Sie 
sind  jedoch  so  klug,  beizufügen,  auch  eine  gegenwärtige  Erfahrung  könne 
ihren  Gegenstand  aus  der  Vergangenheit  oder  der  Zukunft  entnehmen, 
je  nachdem  der  Glaubende  das  Vergangene  in  der  Erinnerung,  oder  das 
Zukünftige  durch  Vorausnahme  als  gegenwärtig  erlebe.  So  erklärt 
es  sich,  daß  auch  Historiker  und  Apokalyptiker  zu  den  heiligen  Schriften 
gerechnet  werden  können.  —  So  redet  allerdings  Gott  in  diesen  Büchern 
durch  den  Gläubigen,  aber  nach  modernistischer  Theologie  doch  bloß 
durch  die  Immanenz  und  die  vitale  Permanenz.  —  Die  Frao-e  drängt 
sich  auf,  was  es  dann  mit  der  Inspiration  ist.  Antwort:  Sie  unterscheidet 
sich  höchstens  durch  ihre  Stärke  von  dem  allgemeinen  Antrieb,  welcher 
den  Gläubigen  drängt,  seinen  Glauben  in  Wort  oder  Schrift  auszusprechen. 
Ahnliches  liegt  bei  der  poetischen  Inspiration  vor,  und  so  konnte  der 
Dichter  sagen:  Es  wohnt  ein  Gott  in  uns,  von  seinem  Hauch  wird  die 
Begeisterung  wach.  Gerade  so  ist  der  Ursprung  der  Schriftinspiration  in 
Gott  zu  suchen.  —  Es  ist  ferner  nach  den  Modernisten  nichts  in  der 
Heiligen  Schrift,  was  nicht  in  dieser  Weise  inspiriert  wäre.  Wenn  man 
das  hört,  sollte  man  sie  für  orthodoxer  halten  als  manche  neuere  Autoren, 
die  z.  B.  durch  Annahme  sog.  stillschweigender  Zitationen  die  In- 
spiration in  etwa  beschränken.  Doch  das  ist  alles  Schein  und  Trug. 
Denn  bei  Beurteilung  der  Bibel  nach  den  Prinzipien  des  Agnostizismus 
kann  freilich  von  Einschränkung  der  Inspiration  keine  R§de  sein,  handelt 
es  sich  doch  um  reines  Menschenwerk,  von  Menschen  und  für  Menschen 
geschrieben,  wenn  auch  der  Theologe  es  im  Sinne  der  Immanenz 
göttlich  nennen  mag.  So  bleibt  allerdings  der  Modernist  bei  einer  all- 
gemeinen Inspiration  der  Heiligen  Schrift;  aber  von  einer  Inspiration  im 
katholischen  Sinne  läßt  er  nichts  übrig:. 

Mehr  ist  über  die  Phantasien  der  modernistischen  Schule  bezüglich 
der  Kirche  zu  sagen,  —  Zunächst  wird  ihre  Entstehung  auf  eine  doppelte 
Nötigung  zurückgeführt:  einmal  auf  den  Drang,  der  sich  in  jedem 
Gläubigen  regt,  vor  allem,  wenn  er  eine  ursprüngliche,  besondere  Er- 
fahrung gemacht  hat,  seinen  Glauben  andern  mitzuteilen;  sodann,  wenn 
einmal  der  Glaube  Gemeingut  mehrerer  geworden  ist,  auf  das  Bedürfnis 
der  Kollektivität,  sich  zur  Gemeinschaft  zusammenzuschließen  und  die 
gemeinsamen  Güter  zu  schützen,  zu  mehren  und  zu  verbreiten.  Die 
Kirche  ist  also  die  Frucht  des  Kollektivbewußtseins  oder  der  Ver- 
bindung des  Bewußtseins  der  einzelnen,  welche  durch  die  vitale  Per- 
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manenz  von  einem  ersten  Glaubenden  abhängen.  Für  den  Katholiken 
ist  dieser  natürlich  Christus.  —  Ferner  bedarf  jede  Gemeinschaft  der 
Leitung  durch  eine  Autorität,  welche  alle  Mitglieder  dem  gemeinschaft- 
lichen Ziele  entgegenzuführen  und  die  verbindenden  Momente  sorgsam  zu 
pflegen  hat;  bei  einer  religiösen  Vereinigung  sind  das  Lehre  und  Kultus. 
Daher  in  der  katholischen  Kirche  eine  dreifache  Autorität:  die  dis- 
ziplinare, dogmatische  und  kultische.  —  Das  Wesen  dieser  Autori- 
tät ergibt  sich  aus  ihrem  Ursprung,  und  aus  ihrem  Wesen  bestimmen 
sich  Rechte  und  Pflichten.  In  früheren  Zeiten  herrschte  der  Irrtum,  die 
Autorität  sei  von  außen,  nämlich  direkt  durch  Gott,  in  die  Kirche  ein- 
geführt worden;  deshalb  konnte  man  sie  auch  für  autokratisch  halten. 
Diese  Ansicht  ist  nunmehr  überwunden.  Wie  die  Kirche  aus  dem 
Kollektivbewußtsein,  so  geht  auch  die  Autorität  vital  aus  der  Kirche 
hervor.  Die  Autorität  wie  die  Kirche  entspringt  also  aus  dem  religiösen 
Bewußtsein  und  muß  sich  deshalb  demselben  unterordnen.  Entzieht  sie 
sich  ihm,  so  wird  sie  zur  Tyrannei.  Wir  leben  aber  jetzt  in  einer  Zeit, 
in  der  das  Freiheitsgefühl  seinen  Höhepunkt  erreicht  hat.  Im  Staats- 
wesen hat  das  öffentliche  Bewußtsein  das  Volksregiment  eingeführt.  Das 
Bewußtsein,  wie  das  Leben,  ist  im  Menschen  einheitlich.  Soll  also  nicht 
der  Krieg  im  innersten  menschlichen  Bewußtsein  entzündet  und  geschürt 
werden,  so  muß  die  kirchliche  Autorität  demokratische  Formen  an- 
nehmen, und  das  um  so  mehr,  weil  sonst  ihr  Untergang  besiegelt  ist. 
Denn  es  wäre  Wahnsinn,  bei  der  heutigen  Entwicklung  des  Freiheits- 
sinnes an  reaktionäre  Maßregeln  zu  denken.  Ein  gewaltsames  Zurück- 
drängen  und  Einengen  würde  zu  einer  Explosion  führen,  die  Kirche  und 
Religion  hinwegfegte.  —  Das  alles  erwägen  die  Modernisten  wohl;  und 
darum  geht  ihr  ganzes  Streben  dahin,  Mittel  und  Wege  zu  finden,  um 
die  kirchliche  Autorität  mit  der  Freiheit  der  Gläubigen  auszusöhnen.  || 
Es  gibt  aber  nicht  bloß  im  eigenen  Hause  Elemente,  mit  denen  die  Kirche 
sich  friedlich  vertragen  muß;  es  gibt  solche  auch  außerhalb.  Sie  ist 
nicht  allein  auf  der  Welt;  es  existieren  noch  andere  Gemeinschaften,  mit 
denen  sie  Beziehungen  und  Verkehr  nicht  vermeiden  kann.  Darum  sind 
nun  auch  die  Rechte  und  Pflichten  der  Kirche  gegenüber  den  weltlichen 
Gemeinschaften  zu  bestimmen,  und  zwar  aus  dem  Wesen  der  Kirche 
selbst,  natürlich  wie  es  die  Modernisten  uns  definieren.  —  Es  kommen 
hierbei  genau  dieselben  Regeln  zur  Anwendung,  welche  uns  oben  bei  der 
Behandlung  von  Glauben  und  Wissen  schon  begegnet  sind.  Handelt  es 
sich  dort  um  den  Gegenstand,  so  hier  um  den  Zweck.  Wie  wir 
dort  Glauben  und  Wissen  auf  Grund  ihres  Gegenstandes  trennen 
mußten,  so  sind  auch  Staat  und  Kirche  getrennt  durch  den  eigentümlichen 
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Zweck,  den  sie  verfolgen,  den  weltlichen  und  den  geistlichen.  Früher 
durfte  man  wohl  das  Weltliche  dem  Geistlichen  unterordnen;  man  konnte 
von  gemischten  Fragen  reden,  an  denen  die  Kirche  als  Herrin  und 
Königin  beteiligt  war,  weil  man  der  Ansicht  war,  die  Kirche  sei  von  Gott, 
dem  Urheber  der  übernatürlichen  Ordnung,  unmittelbar  gegründet.  Aber 
davon  wollen  Philosophie  und  Geschichte  nichts  mehr  wissen.  Trennung 
von  Kirche  und  Staat,  Scheidung  zwischen  Katholik  und  Staatsbürger  ist 
also  zur  Notwendigkeit  geworden.  Deshalb  hat  jeder  Katholik,  weil  er 
zugleich  Staatsbürger  ist,  das  Recht  und  die  Pflicht,  nach  bestem  Wissen 
das  Staatswohl  zu  erstreben,  ohne  Rücksicht  auf  die  kirchliche  Autorität 
und  ihre  Wünsche,  Räte  und  Vorschriften,  selbst  ohne  Rücksicht  auf  ihre 
Mahnungen.  Es  ist  ein  Mißbrauch  der  kirchlichen  Gewalt,  dem  man  sich 
mit  aller  Entschiedenheit  widersetzen  sollte,  wenn  sie  unter  irgend 
welchem  Vorwande  dem  Bürger  sein  Verhalten  vorschreiben  will.  — 
Die  Quelle  all  dieser  Aufstellungen,  Ehrwürdige  Brüder,  ist  die  Lehre, 
welche  Unser  Vorgänger  Pius  VI.  in  der  apostolischen  Konstitution 
Auctorem  fidei  feierlich  verurteilt  hat^).  ||  Aber  an  der  Trennung  von 
Kirche  und  Staat  läßt  sichs  die  modernistische  Schule  nicht  genügen. 
Wie  der  Glaube  nach  seinen  phänomenalen  Elementen  unter  der  Wissen- 
schaft, so  muß  nach  ihr  in  weltlichen  Dingen  die  Kirche  unter  dem 
Staate  stehen.  Vielleicht  sagt  man  es  noch  nicht  offen,  aber  an  dem 
Schluß  ist  nicht  vorbeizukommen.  Denn  hat  in  weltlichen  Dingen  der 
Staat  allein  zu  bestimmen,  so  müssen,  falls  der  Gläubige,  mit  der  inneren 
Betätigung  seiner  Religion  nicht  zufrieden,  damit  auch  nach  außen  her- 
vortritt —  z.  B.  bei  Spendung  und  Empfang  der  Sakramente  — ,  diese 
Akte  notwendig  unter  die  Staatsgewalt  fallen.  Wo  bleibt  in  diesem 
Falle  die  kirchliche  Autorität?  Sie  vermag  sich  nur  durch  äußere  Akte 
zu  betätigen  und  ist  damit  in  ihrer  ganzen  Ausdehnung  dem  Staate 
unterstellt.  Unter  dem  Eindruck  dieser  Logik  wollen  denn  auch  manche 
liberale  Protestanten  jeden  äußeren  Kult,  ja  jeden  äußeren  religiösen 
Verband  abgeschafft  wissen  und  suchen,  wie  sie  sagen,  die  individuelle 
Religion    einzuführen.  —    Gehen    die    Modernisten    noch    nicht    offen    so 


^)  Prop.  2.  „Der  Satz:  die  Autorität  sei  von  Gott  der  Kirche  gegeben,  um  sie 
den  Hirten,  die  ihre  Diener  sind  für  das  Heil  der  Seelen,  mitzuteilen,  so  gefaßt,  als 
ob  die  Autorität  des  kirchlichen  Amtes  und  der  kirchlichen  Regierung  von  der  Ge- 
meinschaft der  Gläubigen  auf  die  Hirten  übertragen  werde,  ist  häretisch."  — Prop.  3. 
„Ferner  der  Satz:  der  römische  Papst  sei  das  ministerielle  Haupt,  in  dem  Sinne,  als 
ob  der  römische  Papst  nicht  von  Christus  in  der  Person  des  hl.  Petrus  die  Amtsgewalt 
erhalte,  sondern  von  der  Kirche,  die  er  als  Nachfolger  Petri,  als  wahrer  Statthalter 
Christi  und  Haupt  der  ganzen  Kirche  in  der  ganzen  Kirche  besitzt,  ist  häretisch." 
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weit,  so  verlangen  sie  unterdessen  von  der  Kirclie,  daß  sie  sieb  freiwillig 
ihren  Bestrebungen  nähere  und  sich  den  bürgerlichen  Formen  anpasse. 
Das  genügt  über  die  Disziplinargewalt.  —  Schlimmer  noch  und  ge- 
fährlicher sind  die  Ansichten  über  die  dogmatische  oder  Lehrgewalt, 
Über  das  Lehramt  der  Kirche  liest  man  folgende  Erörterungen.  Eine 
religiöse  Gemeinschaft  kann  unmöglich  zu  rechter  Einheit  gelangen, 
wenn  nicht  das  Bewußtsein  der  Mitglieder  und  die  Formel,  die  sie  ge- 
brauchen, einheitlich  sind.  Diese  doppelte  Einheit  fordert  aber  einen 
gewissen  Gemeingeist,  um  die  Formel  zu  finden  und  zu  prägen,  welche 
dem  Gemeinbewußtsein  am  besten  entspricht;  und  dieser  Gemeingeist 
muß  genügend  Autorität  besitzen,  um  die  Gemeinschaft  auf  seine  Formel 
zu  verpflichten.  In  die  Vereinigung  oder  besser  Verschmelzung  dieses 
Geistes,  welcher  die  Formel  findet,  und  der  Macht,  sie  vorzuschreiben, 
setzen  die  Modernisten  das  Wesen  des  kirchlichen  Lehramtes.  Das  Lehr- 
amt erwächst  also  schließlich  aus  dem  Bewußtsein  der  einzelnen  und 
hat  auch  seine  offizielle  Stellung  zu  Nutz  und  Frommen  des  Bewußtseins 
der  einzelnen  erhalten;  darum  ist  es  notwendig  vom  Bewußtsein  der 
einzelnen  abhängig  und  ist  darum  auf  gemeinverständliche  Formeln  an- 
gewiesen. Es  wäre  also  reiner  Mißbrauch  der  anvertrauten  Gewalt,  die 
ja  als  Hilfe  gedacht  ist,  wenn  das  Bewußtsein  der  einzelnen  verhindert 
werden  sollte,  die  Anregungen,  welche  sie  verspüren,  frei  und  frank  aus- 
zusprechen, oder  wenn  der  Kritik  der  Weg  abgeschnitten  werden  sollte, 
auf  dem  sie  das  Dogma  den  notwendigen  Entwicklungen  entgegenführen 
möchte.  —  Auch  in  der  Anwendung  der  Gewalt  sind  Schonung  und 
Mäßigung  nötig.  Ein  Buch  ohne  Vorwissen  des  Verfassers  zensurieren 
und  verbieten,  keine  Erklärungen  anhören,  sich  auf  keine  Diskussion 
einlassen,  das  schmeckt  doch  gewiß  stark  nach  Tyrannei.  —  Auch  hier 
muß  ein  Mittelweg  gefunden  werden,  um  die  Rechte  der  Autorität  wie 
die  der  Freiheit  zu  wahren.  Inzwischen  muß  der  Katholik  zwar  vor  der 
Öffentlichkeit  der  Autorität  seine  größte  Achtung  bezeigen,  soll  aber 
deshalb  nicht  aufhören,  seinem  eigenen  Genius  zu  folgen.  —  Im  all- 
gemeinen wird  von  der  Kirche  gefordert,  sie  solle  allen  äußeren  Prunk, 
der  als  gar  zu  großartig  in  die  Augen  fällt,  darangeben,  Aveil  sich  ja  die 
Aufgabe  der  Kirchengewalt  nur  auf  das  Geistliche  beziehe.  Dabei  ist 
natürlich  vergessen,  daß  die  Religion  es  zwar  mit  der  Seele  zu  tun  hat, 
sich  aber  nicht  auf  die  Seele  allein  beschränken  läßt,  und  daß  die  Ehre, 
welche  man  der  Autorität  erweist,  auf  Christus  zurückfällt,  der  sie  ein- 
gesetzt hat.  II  Um  mit  all  diesen  Fragen  über  den  Glauben  und  alles,  was 
aus  dem  Glauben  hervorgeht,  zum  Abschlüsse  zu  kommen,  erübrigt  noch, 
Ehrwürdige  Brüder,  endlich  die  Modernisten  auch  über  die  Entwicklung 
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beider  zu  hören.  —  Hier  gilt  der  allgemeine  Grundsatz:  In  einer  Religion, 
die  lebt,  ist  alles  veränderlich,  darum  muß  es  sich  ändern.  So  kommen 
sie  also  auf  die  Entwicklung,  sozusagen  die  Quintessenz  ihrer  ganzen 
Lehre.  Dogma,  Kirche,  religiöser  Kult,  die  Bücher,  die  wir  als  heilige 
verehren,  ja  auch  der  Glaube  selbst,  müssen,  wenn  wir  sie  nicht  alle  für 
abgestorben  erklären  wollen,  unter  den  Gesetzen  der  Entwicklung  stehen. 
Das  ist  auch  gar  nicht  zu  verwundern,  wenn  man  im  Auge  behält,  was 
die  Modernisten  über  all  diese  Punkte  im  einzelnen  lehren.  Mit  Auf- 
stellung des  Gesetzes  der  Entwicklung  ist  dann  auch  zugleich  ihr  Wesen 
nach  den  Modernisten  selbst  gekennzeichnet.  Sprechen  wir  zuerst  vom 
Glauben.  Die  Urform  des  Glaubens  war  nach  ihnen  roh  und  bei  allen 
Menschen  gleich,  da  sie  ja  aus  der  Natur  und  dem  Leben  des  Menschen 
selbst  hervorging.  Die  vitale  Entwicklung  brachte  den  Fortschritt, 
selbstverständlich  nicht  durch  Hinzutreten  neuer  Formen  von  außen, 
sondern  indem  das  religiöse  Gefühl  mehr  und  mehr  zum  Bewußtsein 
durchdrang.  Der  Fortschritt  selbst  vollzog  sich  in  zweifacher  Weise: 
negativ  durch  Ausscheidung  aller  äußeren  Elemente,  wie  sie  etwa  aus 
der  Familie  oder  aus  dem  Stamme  herrühren  mochten,  und  positiv 
durch  die  steigende  intellektuelle  und  moralische  Kultur  des  Menschen, 
die  einen  volleren  und  klareren  Gottesbegriff  und  somit  ein  reineres 
religiöses  Gefühl  brachte.  Der  Fortschritt  des  Glaubens  beruht  auf 
denselben  Ursachen,  die  vorhin  zur  Erklärung  seines  Ursprungs  angezogen 
wurden.  Dazu  kommen  aber  noch  einige  außerordentliche  Männer  (wir 
nennen  sie  Propheten,  und  Christus  war  der  größte  unter  ihnen);  sie 
hatten  nämlich  in  ihrem  Leben  und  in  ihren  Reden  etwas  Geheimnis- 
volles an  sich,  das  der  Glaube  der  Gottheit  zuschrieb;  zudem  hatten  sie 
sich  zu  neuen,  vorher  nie  dagewesenen  Erfahrungen  erschwungen,  wie 
sie  dem  religiösen  Bedürfnisse  ihrer  Zeit  entsprachen.  —  Das  Dogma 
seinerseits  schreitet  hauptsächlich  fort,  wenn  es  gilt,  Glaubensschwierig- 
keiten zu  überwinden,  Feinde  zu  besiegen  und  Widersprüche  abzuweisen. 
Dazu  kommt  noch  ein  beständiger  Trieb,  den  Inhalt  der  Glaubens- 
geheimnisse tiefer  zu  durchdringen.  So  ist  es,  um  nur  ein  Beispiel  zu 
nennen,  mit  Christus  geschehen.  Was  an  ihm  der  Glaube  in  irgend 
welchem  Sinne  als  Göttliphes  wahrnahm,  das  ist  langsam  und  allmählich 
so  gewachsen,  daß  man  ihn  schließlich  für  Gott  hielt.  —  Zur  Entwicklung 
des  Kultus  drängt  vor  allem  die  Notwendigkeit,  sich  den  Sitten  und 
Überlieferungen  der  verschiedenen  Völker  anzupassen;  sowie  auch  das 
Bedürfnis,  sich  die  Macht,  welche  gewisse  Handlungen  durch  die  Ge- 
wohnheit erlangt  haben,  zunutze  zu  machen.  —  Für  die  Kirche  endlich 
wird  es  ein  Antrieb  zur  Entwicklung,  daß  sie  sich  mit  den  geschichtlich 


—     314     — 

gegebenen  Verhältnissen  und  mit  den  öffentlich  anerkannten  weltlichen 
ßegierungsformen  abzufinden  hat.  —  Soviel  über  die  einzelnen  Punkte. 
Doch  bevor  wir  weiter  gehen,  möchten  wir  noch  ausdrücklich  auf  diese 
Lehre  von  den  Nötigungen  oder  Bedürfnissen  (auf  italienisch  heißt 
das  noch  bezeichnender:  dei  bisogni)  hinweisen;  dieselbe  muß  nämlich 
nicht  bloß  für  die  obigen  Ausführungen,  sondern  auch  für  die  viel- 
gerühmte sog.  historische  Methode  die  tiefste  Grundlage  abgeben. 

Doch  bleiben  wir  noch  etwas  bei  der  Entwicklungslehre;  es  ist  dort 
weiterhin  zu  bemerken,  daß  zwar  die  Bedürfnisse  und  Nötigungen  zur 
Entwicklung  drängen;  aber  die  Entwicklung  würde,  diesem  Antriebe 
allein  folgend,  leicht  die  Grenzen  der  Überlieferung  überschreiten,  sich 
so  von  dem  ursprünglichen  belebenden  Prinzip  loslösen  und  dann  eher 
zum  Ruin  als  zum  Fortschritt  führen.  Deshalb  wird  man  die  Meinung 
der  Modernisten  besser  treffen,  wenn  man  die  Entwicklung  aus  dem 
Widerstreit  zweier  Kräfte,  einer  zum  Fortschritt  drängenden  und  einer 
konservativ  zurückhaltenden,  entspringen  läßt.  —  Das  konservative  Element 
ist  in  der  Kirche  sehr  stark;  es  liegt  in  der  Tradition.  Ihre  Vertreterin 
ist  die  religiöse  Autorität,  und  das  sowohl  von  Rechts  wegen,  denn  der 
Autorität  kommt  es  zu,  die  Überlieferung  zu  schützen,  als  auch  tatsäch- 
lich, denn  die  Autorität  steht  abseits  von  dem  wechselnden  Leben  und 
wird  von  allem,  was  zum  Fortschritt  treibt,  kaum  oder  gar  nicht  berührt. 
Im  Gegensatz  dazu  webt  und  wirkt  die  zum  Fortschritt  drängende,  den 
tiefsten  Bedürfnissen  sich  anpassende  Kraft  im  Bewußtsein  der  Laien, 
besonders  jener,  die,  wie  man  sagt,  mitten  im  Strudel  des  Lebens  stehen.  — 
Hier,  Ehrwürdige  Brüder,  schaut  bereits  jene  verderbliche  Ansicht  heraus, 
welche  das  Laientum  als  Prinzip  des  Fortschritts  in  die  Kirche  ein- 
schmuggeln möchte.  ■ —  Aus  einem  Kompromiß  zwischen  diesen  beiden 
Kräften,  der  konservativen  und  der  fortschrittlichen,  mit  andern  Worten: 
zwischen  der  Autorität  und  dem  Bewußtsein  der  Laien  weit,  entstehen 
Fortschritt  und  Veränderung.  Das  Bewußtsein  der  Laien  oder  doch 
einiger  Laien  wirkt  auf  das  Kollektivbewußtsein,  und  dieses  drückt  auf 
die  Autorität,  zwingt  sie,  Kompromisse  zu  schließen  und  sie  dann  auch 
zu  halten.  —  Daher  begreift  man  leicht,  warum  die  Modernisten  sich  so 
sehr  wundern,  wenn  sie  zurechtgewiesen  und  gestraft  werden.  Gerade 
das,  was  man  ihnen  schuld  gibt,  halten  sie  für  eine  strenge  Gewissens- 
pflicht. Keiner  kennt  die  Bedürfnisse  des  religiösen  Bewußtseins  besser 
als  sie,  weil  sie  davon  näher  betroffen  werden  als  die  kirchliche  Autorität. 
Alle  diese  Nöten  drängen  gerade  auf  sie  ein;  darum  fühlen  sie  die  Pflicht, 
öffentlich  zu  reden  und  zu  schreiben.  Mag  die  Autorität  sie  immerhin 
rügen;  das  Pflichtbewußtsein  ist  ihre  Stütze,  und  ihre  innerste  Erfahrung 
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sagt  ihnen,  daß  ihnen  Lob  statt  Tadel  gebührt.  Freilich  wissen  sie  auch, 
daß  es  ohne  Kampf  keinen  Fortschritt  gibt,  und  daß  der  Kampf  seine 
Opfer  fordert:  sie  mögen  also  selbst  die  Opfer  sein  wie  die  Propheten 
und  Christus.  Auch  der  Autorität  grollen  sie  nicht,  daß  sie  hart  be- 
handelt werden;  sie  g-eben  gerne  zu,  daß  die  Autorität  damit  nur  ihr 
Amt  ausübt.  Nur  eins  bedauern  sie,  daß  sie  kein  Gehör  finden,  weil  so 
der  Lauf  des  Geistes  aufgehalten  wird;  aber  die  Stunde,  das  Zaudern 
aufzugeben,  wird  schon  schlagen;  man  kann  die  Gesetze  der  Entwicklung 
wohl  aufhalten,  durchbrechen  kann  man  sie  nicht.  So  ziehen  sie  den 
betretenen  Weg  weiter,  weiter  trotz  aller  Zurückweisungen  und  Ver- 
urteilungen, und  eine  erkünstelte  Ergebung  muß  ihre  unglaubliche  Ver- 
wegenheit decken.  Zum  Schein  beugen  sie  zwar  ihren  Nacken;  aber 
Hand  und  Herz  sind  nur  um  so  entschlossener  bei  dem  begonnenen 
Werke.  Mit  Wissen  und  Willen  entscheiden  sie  sich  für  diesen  Weg, 
einmal  weil  sie  glauben,  man  müsse  die  Autorität  aufrütteln,  aber  nicht 
sie  vernichten;  sodann  weil  sie  der  Ansicht  sind,  ihr  Platz  sei  und  bleibe 
innerhalb  der  Kirche,  um  allmählich  das  allgemeine  Bewußtsein  umzu- 
stimmen; es  ist  ihnen  dabei  freilich  entgangen,  wie  hierin  das  Geständnis 
liegt,  daß  das  allgemeine  Bewußtsein  nicht  mit  ihnen  übereinstimmt,  daß 
sie  also  kein  Recht  haben,  sich  als  Interpreten  desselben  aufzuspielen 
So  darf  es  also,  Ehrwürdige  Brüder,  nach  Ansicht  der  Modernisten 
und  dank  ihrer  Tätigkeit  nichts  Unveränderliches  in  der  Kirche  geben. 
In  dieser  Ansicht  haben  sie  allerdings  Vorläufer  gehabt,  und  von  diesen 
hat  Unser  Vorgänger  Pius  IX.  geschrieben:  Diese  Widersacher  der 
göttlichen  Offenbarung  wissen  den  menschlichen  Fortschritt 
nicht  genug  zu  preisen  und  möchten  ihn  in  gotteslästerlicher 
Verwegenheit  auch  in  die  katholische  Religion  einführen,  als 
ob  die  Religion  nicht  Gottes-,  sondern  Menschenwerk  wäre, 
eine  Erfindung  der  Philosophie,  die  mit  menschlichen  Mitteln 
zur  Vollkommenheit  geführt  werden  könnte^).  —  Besonders  die 
Lehre  der  Modernisten  über  Offenbarung  und  Dogma  ist  nichts  Neues; 
Pius  IX.,  der  sie  im  Syllabus  verurteilt  hat,  formuliert  sie  also:  Die 
göttliche  Offenbarung  ist  unvollkommen  und  deshalb  eines 
beständigen  und  unbeschränkten  Fortschritts  fähig,  wie  er 
dem  Fortschritte  der  menschlichen  Vernunft  entspricht-). 
Noch  feierlicher  lauten  die  Worte  des  Vatikanischen  Konzils:  Die 
Glaubenslehre,  wie  sie  Gott  geoffenbart  hat,  ist  nämlich  nicht 
dem  menschlichen  Geiste    als    eine  Erfindung    der  Philosophie 


1)  Encycl.     Qici  pluribus  vom  9.  Nov.  1846.  ^)  Syll.  Prop.  5. 
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übergeben,  die  der  Mensch  mit  seinem  Verstände  weiter  aus- 
bilden soll,  sondern  als  göttlicher  Schatz  der  Braut  Christi 
anvertraut  zur  treuen  Bewahrung  und  unfehlbaren  Erklärung. 
Deshalb  ist  auch  für  die  heiligen  Dogmen  immer  der  Sinn 
festzuhalten,  den  die  heilige  Mutter,  die  Kirche,  einmal  er- 
klärt hat,  und  niemals  darf  man  unter  dem  Schein  oder  dem 
Vorwand  eines  tieferen  Verständnisses  davon  abweichen^).  Die 
Entwicklung  unserer  Begriffe,  auch  in  Grlaubenssachen,  wird  dadurch 
keineswegs  behindert,  sondern  unterstützt  und  gefördert.  Deshalb  fährt 
das  Vatikanische  Konzil  fort:  Es  mögen  also  im  Laufe  der  Zeiten 
und  Jahrhunderte  Verständnis,  Wissenschaft  und  Weisheit 
wachsen  und  mächtig  fortschreiten,  sowohl  bei  den  einzelnen 
als  bei  der  G-esamtbeit,  in  jedem  Menschen  und  in  der  ganzen 
Kirche;  aber  innerhalb  des  zuständigen  Bereiches,  im  gleichen 
Dogma,  im  gleichen  Sinne  und  in  der  gleichen  Ansicht^).  \\  Nach- 
dem wir  die  Anhänger  des  Modernismus  als  Philosophen,  als  G^läubige 
und  als  Theologen  studiert,  haben  wir  nunmehr  den  Blick  auf  sie  zu 
richten,  sofern  sie  Historiker,  Kritiker,  Apologeten  und  Reformatoren 
sein  wollen.  |1  Einigen  Modernisten  scheint  es  große  Sorge  zu  machen, 
man  möchte  sie  bei  ihren  geschichtlichen  Arbeiten  als  Philosophen  an- 
sehen, und  sie  erklären  sogar,  daß  sie  mit  Philosophie  nichts  zu  tun 
hätten.  Das  ist  äußerst  schlau;  sonst  könnte  man  ja  glauben,  sie  wären 
durch  ihre  philosophischen  Meinungen  voreingenommen  und  deshalb  nicht 
objektiv.  Trotzdem  bleibt  es  wahr,  daß  ihre  ganze  Geschichte  und 
Kritik  nichts  als  Philosophie  ist,  und  daß  ihre  Schlußfolgerungen  sich 
ganz  konsequent  aus  ihren  philosophischen  Prinzipien  ergeben.  Man 
braucht  nur  die  Augen  aufzumachen,  um  das  zu  sehen.  —  Die  ersten 
drei  Kanones  dieser  Historiker  und  Kritiker  sind  nämlich  eben  die  Prin- 
zipien, die  wir  oben  bei  ihren  Philosophen  vorgefunden:  der  Agnosti- 
zismus, der  Satz  von  der  Verklärung  der  Dinge  durch  den  Glauben, 
und  der  andere,  den  wir  als  Satz  von  der  Entstellung  glaubten  be- 
zeichnen zu  können.  Beachten  wir  die  Folgerungen  aus  den  einzelnen 
Sätzen.  —  Nach  dem  Agnostizismus  hat  die  Geschichte,  genau  wie 
die  Wissenschaft,  es  nur  mit  Phänomenen  zu  tun.  Gott  und  jedes  Ein- 
greifen Gottes  in  die  menschliche  Geschichte  ist  also  an  den  Glauben 
zu  verweisen,  nur  da  gehören  sie  hin.  Stößt  man  also  auf  etwas,  das 
aus  zwei  Elementen  zusammengesetzt  ist,  einem  göttlichen  und  einem 
menschlichen,    z.  B.  Christus,    die    Kirche,    die    Sakramente   und   vieles 


1)  Const.    Dei  Filius  cap.  IV.  ^)  A.  a.  0. 
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andere,  so  ist  eine  reinliche  Scheidung  in  dem  Sinne  vorzunehmen,  daß 
man  das  Menschliche  der  G-eschichte  und  das  Göttliche  dem  Glauben  zu- 
teilt. Daher  ist  den  Modernisten  die  Unterscheidung  zwischen  dem 
Christus  der  Geschichte  und  dem  Christus  des  Glaubens  ganz  geläufig, 
ebenso  zwischen  der  Kirche  der  Geschichte  und  der  Kirche  des  Glaubens? 
den  Sakramenten  der  Geschichte  und  den  Sakramenten  des  Glaubens, 
und  ähnlich  noch  vieles  andere.  —  Aber  auch  das  menschliche  Element 
selbst,  das  der  Historiker  sich  aneignet,  ist,  wie  es  in  den  Dokumenten 
auftritt,  vom  Glauben  durch  die  Verklärung  über  die  historischen 
Bedingungen  hinausgehoben.  Deshalb  sind  die  Zusätze,  die  der  Glaube 
gemacht  hat,  auszuscheiden  und  an  den  Glauben  und  die  Geschichte  des 
Glaubens  abzuliefern,  z.  B.  bei  Christus  alles,  was  über  menschliche 
Verhältnisse  hinausgeht,  über  die  Natur,  wie  sie  die  Psychologie  darlegt, 
oder  über  die  Verhältnisse,  wie  sie  Ort  und  Zeit  bedingen,  in  welchen 
er  gelebt  hat.  —  Nach  dem  dritten  philosophischen  Prinzip  müssen  auch 
die  Dinge  noch  gesichtet  werden,  die  an  sich  nicht  über  das  geschicht- 
liche Gebiet  hinausgreifen,  worüber  jedoch  das  Urteil  lautet,  nach  der 
sog.  Logik  der  Tatsachen  gebe  es  das  nicht  oder  hätte  es  zu  den  be- 
treffenden Personen  nicht  gestimmt.  Alles  das  ist  auch  hier  zu  eliminieren 
und  gleichfalls  dem  Glauben  zu  überweisen.  So  darf  Christus  das  nicht 
gesagt  haben,  was  die  Fassungskraft  des  zuhörenden  Volkes  überstieg. 
Daher  werden  aus  seiner  wirklichen  Geschichte  gestrichen  und  dem 
Glauben  zugeteilt  alle  Allegorien,  die  in  seinen  Reden  stehen.  Man 
möchte  wohl  das  Gesetz  kennen,  wonach  diese  Ausscheidung  vorgenommen 
wird.  Nach  dem  Charakter  des  Menschen,  nach  seiner  bürgerlichen 
Stellung,  nach  seiner  Erziehung,  nach  der  Gesamtheit  der  Umstände  einer 
jeden  Tatsache;  kurz,  wenn  man  genauer  zusieht,  nach  einer  Norm,  die 
schließlich  eine  rein  subjektive  ist.  Man  sucht  sich  nämlich  in  die 
Rolle  Christi  selbst  hineinzudenken  und  sie  gleichsam  durchzuspielen: 
was  man  selbst  unter  den  gleichen  Umständen  getan  hätte,  das  überträgt 
man  ohne  Ausnahme  auf  Christus.  —  So  behaupten  sie  schließlich  a  priori 
und  nach  philosophischen  Prinzipien,  die  sie  wohl  annehmen,  aber  gar 
nicht  zu  kennen  vorgeben,  in  ihrer  sog.  wirklichen  Geschichte,  Christus 
sei  nicht  Gott  und  habe  auch  durchaus  nichts  Göttliches  getan;  als 
Mensch  aber  habe  er  nur  das  getan  und  gesagt,  was  sie  ihm,  wenn  sie 
sich  in  seine  Zeiten  zurückversetzen,  zu  tun  und  zu  sagen  erlauben. 

Wie  die  Geschichte  von  der  Philosophie,  so  übernimmt  die  Kritik 
von  der  Geschichte  ihre  Schlußfolgerungen.  Der  Kritiker  teilt  seine 
Quellen  nach  den  Kennzeichen,  die  ihm  der  Historiker  angibt,  in  zwei 
Gruppen.     Was  nach  der  dreifachen  Verstümmelung  noch  standhält,  das 
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weist  er  an  die  wirkliche  Geschichte;  das  übrige  geht  an  die  Geschichte 
des  Glaubens  oder  die  innere  Geschichte.  Diese  beiden  Arten  Geschichte 
werden  scharf  geschieden;  und,  was  sehr  wichtig  ist,  die  Geschichte  des 
Glaubens  wird  der  wirklichen  Geschichte  als  solcher  gegenübergestellt. 
Daher  gibt  es,  wie  bemerkt,  einen  doppelten  Christus:  einen  wirklichen 
und  einen  andern,  der  in  Wirklichkeit  nie  existiert  hat,  sondern  dem 
Glauben  angehört;  einen,  der  an  einem  bestimmten  Orte  und  zu  be- 
stimmter Zeit  gelebt  hat,  und  einen  andern,  der  nur  in  den  frommen 
Erwägungen  des  Glaubens  zu  finden  ist:  ein  solcher  ist  z.  B.  der  Christus, 
den  das  Johannesevangelium  darstellt;  denn  dieses  ist  nach  ihnen  nichts 
als  fromme  Betrachtung.  ||  Der  Einfluß  der  Philosophie  auf  die  Geschichte 
hört  hier  aber  noch  durchaus  nicht  auf.  Sind  die  Quellen  in  der  an- 
gegebenen Weise  in  zwei  Gruppen  geteilt,  so  erscheint  wiederum  der 
Philosoph  mit  seinem  Lehrsatz  von  der  vitalen  Immanenz  und  ver- 
langt: alles,  was  die  Kirchengeschichte  berichtet,  solle  durch  vitale 
Emanation  erklärt  werden.  Für  jede  Art  vitaler  Emanation  ist  aber 
die  Ursache  oder  die  Bedingung  irgend  eine  Notwendigkeit  oder  ein  Be- 
dürfnis; also  muß  man  die  Tatsache  sich  später  denken  als  jene  Not- 
wendigkeit, und  sie  ist  historisch  notwendig  später.  —  Was  tut  nun  der 
Historiker?  Er  geht  seine  Quellen,  sowohl  die  in  der  Heiligen  Schrift 
enthaltenen  als  auch  die  er  anderswoher  beigebracht  hat,  nochmals  durch 
und  fertigt  nach  ihnen  eine  Liste  der  einzelnen  Bedürfnisse,  die  sich  auf 
das  Dogma  oder  den  religiösen  Kult  oder  auf  sonst  etwas  beziehen,  wie 
sie  eines  nach  dem  andern  in  der  Kirche  sich  geltend  gemacht  haben. 
Ist  die  Liste  fertig,  so  übergibt  er  sie  dem  Kritiker.  Dieser  greift  alsdann 
nach  den  Quellen,  die  für  die  Geschichte  des  Glaubens  bestimmt  wurden, 
ordnet  sie  nach  den  einzelnen  Zeiträumen,  so  daß  sie  der  gegebenen  Liste 
entsprechen;  dabei  hält  er  sich  immer  den  Grundsatz  gegenwärtig,  daß 
das  Bedürfnis  der  Tatsache  und  diese  der  Erzählung  vorangeht.  So  kann 
es  zuweilen  vorkommen,  daß  einzelne  Teile  der  Bibel,  z.  B.  die  Briefe, 
selbst  eine  Tatsache  sind,  die  ein  Bedürfnis  geschaffen  hat.  Wie  dem 
aber  auch  sein  mag,  es  bleibt  das  Gesetz  bestehen,  daß  sich  das  Alter 
einer  Quelle  nicht  anders  bestimmen  läßt  als  aus  dem  Alter  des  Be- 
dürfnisses danach,  welches  sich  in  der  Kirche  geregt  hat.  —  Außerdem 
ist  zu  unterscheiden  zwischen  dem  Anfang  einer  Tatsache  und  ihrer 
Entwicklung;  denn  was  an  einem  Tage  entstehen  kann,  das  kann  doch 
nur  wachsen  im  Verlaufe  der  Zeit.  Deshalb  muß  der  Kritiker  die  nach 
Zeiträumen  bereits  geordneten  Quellen  nochmals  in  zwei  Gruppen  teilen, 
um  zu  scheiden  zwischen  dem,  was  zum  Ursprung,  und  dem,  was  zur 
Entwicklung  des  Gegenstandes  gehört;  dann  erhalten  sie  ihren  Platz  wieder 
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nach  der  Zeitfolge.  ||  Hierauf  kommt  der  Philosoph  von  neuem  an  die 
Reihe  und  trägt  dem  Historiker  auf,  seine  Studien  so  einzurichten,  wie 
es  die  Vorschriften  und  Gesetze  der  Entwicklung  verlangen.  So  macht 
sich  denn  der  Historiker  nochmals  an  die  Untersuchung  der  Quellen, 
durchforscht  mit  Sorgfalt  alle  Umstände  und  Verhältnisse,  in  denen  sich 
die  Kirche  in  den  verschiedenen  Zeiten  befunden,  die  Wirkung  ihres 
Konservatismus,  die  inneren  und  äußeren  Bedürfnisse,  die  zum  Fortschritt 
drängten,  die  Hindernisse,  die  sich  entgegenstellten,  mit  einem  Worte: 
alles,  was  irgendwie  dazu  beitragen  könnte,  festzustellen,  wie  die  Gesetze 
der  Entwicklung  sich  bewährt  haben.  Jetzt  endlich  entwirft  er  sozusagen 
die  äußeren  Umrisse  der  Entwicklungsgeschichte.  Der  Kritiker  steht  ihm 
zur  Seite  und  richtet  die  übrigen  Quellen  her.  Es  geht  an  die  Redaktion, 
und  bald  ist  die  Geschichte  fertig.  —  Wem,  so  fragen  wir  jetzt,  ist  diese 
Geschichte  zuzuschreiben?  Dem  Historiker  oder  dem  Kritiker?  Keinem 
von  beiden,  sondern  dem  Philosophen.  Alles  wird  ja  a  priori  entschieden, 
und  zwar  nach  einem  Apriorismus,  der  voller  Häresien  steckt.  Es  kann 
einem  leid  tun  um  diese  Leute,  von  denen  der  Apostel  sagen  würde: 
Eitel  sind  sie  geworden  in  ihren  Gedanken  .  .  .  denn  da  sie  sich 
für  Weise  ausgaben,  wurden  sie  zu  Toren^).  Wenn  sie  aber  dann 
der  Kirche  vorhalten,  sie  werfe  die  Quellen  durcheinander  und  richte  sie 
so  her,  daß  sie  ihr  dienlich  sind,  so  fordern  sie  doch  den  Unwillen  heraus. 
Denn  sie  dichten  der  Kirche  an,  was  ihr  Gewissen  ihnen  selbst  laut  vor- 
wirft. II  Aus  der  Verteilung  und  Anordnung  der  Quellen  nach  den  ver- 
schiedenen Zeiträumen  ergibt  sich  von  selbst,  daß  man  die  heiligen  Schriften 
nicht  denen  zuschreiben  darf,  deren  Namen  sie  tragen.  Deshalb  behaupten 
die  Modernisten  durchweg  ganz  unbedenklich,  diese  Schriften,  besonders 
der  Pentateuch  und  die  drei  ersten  Evangelien,  seien  allmählich  aus  einem 
kurzen  ursprünglichen  Bericht  entstanden,  durch  Zusätze  und  erklärende 
theologische  oder  allegorische  Glossen  oder  auch  durch  bloße  Bindeglieder 
zwischen  den  verschiedenen  Teilen.  —  Das  heißt,  kurz  und  klar  ausge- 
drückt: für  die  Heilige  Schrift  ist  eine  vitale  Entwicklung  anzunehmen, 
entstanden  aus  der  Entwicklung  des  Glaubens  und  mit  ihr  gleichen  Schritt 
haltend.  —  Die  Spuren  dieser  Entwicklung  scheinen  ihnen  so  deutlich,  daß 
man  fast  die  Geschichte  derselben  schreiben  könnte.  Ja,  sie  wird  wirklich 
geschrieben,  und  zwar  mit  solcher  Sicherheit,  daß  man  glauben  möchte, 
die  Schreiber  hätten  mit  ihren  eigenen  Augen  die  Männer  bei  der  Arbeit 
gesehen,  welche  zu  den  verschiedenen  Zeiten  ihre  Zusätze  zu  den  biblischen 
Büchern   gemacht    haben   sollen.    —    Zur   Bestätigung   ihrer    Ergebnisse 

1)  Rom.  1,  21.  22. 


—     320     - 

wird  dann  die  Textkritik  angerufen;  es  wird  der  Beweis  versuclit,  dieses 
oder  jenes  Diktum  oder  Faktum  stehe  nicht  am  rechten  Platz,  und  was 
dieser  Art  Beweise  mehr  sind.    Man  wäre  geneigt,  anzunehmen,  daß  ihnen 
gewisse  Typen  von  Erzählungen  und  Reden  von  vornherein  feststünden, 
nach  denen  sich  mit  aller  Sicherheit  sagen  ließe,   was   am  rechten  Platz 
stehe  und  was  nicht.  —  Wer  möchte  sich  auf  diese  Art  von  ihnen  etwas 
beweisen  lassen?    Aber  wenn  man  sie  reden  hört  über  ihre  biblizistischen 
Studien,  die  es  ihnen  ermöglicht  haben,  all  diese  Unstimmigkeiten  in  der 
Heiligen  Schrift  herauszuheben,  so  möchte  man  glauben,  vor  ihnen  habe 
kaum  ein  Mensch  die  Bibel  durchstudiert  und  es  habe  niemals  jene  Un- 
zahl von  Gelehrten  gegeben,  die  sie  nach  allen  Richtungen  durchgearbeitet 
haben,  Gelehrte,  mit  denen  sie  sich  an  Geist,  Gelehrsamkeit  und  Heilig- 
keit des  Lebens  nicht  entfernt  messen  können.     Diese  großen  Gelehrten 
haben  niemals  die  heiligen  Schriften  in  irgend  einem  Punkte  getadelt;  im 
Gegenteil,  je  tiefer  sie   in  dieselben  eindrangen,  um  so  wärmeren  Dank 
haben  sie  Gott  dem  Herrn  dargebracht,  daß  er  sich  gewürdigt,  so  zu  den 
Menschen  zu  reden.    Nur  leider  hatten  unsere  Gelehrten  bei  ihrem  Bibel- 
studium nicht  dieselben  Hilfsmittel  wie  die  Modernisten  I     Das  heißt,  sie 
begaben  sich  nicht  in  die   Gefolgschaft  einer  Philosophie,    die    mit   der 
Leuö-nuno-  Gottes  anfängt,    und    sie    stellten    sich   auch  nicht  selber  als 
Maßstab    für    ihre    Urteile    auf.   —    Die    Methode    der    Modernisten    in 
historischen   Fragen   ist   hiermit   wohl    klar.      Die    erste    Stelle    hat   die 
Philosophie,  ihr  folgt  die  Geschichte,  und   daran  schließen  sich  endlich 
die  innere  und  die  Textkritik.    Und  weil  das  oberste  Prinzip  den  unter- 
geordneten seinen  eigenen  Geist  mitteilt,   so  kann  offenbar  diese  Kritik 
keine  reine  Kritik  mehr  sein,   sondern  sie  verdient  vollauf  den  Namen 
einer   agnostischen,   immanentistischen,   evolutionistischen;    und 
wer  sie  unterschreibt  oder  anwendet,  der  unterschreibt  auch  die  Irrtümer 
die  in  ihr  liegen,  und  ist  der  katholischen  Lehre  entgegen.  —  Es  scheint 
danach    sehr    zu    verwundern,    wie    eine    solche    Kritik    heutzutage    bei 
Katholiken   so  viel  Achtung  genießen  kann.     Der  Grund    dafür   ist  ein 
doppelter:  zunächst  die  innige  Fühlung,  in  der  die  Historiker  und  Kri- 
tiker dieser  Art,  über  alle  Schranken  der  Nationalität  und  Religion  hin- 
weg, miteinander  stehen;  und  dann  die  Aufdringlichkeit,  mit  der  sie  ein- 
stimmig   alles    als    eine  Förderung   der  Wissenschaft   ausposaunen,   was 
irgend   einer   von  ihnen   an   die   Öffentlichkeit  bringt.     Kritisiert  jemand 
eine   derartige  ungeheuerliche  Neuerung  für  sich  allein,  so  sieht  er  sich 
einer  geschlossenen  Schar  gegenüber;  leugnet  er  sie,  so  ist  er-  ein  Igno- 
rant; nimmt  er  sie   an  und  tritt  er  dafür  ein,  ist  er  der  Anerkennung 
sicher.     Das  täuscht   viele,  die   sich  bei  genauerem  Zusehen  entsetzt  ab- 
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wenden  würden.  —  Aber  die  übermächtige  Vorherrschaft  des  Irrtums 
und  der  vorschnelle  Beifall  oberflächlicher  Geister  hat  sozusagen  eine 
verdorbene  Atmosphäre  geschajffen,  die  überall  hin  dringt  und  die  Seuche 
verbreitet.  —  Doch  gehen  wir  zur  Apologetik  über. 

Auch  diese  hängt  bei  den  Modernisten  in  doppelter  Weise  von  der 
Philosophie  ab.  Indirekt,  weil  sie  ihren  Stoff  aus  der  Geschichte 
nimmt,  die,  wie  gezeigt,  nach  Vorschrift  der  Philosophie  geschrieben 
wurde;  direkt,  weil  sie  ebendaher  ihre  Grundsätze  und  Entscheidungen 
bezieht.  Darum  verlangt  die  modernistische  Schule  ganz  allgemein,  die 
neue  Apologetik  müsse  die  Streitfragen  über  Religion  durch  historische 
und  psychologische  Untersuchungen  lösen.  So  erklären  denn  die  moder- 
nistischen Apologeten  den  ßationalisten  gleich  zu  Anfang,  daß  sie  die 
Religion  nicht  verteidigen  wollen  aus  der  Heiligen  Schrift  oder  Geschichts- 
büchern, wie  sie  allgemein  in  der  Kirche  im  Gebrauch,  aber  noch  nach 
der  alten  Methode  gearbeitet  sind;  sondern  aus  der  wirklichen  Geschichte, 
wie  die  modernen  Regeln,  die  moderne  Methode  sie  liefern.  Daraus  spricht 
aber  nicht  etwa  die  Absicht,  ad  hominem  zu  argumentieren,  sondern  es 
ist  ihre  eigene  Überzeugung,  nur  diese  Geschichte  sage  die  Wahrheit. 
Ihre  Ehrlichkeit  beim  Schreiben  behaupten  sie  mit  aller  Zuversicht;  sie 
sind  den  Rationalisten  keine  Unbekannten  mehr,  sie  haben  bereits  mit 
ihnen  unter  derselben  Fahne  gedient  und  dafür  Anerkennung  geerntet. 
Auf  diese  Anerkennung,  die  ein  guter  Katholik  verachten  würde,  tun  sie 
sich  etwas  zugute  und  halten  sie  dem  Tadel  der  Kirche  entgegen.  — 
Doch  greifen  wir  einen  aus  ihnen  heraus  und  sehen  wir,  wie  er  seine 
Apologetik  anfaßt.  Er  setzt  sich  die  Aufgabe,  einen  noch  nicht  Glauben- 
den dahin  zu  bringen,  daß  er  zu  der  Erfahrung  über  die  katholische 
Religion  gelangt,  die  nach  den  Modernisten  die  einzige  Grundlage  des 
Glaubens  bildet.  Ein  doppelter  Weg  führt  dahin:  ein  objektiver  und 
ein  subjektiver.  Der  erste  geht  vom  Agnostizismus  aus  und  läuft 
darauf  hinaus,  zu  zeigen,  daß  in  der  Religion,  speziell  der  katholischen, 
eine  vitale  Kraft  liege,  die  jedem  vernünftigen  Psychologen  und  Historiker 
die  Überzeugung  beibringt,  es  müsse  in  ihrer  Geschichte  etwas  Unbe- 
kanntes verborgen  sein.  Zu  diesem  Zwecke  maß  gezeigt  werden,  daß 
die  katholische  Religion,  so  wie  sie  jetzt  ist,  ganz  die  gleiche  sei,  die 
Christus  gestiftet  hat,  d.  h.  daß  sie  nichts  anderes  ist  als  die  fortschrei- 
tende Entfaltung  jenes  Keimes,  den  Christus  gepflanzt  hat.  Zuerst  ist 
also  die  Beschaffenheit  dieses  Keimes  zu  bestimmen.  Das  soll  die  folgende 
Formel  leisten:  Christus  habe  die  Ankunft  eines  Gottesreiches  verkündigt, 
welches  in  naher  Zukunft  errichtet  werden  solle,  sich  selbst  aber  als 
künftigen  Messias,  d.  h.  als  gottgesandten  Stifter  und  Organisator  des- 
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selben.     Hierauf  muß  gezeigt  werden,  wie  dieser  Keim,  stets  immanent 
und  ]3ermanent  in   der  katholisclien  Religion,  allmählich  nach  der  Ge- 
schichte  sich   entwickelt  und    den  jeweiligen  Umständen   angepaßt  habe, 
indem    er    aus    denselben    alle    doktrinären,    kultischen    und   kirchlichen 
Formen,  die  ihm  dienen  konnten,  sich  vital  aneignete,  und  daneben  alle 
Hindernisse,  die  sich  in  den  Weg  stellten,  überwand,  die  Gegner  nieder- 
warf und  alle  Verfolgungen  und  Kämpfe  überdauerte.    Ist  das  alles  auf- 
gezeigt: Hindernisse,  Gegner,  Verfolgungen  und  Kämpfe,   und  ist  ebenso 
ein  derartiges  Leben,  eine  solche  Fruchtbarkeit  der  Kirche  dargetan,  daß 
zwar   einerseits    die  Gesetze    der  Entwicklung   in    der  Geschichte  dieser 
Kirche  nicht  durchbrochen  erscheinen,   daß   sie  aber  anderseits  auch  zu 
einer  vollen  Erklärung  ihrer  Geschichte  nicht  hinreichen:  dann  tritt  das 
Unbekannte  klar  hervor,    dann   drängt  es   sich  von  selbst  auf.  —  So 
der  Apologet.     Allein  das   eine  ist  bei  diesem  Raisonnement  doch  über- 
sehen:   die   Bestimmung    des    ursprünglichen    Keimes    rührt    ganz    vom 
Apriorismus    des    agnostisch-evolutionistischen    Philosophen    her,    und 
dieser  Keim    wird   von  ihnen  willkürlich   so   umschrieben,    wie  es  ihrer 
Sache  dient.  ||  Während  nun  die  neuen  Apologeten  mit  solchen  Argumen- 
ten die  katholische  Religion  zu  stützen  und  zu  empfehlen  suchen,  geben 
sie  gerne  zu,  daß  sich  auch  manches  darin  finde,  was  stoßen  kann.     Sie 
erklären  sogar  mit  heimlicher  Freude,   auch  im  Dogma  fänden  sie  Irr- 
tümer und  Widersprüche;   sie  fügen  aber  bei,   das  lasse  sich  nicht  bloß 
entschuldigen,  sondern,  merkwürdigerweise!  es  sei  so  ganz  recht  geschehen. 
Nach  ihnen  findet  sich  ähnlich  auch  vieles  in  der  Heiligen  Schrift,   was 
wissenschaftliche  oder  geschichtliche  Irrtümer  enthält.     Aber,   sagen  sie, 
es  handelt  sich  dort  nicht  um  Wissenschaft  und  Geschichte,  sondern  um 
Religion    und   Moral.      Wissenschaft    und    Geschichte    sind    da   nur    die 
Hüllen,  unter  denen  sich  die  religiösen  und  sittlichen  Erfahrungen  leichter 
beim  Volke   verbreiten    lassen.     Weil    das   Volk    es  nicht   besser  wußte, 
hätte  ihm  eine  höhere  Stufe   der  Wissenschaft  und  Geschichte,  statt  zu 
nützen,  nur  geschadet.    Übrigens  haben  nach  ihnen  die  heiligen  Schriften 
wegen  ihrer  religiösen  Natur  notwendig  ihr  Leben  in  sich;  und  auch  das 
Leben  hat  seine  Wahrheit  und  seine  Logik,   die   freilich  von  der  ratio- 
nalen Wahrheit  und  Logik  verschieden  ist  und  einer  ganz  andern  Ordnung 
angehört,  die  Wahrheit  der  Relativität  und  der  Proportion  zu  dem  Milieu, 
in   dem  man  lebt,   und  zu   dem   Zweck,    für  den  man  lebt.     Schließlich 
gehen  sie  so  weit,    ohne  allen  Rückhalt  zu  behaupten,  alles,    was   sich 
lebendig  entwickle,  das  sei  auch  wahr  und  recht.  —  Für  Uns,  Ehrwürdige 
Brüder,    die  Wir  nur    eine  Wahrheit   kennen  und  die  heiligen  Bücher 
hochhalten,   weil    sie,    auf  Eingebung    des    Heiligen    Geistes   ge- 
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schrieben,    Gott    zum  Urheber   haben'),    heißt   das   nichts   anderes, 
als  Gott  selbst  auf  Interesse  und  Nutzen  lügen  lassen;  und  dann  müssen 
Wir  mit  Augustinus   sagen:  Läßt  man   einmal  bei  dieser  höchsten 
Autorität  eine  kleine  politische  Lüge  zu,  dann  wird  von  diesen 
Büchern  kein  Stück  mehr  übrig  bleiben,   das  man  nicht,  wenn 
es    dem  einen  oder  andern  schwer  zu  beobachten  oder   schwer 
zu  glauben  scheint,  nach  derselben  schlimmen  Regel  mit  einer 
Absicht  oder  Rücksicht  des  trügerischen  Verfassers    erklären 
könnte-).     Dann  muß  es  so  weit  kommen,   wie   derselbe  heilige  Lehrer 
weiter  sagt:  Jeder  wird  von  ihnen,  den  heiligen  Schriften,  glauben, 
was  er  will,  und  nicht  glauben,  was  er  nicht  will.  —  Doch  unsere 
Apologeten  gehen  unbeirrt  ihren  Weg.     Sie  geben  weiterhin  zu,  daß  in 
der  Heiligen  Schrift    hie    und    da    zum  Erweis    irgend    einer  Lehre  Er- 
wäo-ungen  vorgetragen  werden,  die  jeder  vernünftigen  Grundlage  entbehren, 
so  z.  B.^enn  man  sich  auf  Weissagungen  stützt.     Aber  auch  das  ver- 
teidigen sie  als  einen   oratorischen  Kunstgriff,   wie  er  durch  das  Leben 
o-erechtfertigt  erscheint.     Kann  man  noch  weiter  gehen?     Sie  geben  zu, 
sie  behaupten  sogar,  Christus  habe  sich,  als  er  die  Zeit  der  Ankunft  des 
Gottesreiches  angab,  offenbar  geirrt;  und  darüber  brauche  man,  meinen  sie, 
sich  gar  nicht  zu  verwundern,    denn  auch  er  stand  unter  den  Gesetzen 
des  Lebens!     Wie    soll  es  nach  all  diesem   den  Dogmen  der  Kirche  er- 
gehen?    Sie   wimmeln    sogar   von    offenkundigen   Widersprüchen;    allein 
die  Losik  des  Lebens  läßt  solche  zu,  und  obendrein  ist  das  nicht  gegen 
die  symbolische  Wahrheit;  handelt  es  sich  doch  bei  den  Dogmen  um  das 
Unendliche,  und  das  hat  unendlich  viele  Seiten.     Schließlich  versteigen 
sie   sich  im  Eifer,  womit  sie  das  alles  verteidigen,   so  weit,   daß  sie  be- 
haupten,  man  könne  das  Unendliche   nicht  besser  ehren,  als  wenn  man 
Widersprechendes  von  ihm  aussage.     Wenn  also  selbst  der  Widerspruch 
erlaubt  ist,   was  ist  dann  nicht  mehr  erlaubt?     Doch  wer  noch  keinen 
Glauben  hat,  der  kann  nicht  bloß  durch  objektive,  sondern  auch  durch 
subjektive    Beweise   für   den    Glauben   gewonnen   werden.     Zu    diesem 
Zwecke   greifen  die  modernistischen  Apologeten  auf  die  Lehre   von   der 
Immanenz  zurück.     Sie  geben  sich  alle  Mühe,  den  Menschen  zu  über- 
zeugen, in  ihm   selbst,    in  den  tiefsten  Tiefen  seiner  Natur  und  seines 
Lebens  liege  das  Verlangen  und  das  Bedürfnis  nach  einer  Art  Religion 
verborgen,  nicht  nach  irgend  welcher,  sondern  gerade  nach  einer  solchen, 
wie   es  die  katholische  ist;  diese  werde  geradezu  von  der  vollkommenen 
Entwicklung    des    Lebens   postuliert.    —    Wir    sehen   Uns   gezwungen, 
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auch  hier  wieder  Unser  tiefes  Bedauern  auszusprechen,  daß  so  manche 
Katholiken,  welche  die  Lehre  von  der  Immanenz  als  Lehre  verwerfen, 
sie  dennoch  für  die  Apologetik  verwenden.  Dabei  verfahren  sie  so  un- 
vorsichtig, daß  es  scheint,  sie  hielten  eine  Erhebung  der  menschlichen 
Natur  zur  übernatürlichen  Ordnung  nicht  bloß  für  möglich  und  ent- 
sprechend, was  ja  die  katholischen  Apologeten  unter  Einhaltung  der 
nötigen  Schranken  von  jeher  bewiesen  haben,  sondern  dieselbe  sei  ihnen 
im  eigentlichsten  Sinne  eine  Forderung  der  Natur.  —  Um  genau  zu  sein, 
muß  man  allerdings  sagen,  daß  dieses  Bedürfnis  nach  der  katholischen 
Religion  nur  von  den  Modernisten  herangezogen  wird,  die  gemäßigter 
sein  wollen.  Die  andern,  die  man  Integralisten  nennen  könnte,  wollen 
dem  noch  nicht  Glaubenden  jenen  Keim,  der  sich  im  Bewußtsein  Christi 
fand  und  von  ihm  auf  die  Menschen  fortgepflanzt  wurde,  als  in  seinem 
eigenen  Innern  verborgen  aufzeigen.  —  Man  sieht.  Ehrwürdige  Brüder, 
die  kurz  beschriebene  apologetische  Methode  der  Modernisten  stimmt  voll- 
kommen zu  ihren  sonstigen  Lehren;  aber  Methode  und  Lehren  sind  voller 
Irrtümer,  nicht  angetan  zum  Erbauen,  sondern  zum  Zerstören,  nicht  um 
andere  zu  Katholiken  zu  machen,  sondern  um  die  Katholiken  selbst  in 
die  Häresie  zu  stürzen,  ja  um  alle  Religion  vollständig  zu  vernichten.  || 
Nur  wenig  ist  noch  beizufügen  über  den  Modernisten  als  Reformator. 
Schon  das  bisher  Gesagte  ist  reichlich  genug,  um  die  schrankenlose, 
brennende  Neuerungssucht  dieser  Leute  zu  zeigen.  Dieselbe  geht  auf 
gar  alles,  was  die  Katholiken  besitzen.  —  Die  Philosophie  soll  erneuert 
werden,  besonders  in  den  Klerikalseminarien;  die  scholastische  Philosophie 
soll  in  die  Geschichte  der  Philosophie  zu  den  übrigen  überwundenen 
Systemen  verwiesen  und  dafür  den  jungen  Leuten  die  einzig  richtige 
und  unserer  Zeit  entsprechende  moderne  Philosophie  vorgetragen  werden. 
—  Zur  Erneuerung  der  sog.  spekulativen  Theologie  soll  die  moderne 
Philosophie  als  Grundlage  dienen.  Die  positive  dagegen  wollen  sie 
hauptsächlich  auf  die  Dogmengeschichte  gründen.  —  Auch  die  Geschichte 
soll  nach  ihrer  Methode  und  nach  modernen  Regeln  geschrieben  und 
gelehrt  werden.  —  Die  Dogmen  und  ihre  Entwicklung  müssen  mit  der 
Wissenschaft  und  der  Geschichte  versöhnt  werden.  —  Was  die  Katechese 
betrifft,  so  sollen  katechetische  Schriften  nur  diejenigen  Dogmen  be- 
handeln, die  modernisiert  sind  und  der  Fassungskraft  des  Volkes  ent- 
sprechen. —  Bezüglich  des  religiösen  Kultes  sind  die  äußeren  Obser- 
vanzen einzuschränken  und  ist  dafür  zu  sorgen,  daß  sie  nicht  noch  zu- 
nehmen. Andere  allerdings,  denen  der  Symbolismus  mehr  zusagt,  sind 
in  diesem  Stücke  gnädiger.  —  Das  kirchliche  Regiment  soll  in  jeder  Be- 
ziehung, besonders  nach  der  disziplinaren  und  dogmatischen  Seite,  refor- 


—     325    — 

miert  werden.  Es  Jiat  sich  innerlicli  und  äußerlich  ihrem  modernen  Be- 
wußtsein, das  ganz  und  gar  zur  Demokratie  neigt,  anzupassen;  deshalb 
muß  der  niedere  Klerus  und  ebenso  die  Laienwelt  ihren  Anteil  am  Regi- 
ment erhalten,  und  die  über  alles  Maß  zentralisierte  Autorität  muß 
dezentralisiert  werden.  —  Die  römischen  Kongregationen  für  die  ver- 
schiedenen kirchlichen  Geschäfte,  besonders  die  des  heiligen  Offiziums 
und  des  Index,  müssen  gleichfalls  geändert  werden.  —  Auch  die  Haltung 
der  Kirchenbehörde  in  politischen  und  sozialen  Fragen  muß  eine  andere 
werden;  ihrerseits  soll  sie  sich  nicht  in  bürgerliche  Verhältnisse  ein- 
mischen, sondern  sich  ihnen  anpassen,  um  sie  so  mit  ihrem  Geiste  zu 
durchdringen.  —  In  der  Moral  eignet  man  sich  den  Grundsatz  des 
Amerikanismus  an,  daß  die  aktiven  Tugenden  den  passiven  vorgehen, 
und  daß  ihre  Übung  vor  den  andern  gefördert  werden  müsse.  —  Vom 
Klerus  verlangt  man  Demut  und  Armut,  wie  sie  in  der  Vorzeit  herrsch- 
ten; dabei  soll  er  in  Tat  und  Gesinnung  den  modernistischen  Ideen  an- 
hängen. —  Es  gibt  sogar  solche,  die  als  gelehrige  Schüler  der  Protestanten 
auch  den  Zölibat  des  Priesters  aufgehoben  wünschten.  —  Es  bleibt  rein 
nichts  in  der  Kirche  übrig,  das  nicht,  und  zwar  nach  ihrem  Rezepte, 
reformiert  werden  müßte. 

Vielleicht,  Ehrwürdige  Brüder,  könnte  man  glauben,  Wir  hätten  Uns 
doch  zu  lange  bei  der  Darlegung  der  modernistischen  Lehre  aufgehalten. 
Es  war  indes  durchaus  notwendig,  teils  um  uns  nicht,  wie  schon  oft, 
von  ihnen  sagen  zu  lassen,  Wir  kennten  ihre  Ansichten  nicht,  teils  um 
zu  zeigen,  daß  es  sich  beim  Modernismus  nicht  um  vage,  unzusammen- 
hängende Ansichten,  sondern  um  ein  einheitliches,  geschlossenes  System 
handelt,  bei  dem  sich  aus  einer  einzelnen  Annahme  alles  andere  notwendig 
ergibt.  Deshalb  mußte  Unsere  Auseinandersetzung  notwendig  lehrhaft 
werden  und  ließen  sich  zuweilen  Barbarismen  nicht  vermeiden,  weil  die 
Modernisten  sie  gebrauchen.  —  überblickt  man  nun  das  ganze  System, 
so  werden  Wir  es  gewiß  als  eine  Zusammenfassung  aller  Häresien  be- 
zeichnen dürfen.  Hätte  jemand  sich  die  Aufgabe  gestellt,  die  Quintessenz 
aller  Glaubensirrtümer,  die  es  je  gegeben  hat,  zusammenzutragen,  so  hätte 
er  es  nicht  besser  machen  können,  als  es  die  Modernisten  getan  haben. 
Ja  sie  sind  weiter  gegangen  als  alle  und  haben,  wie  bereits  bemerkt, 
nicht  bloß  die  katholische,  sondern  alle  Religion  vollständig  vernichtet. 
Daher  denn  auch  der  Beifall  der  Rationalisten,  daher  erklären  diese 
selbst,  wenn  sie  offen  und  frei  reden  wollen,  sie  hätten  keine  tatkräftigeren 
Helfer  finden  können  als  die  Modernisten.  —  Schauen  wir.  Ehrwürdige 
Brüder,  nochmals  auf  die  verderbliche  Lehre  vom  Agnostizismus 
zurück.     Für   den    menschlichen  Verstand    ist   durch    sie  jeder  Weg    zu 
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Gott  versperrt;  dafür  glaubt  man  einen  besseren  gefunden  zu  haben 
durch  das  religiöse  Gefühl  und  die  Aktion.  Doch  das  ist  selbstverständ- 
lich verkehrt.  Denn  das  Gefühl  reagiert  nur  auf  die  Wirkung  der  Dinge 
die  der  Verstand  oder  der  äußere  Sinn  dem  Geiste  vermittelt.  Läßt  man 
den  Verstand  beiseite,  so  wird  der  Mensch  den  äußeren  Reizen,  zu  denen 
er  schon  so  wie  so  geneigt  ist,  nur  um  so  eher  folgen.  Verkehrt  ist 
das  ferner,  weil  alle  Phantasien  über  das  religiöse  Gefühl  doch  den  ge- 
sunden Menschenverstand  nicht  irre  machen  können;  und  der  gesunde 
Menschenverstand  sagt,  daß  jede  Gemütserregung,  jedes  Eingenommensein 
keine  Hilfe,  sondern  ein  Hindernis  ist  bei  der  Erforschung  der  Wahr- 
heit,  natürlich  der  wirklichen  Wahrheit;  denn  jene  subjektive  Wahr- 
heit, die  Frucht  des  inneren  Gefühls  und  der  Aktion,  ist  reine  Spielerei, 
die  dem  Menschen  nichts  helfen  kann;  ihm  kommt  es  vor  allem  darauf 
an,  ob  es  außer  ihm  einen  Gott  gibt,  in  dessen  Hände  er  einst  fallen 
wird,  oder  nicht.  —  Man  ruft  bei  dem  großen  Werke  auch  die  Er- 
fahrung zu  Hilfe.  Allein  was  soll  sie  über  das  religiöse  Gefühl  hinaus 
bieten?  Gar  nichts,  als  daß  sie  das  Gefühl  lebhafter  macht  und  so  eine 
um  so  festere  Überzeugung  von  der  Wahrheit  seines  Gegenstandes  her- 
vorruft. Aber  deshalb  hört  doch  das  Gefühl  nicht  auf,  Gefühl  zu  sein; 
seine  Natur  läßt  sich  nicht  ändern,  und  ohne  die  Leitung  des  Verstandes 
bleibt  es  jeder  Täuschung  ausgesetzt;  auch  die  Wirkung  der  Erfahrung 
kann  es  in  seiner  Eigenart  nur  stärken  und  fördern,  und  ein  lebhafteres 
Gefühl  ist  darum  nur  um  so  mehr  Gefühl.  —  Wenn  es  sich  aber  hier 
um  das  religiöse  Gefühl  und  die  darauf  beruhende  Erfahrung  handelt, 
Ehrwürdige  Brüder,  so  wißt  Ihr,  welche  Vorsicht  auf  diesem  Gebiete 
notwendig  ist  und  wie  viel  Wissen  es  braucht,  um  Vorsicht  walten  zu 
lassen.  Das  wißt  Ihr  aus  der  Seelenleitung,  besonders  solcher,  die  stark 
Gefühlsmenschen  sind;  Ihr  wißt  es  auch  aus  Eurer  Vertrautheit  mit  der 
aszetischen  Literatur.  Die  Modernisten  verachten  dieselbe  allerdings 
vollständig;  aber  sie  zeigt  eine  viel  solidere  Doktrin  und  eine  viel  schärfere 
Beobachtungsgabe  als  die,  deren  sich  die  Modernisten  rühmen.  Uns 
scheint  es  Torheit  oder  doch  die  höchste  Unklugheit  zu  sein,  ohne  Unter- 
suchung solche  Erfahrungen  als  wahr  hinzunehmen,'  wie  sie  die  Moder- 
nisten feilbieten.  Im  Vorbeigehen  möchte  man  auch  fragen:  wenn  diese 
Erfahrungen  so  wichtig  und  so  zuverlässig  sind,  warum  sollte  es  dann 
nicht  ebensoviel  gelten,  wenn  Tausende  von  Katholiken  ihre  Erfahrung 
dahin  aussprechen,  daß  die  Modernisten  sich  auf  einem  Irrwege  befinden? 
Soll  diese  Erfahrung  allein  falsch  und  trügerisch  sein?  Und  doch  hält  der 
größere  Teil  der  Menschheit  daran  fest  und  wird  immer  daran  festhalten, 
daß    man    durch    bloßes  Gefühl    und  bloße  Erfahrung,  ohne  Leitung  der 
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Vernunft,  nie  und  nimmer  zur  Erkenntnis  Gottes  gelangen  könne.  Es 
bleibt  also  wieder  nichts  übrig  als  Atheismus  und  Religionslosigkeit.  — 
Auch  von  ihrer  Lehre  über  den  Symbolismus  dürfen  sich  die  Moder- 
nisten nichts  Besseres  versprechen.  Denn  wenn  alle  Verstandeselemente, 
wie  sie  sagen,  bloß  Symbole  Gottes  sind,  sollte  dann  nicht  vielleicht  auch 
der  Begriff  von  Gott  und  einer  göttlichen  Persönlichkeit  ein  Symbol 
sein?  Wenn  ja,  so  darf  man  wohl  an  der  Persönlichkeit  Gottes  zweifeln, 
und  es  steht  dem  Pantheismus  Tür  und  Tor  offen.  —  Zum  selben  Er- 
gebnis, zum  reinsten  Pantheismus  nämlich,  führt  auch  die  Lehre  von  der 
göttlichen  Immanenz.  Wir  müssen  fragen,  ob  eine  solche  Immanenz 
zwischen  Gott  und  dem  Menschen  scheide  oder  nicht.  Wenn  ja,  was  ist 
dann  für  ein  Unterschied  von  der  katholischen  Lehre  vorhanden,  und 
warum  darf  man  dann  die  Lehre  von  der  äußeren  Offenbarung  verwerfen? 
Wenn  nein,  so  ist  der  Pantheismus  da.  Nun  will  aber  die  modernistische 
Immanenz  und  gibt  zu,  daß  das  Bewußtseinsphänomen  vom  Menschen 
als  Menschen  ausgeht.  Also  schließt  man  mit  Recht,  Gott  und  Mensch 
seien  ein  und  dasselbe;  also:  Pantheismus.  —  Auch  die  Trennung  von 
Glauben  und  Wissen,  die  sie  proklamieren,  läßt  keinen  andern  Schluß 
zu.  Den  Gegenstand  des  Wissens  sehen  sie  in  der  Realität  des  Erkenn- 
baren, und  den  des  Glaubens  in  der  Realität  des  Unerkennbaren.  Die 
Unerkennbarkeit  rührt  daher,  daß  zwischen  dem  dargebotenen  Gegenstand 
und  dem  Verstand  keine  Proportion  besteht.  Die  fehlende  Proportion 
kann  aber  nie,  auch  nach  der  Lehre  der  Modernisten  nicht,  ersetzt 
werden.  Darum  wird  das  Unerkennbare  dem  Gläubigen  wie  dem 
Philosophen  ewig  unerkennbar  bleiben.  Gibt  es  also  doch  eine  Reli- 
gion, so  ist  ihre  Realität  unerkennbar;  und  dann  ist  nicht  einzusehen, 
warum  die  Realität  nicht  auch  eine  Weltseele  sein  könnte,  wie  sie 
manche  Rationalisten  annehmen.  —  Doch  das  ist  genug,  um  mehr  als 
deutlich  zu  zeigen,  wie  alle  Wege  des  Modernismus  zum  Atheismus 
und  zur  Vernichtung  aller  Religion  führen.  Der  Protestantismus  war 
der  erste  Schritt;  dann  folgt  der  Modernismus;  das  Ende  ist  der 
Atheismus. 

Um  den  Modernismus  noch  besser  kennen  zu  lernen  und  für  eine 
so  schwere  Wunde  die  geeignetsten  Heilmittel  zu  suchen,  ist  es  an- 
gebracht, Ehrwürdige  Brüder,  nunmehr  auch  den  Ursachen  etwas  nach- 
zuforschen, welche  das  Übel  verschuldet  oder  verschlimmert  haben.  — 
Zweifellos  liegt  seine  nächste  und  unmittelbare  Ursache  in  einem  Irrtum 
des  Verstandes.  Entferntere  Ursachen  dagegen  erblicken  Wir  zwei: 
Vorwitz  und  Stolz.  —  Wenn  der  Wissensdrang  nicht  weise  gemäßigt 
wird,  ist  er  allein  schon  hinreichend,  um  alle  möglichen  Irrtümer  zu  er- 
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klären.     Deshalb    schrieb    Unser   Vorgänger   Gregor    XVI.    mit   Rechte): 
Es  ist  tieftraurig,  zu  welchen  Torheiten  die   menschliche  Ver- 
nunft   sich  verirren   kann,    wenn    man   Neuerungen    sucht   und 
gegen  die  Mahnung  des  Apostels  den  Sinn   höher  trägt,    als  es 
sich    gebührt,  wenn    man   in    übermäßigem  Selbstvertrauen    die 
Wahrheit  außerhalb  der  katholischen  Kirche  suchen  zu  sollen 
glaubt,    während    man    sie    in  ihr  ohne  den  leisesten  Staub  des 
Irrtums  finden  kann.  — -  In  weit  höherem  Grade  jedoch  hat  der  Stolz 
die  Wirkung,  den  Geist    zu  verblenden    und    in  Irrtum    zu    führen;    und 
der  ist  sozusagen  beim  Modernismus  zu  Hause,    von  allen  Seiten  strömt 
ihm  dort  Nahrung  zu,  und  alle  möglichen  Formen  nimmt  er  an.     Es  ist 
Stolz,  wenn  sie  in  verwegenem  Selbstgefühl  die  eigene  Person  als  Norm  für 
alles  betrachten  und  als  solche  ausgeben.     Es  ist  Stolz,  wenn  sie  prunken, 
als  besäßen  sie  allein  alle  Weisheit,  und  sich  zu  dem  aufgeblasenen  Worte 
versteigen:    Wir   sind    nicht    wie    die    andern   Menschen;   und    um 
nicht   mit    andern  auf  eine  Stufe    gestellt    zu  werden,    greifen    sie    nach 
allem,  was  neu  heißt,  und  ersinnen  die  größten  Abgeschmacktheiten.    Es 
ist  Stolz,  wenn    sie  jegliche  Unterwerfung   ablehnen  und  verlangen,    die 
Autorität  müsse  sich  mit  der  Freiheit  abfinden.     Es   ist  Stolz,   wenn   sie 
an  die  Reform  anderer  denken  und  dabei  sich  selbst  vergessen,  wenn  sie 
keinen  Stand  und  kein  Amt,  auch  das  höchste  nicht,  achten.     Ganz  ge- 
wiß,   der  Stolz    ist  der   kürzeste   und    sicherste  Weg   zum  Modernismus. 
Wenn  ein  katholischer  Laie  oder  wenn  ein  Priester  die  christliche  Lebens- 
regel vergißt,  wonach  wir  uns  selbst  verleugnen  müssen,  wenn  wir  Christus 
nachfolgen  wollen,    wenn    er    den  Stolz    nicht    aus    seinem  Herzen   reißt, 
dann  ist  er  vor  allen   andern    reif  für  die  Annahme  modernistischer  Irr- 
tümer. —  Deshalb,  Ehrwürdige  Brüder,  muß  es  Eure  erste  Aufgabe  sein, 
diesen    stolzen  Menschen    entgegenzutreten,    sie   in   den    unbedeutendsten 
und  unscheinbarsten  Ämtern  zu  beschäftigen,  um  sie  desto  tiefer  herab- 
zudrücken,   je   höher    sie    sich    erheben,    und    auch,    damit    sie    in  ihrer 
niedrigen  Stellung  weniger  Schaden  anzurichten  vermögen.     Sodann  müßt 
Ihr,   persönlich   und    durch    die    Leiter    Eurer  Seminarien,    die    Priester- 
kandidaten sorgfältig  prüfen,  und  für  den  Fall,  daß  Ihr  stolze  Menschen 
darunter   findet,    diese    unbarmherzig  von  den    heiligen  Weihen    zurück- 
weisen.    Wäre  das    nur   immer  mit  der  nötigen  Sorgfalt   und  Festigkeit 
geschehen!  |!  Gehen    wir   nun    von    den    moralischen  Ursachen    zu    denen 
über,  die  im  Verstände    liegen,    so    zeigt    sich    als  die    erste    und  haupt- 
sächlichste   die  Unwissenheit.  —  Denn   die  Modernisten    alle    ohne  Aus- 

^)  Ep.  Encycl.    Singulari  Nos  vom  25.  Juni  1834. 
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nähme,  die  Lehrer  in  der  Kirche  sein  und  heißen  wollen,  die  mit  vollen 
Backen  die  moderne  Philosophie  preisen  und  die  scholastische  verachten, 
konnten  sich  nur  deshalb  von  ihrem  falschen  Schein  verleiten  lassen, 
sich  zu  ihr  zu  bekennen,  weil  sie  bei  völliger  Unkenntnis  der  Scholastik 
gar  keine  Beweismittel  in  Händen  hatten,  um  der  Begriffsverwirrung  zu 
steuern  und  die  Sophismen  zurückzuweisen.  Aus  der  Verbindung  der 
falschen  Philosophie  mit  dem  Glauben  ist  dann  ihr  System  mit  all  seinen 
groben  Irrtümern  erwachsen.  ||  Würde  doch  nur  auf  seine  Verbreitung 
weniger  Eifer  und  Sorge  verwandt!  Aber  ihre  Rührigkeit  ist  so  groß, 
die  Arbeit  so  unermüdlich,  daß  es  einem  wirklich  leid  tut,  so  viele  Kräfte 
zum  Verderben  der  Kirche  mißbraucht  zu  sehen,  die  bei  rechtem  Ge- 
brauch ihre  beste  Hilfe  sein  könnten.  —  Das  Vorgehen,  welches  sie  be- 
folgen, um  die  Leute  zu  überrumpeln,  ist  ein  doppeltes:  einmal  suchen 
sie  alles,  was  ihnen  im  Wege  steht,  hinwegzuräumen,  sodann  raffen  sie 
mit  dem  größten  Eifer  zusammen  und  wenden  zäh  und  unverdrossen  an, 
was  ihnen  nur  helfen  kann.  —  Drei  Dinge  sind  es  vor  allem,  die  sie 
ihrem  Beginnen  entgegen  wissen:  die  scholastische  Methode  in  der 
Philosophie,  die  Autorität  und  die  Tradition  der  Väter  und  das  kirch- 
liche Lehramt.  Diesen  gilt  der  heißeste  Kampf.  Die  scholastische 
Philosophie  und  Theologie  wird  darum  durchweg  verhöhnt  und  verachtet. 
Mag  das  nun  aus  Unwissenheit  oder  aus  Furcht  oder  wohl  richtiger  aus 
beiden  Gründen  geschehen,  das  eine  steht  fest:  Neuerungssucht  ist  immer 
mit  Haß  gegen  die  Scholastik  verbunden;  und  es  gibt  kein  sichereres 
Zeichen  für  eine  beginnende  Hinneigung  zu  den  modernistischen  Lehren 
als  wenn  man  anfängt,  Widerwillen  gegen  die  scholastische  Methode  zu 
empfinden.  Die  Modernisten  und  ihre  Freunde  sollten  daran  denken, 
wie  Pius  IX.  den  Satz  verurteilt  hat^):  Die  Methode  und  die  Prin- 
zipien, nach  denen  die  alten  Lehrer  der  Scholastik  die  Theo- 
logie betrieben  haben,  passen  nicht  zu  den  Bedürfnissen 
unserer  Zeit  und  zum  Fortschritt  der  Wissenschaften.  —  Die 
Tradition  suchen  sie  nach  ihrer  Bedeutung  und  ihrem  Wesen  in  schlauer 
Weise  zu  verdrehen,  um  ihr  so  jegliches  Gewicht  zu  nehmen.  Aber  für 
Katholiken  wird  die  Entscheidung  des  zweiten  Konzils  von  Nicäa  stets 
^hre  Geltung  behalten,  wonach  diejenigen  verurteilt  sind,  die  es  wagen... 
nach  dem  Beispiel  verworfener  Häretiker  die  kirchlichen  Über- 
lieferungen zu  verachten  und  irgendwelche  Neuerung  auszu- 
sinnen  .  .  .  oder  in  arger  List  etwas  zu  erdenken,  um  ein  Stück 
der  rechtmäßigen  Überlieferungen  der  katholischen  Kirche  zu 

1)  Syll.  Prop.  13. 
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Fall  zu  bringen.  Es  bleibt  in  Geltung  das  Bekenntnis  des  vierten 
Konzils  von  Konstantinopel:  Wir  bekennen  also,  .daß  wir  die  Vor- 
schriften halten  und  bewahren  wollen,  welche  teils  von  den 
großen  heiligen  Aposteln,  teils  von  den  allgemeinen  sowie  den 
besondern  Konzilien  der  Rechtgläubigen  oder  auch  von  irgend 
einem  gottbegnadeten  Vater  oder  Lehrer  der  heiligen,  katho- 
lischen und  apostolischen  Kirche  überliefert  worden  sind. 
Darum  wollten  auch  die  Päpste  Pius  IV.  und  wiederum  Pius  IX.  im 
Grlaubensbekenntnis  beigefügt  wissen:  Die  apostolischen  und  kirch- 
lichen Überlieferungen  und  die  übrigen  Gewohnheiten  und 
Verordnungen  dieser  Kirche  nehme  ich  fest  und  freudig  an.  — 
Nicht  anders  als  über  die  Überlieferung  denken  die  Modernisten  auch 
von  den  heiligen  Kirchenvätern.  Mit  aller  Kühnheit  stellen  sie  dieselben 
dem  Volke  zwar  als  höchst  verehrungswürdig  hin,  zeihen  sie  aber  in 
kritischen  und  historischen  Fragen  der  gröbsten  Unwissenheit,  die  sich 
nur  mit  der  Zeit  entschuldigen  lasse,  in  der  sie  gelebt  haben.  —  Endlich, 
suchen  sie  die  Autorität  des  kirchlichen  Lehramtes  mit  aller  Gewalt  ein- 
zuschränken und  herabzudrücken,  indem  sie  einerseits  seinen  Ursprung, 
sein  Wesen  und  seine  Rechte  in  frevelhafter  Weise  verkehren  und  ander- 
seits die  Verleumdungen  der  Gegner  gegen  dasselbe  ungescheut  wieder- 
holen. Von  der  modernistischen  Clique  läßt  sich  sagen,  was  Unser  Vor- 
gänger im  tiefsten  Schmerze  niedergeschrieben:  Um  die  mystische 
Braut  Christi,  des  wahren  Lichtes,  der  Verachtung  und  dem 
Hasse  preiszugeben,  haben  die  Kinder  der  Finsternis  sich  ge- 
wöhnt, ihr  öffentlich  wahnwitzige  Verleumdungen  entgegen- 
zuschleudern,  und  indem  sie  Sinn  und  Bedeutung  der  Tat- 
sachen wie  der  Worte  verdrehen,  sie  eine  Freundin  der  Finster- 
nis, eine  Förderin  der  Unwissenheit  und  eine  Feindin  der  Klar- 
heit und  des  Fortschrittes  der  Wissenschaften  zu  nennen-^).  — 
Bei  dieser  Lage  der  Dinge,  Ehrwürdige  Brüder,  ist  es  nicht  zu  verwundern,^ 
wenn  die  Modernisten  Katholiken,  die  entschieden  für  die  Kirche  ein- 
treten, ihren  ganzen  Groll  und  Unwillen  fühlen  lassen.  Keine  Art  von 
Beleidigungen  wird  ihnen  erspart;  der  Vorwarf  der  Unwissenheit  und 
Hartnäckigkeit  ist  ständig.  Flößt  ihnen  dann  Gelehrsamkeit  und  Schlag- 
fertigkeit eines  Gegners  Respekt  ein,  so  schweigen  sie  wie  auf  Ver- 
abredung und  suchen  so  die  Antwort  wirkungslos  zu  machen.  Diese 
Art,  die  Katholiken  zu  behandeln,  ist  um  so  gehässiger,  als  sie  ihre 
eigenen  Parteigänger  zur  gleichen  Zeit  mit  maßlosen,  nicht  endenwollenden 


^)  Motu  propr.     Ut  mysticam  vom  14.  März  1891. 
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Lobsprüchen  überschütten,  und  deren  Bücher,  die  von  Anfang  bis  zu 
Ende  von  Neuerungen  strotzen,  mit  lautem  Beifall  begrüßen  und  an- 
staunen; je  kühner  jemand  das  Alte  umstößt,  die  Überlieferuno-  und  die 
kirchliche  Lehre  von  sich  weist,  für  um  so  gelehrter  gilt  er;  und  wenn 
schließlich  die  kirchliche  Verurteilung  einen  getroffen  hat,  so  wird  er 
nicht  nur,  zum  Entsetzen  aller  guten  Katholiken,  von  der  ganzen  Schar 
laut  und  öffentlich  belobt,  sondern  fast  als  ein  Märtyrer  der  Wahrheit 
verehrt.  —  Von  all  dem  Lärm  dieser  Lob-  und  Schmähreden  lassen  dann 
die  jungen  Leute  sich  verwirren  und  berücken;  sie  wollen  nicht  als 
Ignoranten  gelten  und  sind  gierig  nach  dem  Lob  der  Gelehrsamkeit,  und 
so  geben  sie  sich,  unter  dem  Drange  ihres  eigenen  Vorwitzes  und  Stolzes, 
nur  zu  oft  gefangen  und  schließen  sich  dem  Modernismus  an. 

Doch  das  gehört  bereits  zu  den  Kunstgriffen,  womit  die  Modernisten 
ihre  Ware  an  den  Mann  bringen.    Nichts  lassen  sie  unversucht,  um  die 
Zahl  ihrer  Anhänger  zu  vermehren.    An  den  Klerikalseminaren  und  Uni- 
versitäten lauern  sie  auf  Professuren,  um  sie  zusehends  in  Lehrstühle  des 
Verderbens  zu  verkehren.     Bei  Predigten  in  der  Kirche  tragen  sie  ihre 
Lehren,  wenn  auch  vielleicht  bloß  versteckt,  vor;  freier  sprechen  sie  in 
Versammlungen;  bei  sozialen  Veranstaltungen  ziehen  sie  dieselben  herein 
und  preisen    sie    an.     Bücher,   Zeitungen    und  Abhandlungen   lassen    sie 
unter  eigenem  oder  fremdem  Namen  erscheinen.   Der  gleiche  Schriftsteller 
gebraucht  oft  viele  Namen,  um  Unvorsichtige  durch  Vorspiegelung  vieler 
Autoren   zu    täuschen.     Kurz,   in    der   Agitation,    in  Wort   und   Schrift, 
überall  entfalten  sie  eine  wahrhaft  fieberhafte  Tätigkeit.  —  Und  was  ist 
das  Ergebnis  von  alledem?     Wir  haben  es  zu  beklagen,  daß  eine  große 
Anzahl  junger  Leute,   welche   die   schönsten  Hoffnungen   erweckten   und 
zum  Besten  der  Kirche   so  viel  Gutes  tun  könnten,  vom  rechten  Wege 
abgewichen  sind.    Auch  das  berührt  Uns  schmerzlich,  daß  viele,  die  zwar 
nicht  so  weit  gehen,    doch  von  der    schlechten  Atmosphäre   angesteckt 
sind  und  sich  gewöhnen,  mit  einer  Ungebundenheit  zu  denken,  zu  reden 
und  zu   schreiben,  wie  sie  einem  Katholiken  schlecht  ansteht.     Es  o-ibt 
solche  unter  den  Laien  und  ebenso  im  Klerus;  ja  sogar  in  religiösen  Or- 
den, wo  man  es   am  wenigsten  erwarten  sollte,   fehlen  sie   nicht.     Man 
behandelt    die    biblischen   Fragen    nach    den   Regeln    des   Modernismus. 
Schreibt  man  Geschichte,  so  stellt  man,  unter  dem  Schein  der  Objektivität, 
mit  sichtlichem  Vergnügen  alles  ans  Licht,  was  der  Kirche  einen  Makel 
anheften  könnte.    Fromme  Volksüberlieferungen  sucht  man,  nach  vorge- 
faßtem Urteil,  mit  aller  Entschiedenheit  abzutun.    Altehrwürdige  Reliquien 
gibt  man  der  Verachtung  preis.     Die  Eitelkeit  verlangt  ja,  in  der  Welt 
von    sich   reden    zu    machen;    und    das   glaubt   man    nicht    erreichen    zu 
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können,  wenn  man  nur  das  wieder  sagt,  was  immer  und  allgemein  gesagt 
worden  ist.  Vielleicht  redet  man  sich  dabei  noch  ein,  man  tue  Gott  und 
der  Kirche  einen  Dienst;  tatsächlich  wird  hierdurch  schwer  gefehlt,  und 
zwar  nicht  allein  durch  die  Arbeiten  selbst,  sondern  noch  mehr  durch 
die  Gesinnung,  woraus  dieselben  entspringen,  und  weil  dadurch  der  Kühn- 
heit der  Modernisten  in  weitgehendem  Maße  Vorschub  geleistet  wird.  || 
Unser  Vorgänger  glorreichen  Andenkens,  Leo  XIIL,  hat  in  Wort  und 
Tat  sich,  besonders  in  der  Bibelfrage,  mannhaft  diesem  Strome  grober 
Irrtümer  entgegengestemmt,  der  insgeheim  und  offen  einzudringen  suchte. 
Aber  die  Modernisten  lassen  sich,  wie  wir  gesehen,  nicht  leicht  durch 
solche  Abwehr  schrecken:  die  Worte  des  Papstes  haben  sie,  während  sie 
die  größte  Ehrfurcht  und  Unterwürfigkeit  dagegen  zur  Schau  trugen,  zu 
ihren  Gunsten  verdreht  und  sein  Einschreiten  auf  irgendwelche  andere 
Leute  bezogen.  So  ist  das  Übel  von  Tag  zu  Tag  schlimmer  geworden. 
Deshalb,  Ehrwürdige  Brüder,  haben  Wir  beschlossen,  nicht  länger  zuzu- 
sehen, sondern  energischere  Maßregeln  zu  ergreifen.  —  Euch  aber  bitten 
und  beschwören  Wir,  daß  Ihr  es  in  einer  so  wichtigen  Sache  auch  nicht 
im  geringsten  an  Wachsamkeit,  Eifer  und  Festigkeit  fehlen  lasset.  Und 
was  Wir  von  Euch  wünschen  und  erwarten,  das  wünschen  und  erwarten 
Wir  ebenso  von  den  übrigen  Seelenhirten,  von  den  Erziehern  und  Lehrern 
des  jungen  Klerus,  besonders  aber  von  den  Generalobern  der  religiösen 
Orden. 

I.  Was  also  zunächst  die  Studien  angeht,  so  wollen  und  verordnen 
Wir  in  aller  Form,  daß  die  scholastische  Philosophie  zur  Grundlage  der 
kirchlichen  Studien  gemacht  werde.  —  Freilich,  wenn  sich  bei  den 
Scholastikern  etwas  findet,  das  allzu  spitzfindig  ausgeklügelt 
oder  ohne  die  nötige  Überlegung  vorgebracht  worden,  oder  et- 
was, das  mit  den  sichergestellten  Ergebnissen  einer  späteren 
Zeit  nicht  stimmt,  oder  schließlich  etwas,  das  in  irgend  einer 
Weise  unwahrscheinlich  ist:  so  liegt  es  Uns  durchaus  fern,  das 
Unserer  Zeit  zur  Nachahmung  zu  empfehlen^).  Die  Hauptsache 
ist  diese:  Wenn  Wir  die  Beibehaltung  der  scholastischen  Philosophie 
vorschreiben,  so  ist  vor  allem  die  gemeint,  welche  der  hl.  Thomas  von 
Aquin  gelehrt  hat;  was  hierüber  von  Unserem  Vorgänger  bestimmt  wor- 
den, das,  so  wollen  Wir,  soll  alles  in  Kraft  bleiben,  und  soweit  nötig, 
erneuern  und  bestätigen  Wir  es  und  befehlen,  daß  es  von  allen  genau  be- 
obachtet werde.  Es  ist  Sache  der  Bischöfe,  falls  man  es  irgendwo  in 
den  Seminarien  vernachlässigt  hätte,  für  die  Zukunft  auf  die  Beobachtung 


^)  Leo  XIII,  Encycl.    Aeterni  Patris. 
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zu  dringen  und  darauf  zu  bestehen.  Dieselbe  Vorschrift  geben  Wir  den 
Obern  der  religiösen  Orden.  Die  Lehrer  sollen  daran  festhalten,  daß  man, 
besonders  in  metaphysischen  Fragen,  nie  ohne  großen  Schaden  vom 
Aquinaten  abweicht.  ||  Auf  dieser  philosophischen  Grundlage  soll  man 
dann  mit  größter  Sorgfalt  das  Gebäude  der  Theologie  errichten.  —  För- 
dert das  Studium  der  Theologie,  Ehrwürdige  Brüder,  soviel  Ihr  nur  könnt, 
damit  die  Kleriker  aus  dem  Seminar  die  größte  Hochachtung  und  Liebe 
gegen  dasselbe  mitnehmen  und  stets  ihre  Freude  darin  finden.  Denn 
jedermann  weiß,  daß  unter  all  den  vielenDisziplinen,  Avelchesich 
dem  Wahrheitsdurste  des  Geistes  darbieten,  der  heiligen  Theo- 
logie der  erste  Platz  gebührt,  so  daß  schon  ein  alter  weiser 
Spruch  sagt,  es  liege  den  übrigen  Wissenschaften  und  Künsten 
ob,  ihr  zur  Hand  zu  sein  und  ihr  gleichsam  die  Dienste  einer 
Magd  zu  leisten^).  —  Hier  fügen  Wir  bei,  daß  auch  diejenigen  sich 
unsere  Anerkennung  verdienen,  die  in  aller  Ehrfurcht  gegen  die  Tradition, 
die  heiligen  Väter  und  das  kirchliche  Lehramt,  mit  dem  richtigen  Takte 
und  nach  katholischen  Normen  (was  nicht  in  gleicher  Weise  von  allen 
geschieht)  die  positive  Theologie  zu  fördern  suchen  durch  die  Ergebnisse 
einer  Geschichte,  die  wirklich  diesen  Namen  verdient.  Gewiß  verlangt 
die  positive  Theologie  mehr  Beachtung  als  bisher;  doch  soll  darüber  die 
Scholastik  keinen  Schaden  leiden;  daher  sind  die  zu  tadeln,  welche  die 
positive  so  über  alles  erheben,  daß  daneben  die  scholastische  Verachtung 
trifft,  weil  sie  damit  die  Sache  der  Modernisten  fördern.  ||  Bezüglich  der 
profanen  Disziplinen  genügt  es,  an  das  zu  erinnern,  was  Unser  Vorgänger 
weise  bemerkt  hat:  Betreibet  die  Naturwissenschaften  mit  allem 
Eifer;  die  glänzenden  Entdeckungen  und  ihre  kühnen  Anwen- 
dungen, welche  unsere  Zeit  auf  diesem  Gebiete  aufzuweisen 
hat,  ernten  mit  Recht  die  Bewunderung  unserer  Zeitgenossen 
und  werden  stets  das  höchste  Lob  der  Nachwelt  genießen^). 
Doch  das  soll  ohne  Benachteiligung  der  kirchlichen  Studien  geschehen, 
wie  Unser  Vorgänger  mit  nachdrücklichen  Worten  betont,  wenn  er  fort- 
fährt: Wenn  man  genauer  zusieht,  wird  man  finden,  daß  die  Ur- 
sache dieser  Irrtümer  hauptsächlich  darin  liegt,  daß  bei  dem 
eifrigen  Betrieb  der  Naturwissenschaften  in  unsern  Tagen  die 
ernsteren  und  tieferen  Studien  entsprechend  abgenommen  ha- 
ben; einige  Disziplinen  sind  fast  in  Vergessenheit  geraten, 
andere  finden  nur  geringe  und  ungenügende  Pflege,   sie  haben 


ij  Leo  XIII,  Litt.  Ap.     In  magyia  vom  10.  Dez.  1880. 
-)  AUok.  vom  7.  März  1868. 
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leider  ihren  alten  herrlichen  Glanz  verloren  und  sind  entstellt 
durch  falsche  Lehren  und  abenteuerliche  Meinungen^).  Nach 
dieser  Norm,  so  bestimmen  Yv  ir,  sollen  die  naturwissenschaftlichen  Studien 
in  den  Klerikalseminarien  betrieben  werden. 

IL  Alle  diese  Verordnungen,  von  Uns  und  von  Unserem  Vorgänger, 
sind  vor  Augen  zu  halten,  wenn  es  sich  um  die  Auswahl  von  Leitern 
und  Lehrern  für  Seminarien  und  katholische  Universitäten  handelt.  — 
Wer  immer  irgendwie  vom  Modernismus  angesteckt  ist,  muß  unbedingt 
von  der  Leitung  und  vom  Lehramt  ferngehalten,  oder  wenn  er  bereits 
angestellt  ist,  entfernt  werden;  ferner  wer  heimlich  oder  offen  dem 
Modernismus  zugetan  ist  und  entweder  die  Modernisten  lobt  oder  ihre 
Fehltritte  entschuldigt,  oder  die  Scholastik,  die  heiligen  Väter  und  das 
kirchliche  Lehramt  bemängelt,  oder  der  kirchlichen  Autorität  in  irgend 
einem  ihrer  Vertreter  den  Gehorsam  verweigert;  ferner  wer  in  der  Ge- 
schichte oder  der  Archäologie  oder  der  Exegese  Neuerungen  sucht;  ferner 
wer  die  kirchlichen  Disziplinen  vernachlässigt  oder  die  profanen  ihnen 
vorzieht.  —  In  diesem  Punkte,  Ehrwürdige  Brüder,  besonders  bei  der 
Auswahl  der  Lehrer,  kann  Eure  Wachsamkeit  und  Eure  Festigkeit  nie 
zu  groß  sein;  denn  nach  dem  Beispiel  der  Lehrer  richten  sich  meistens 
die  Schüler.  Darum  handelt  im  Bewußtsein  Eurer  Pflicht  hierin  klug, 
aber  auch  unnachsichtlich.  |1  Die  gleiche  Wachsamkeit  und  Strenge  ist 
bei  der  Prüfung  und  Auswahl  der  Kandidaten  für  die  heiligen  Weihen 
nötig.  Ferne,  ferne  vom  Priestertum  sei  die  Neuerungssucht;  Gott  haßt 
die  Stolzen  und  die  Trotzigen!  —  Keiner  soll  in  Zukunft  den  Doktor- 
grad in  der  Theologie  und  im  kanonischen  Recht  erhalten,  der  nicht 
vorher  den  regelmäßigen  Kursus  in  der  scholastischen  Philosophie  absol- 
viert hat.  Wird  er  trotzdem  verliehen,  so  soll  er  null  und  nichtig 
sein.  —  Was  die  heilige  Kongregation  für  die  Bischöfe  und  Regularen 
im  Jahre  1896  den  Welt-  und  Ordensgeistlichen  Italiens  über  den  Besuch 
der  Universitäten  vorgeschrieben  hat,  das  soll,  so  verfügen  Wir,  in  Zu- 
kunft für  alle  Nationen  Geltung  haben.  —  Kleriker  und  Priester,  die 
einer  katholischen  Universität  oder  einem  katholischen  Institut  anarehören, 
sollen  Fächer,  für  welche  diese  Professuren  besitzen,  nicht  an  der  welt- 
lichen Universität  studieren.  Wurde  das  bisher  irgendwo  erlaubt,  so  be- 
stimmen Wir,  daß  es  in  Zukunft  nicht  mehr  geschehe.  —  Die  Bischöfe, 
deren  Leitung  solche  Universitäten  oder  Institute  unterstehen,  sollen  mit 
aller  Gewissenhaftigkeit  dafür  sorgen,  daß  Unsere  hier  gegebenen  Vor- 
schriften beständig  eingehalten  werden. 

^)  A.  a.  0. 
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III.  Ebenso  ist  es  Pflicht  der  Bischöfe,  die  Lektüre  modernistischer 
oder  solcher  Schriften,  die  vom  Modernismus  angesteckt  sind  oder  den- 
selben fördern,  zu  verbieten,  falls  sie  erschienen  sind,  und  sonst  ihre 
Teröflfentlichung  von  vornherein  zu  verhindern.  —  Ferner  dürfen  alle  der- 
artigen Bücher,  Zeitungen  und  Zeitschriften  weder  den  Seminaristen  noch 
den  Hörern  an  Universitäten  erlaubt  werden;  sie  sind  nicht  weniger 
schädlich  als  unsittliche  Schriften;  ja  sie  sind  noch  schlimmer,  weil  sie 
die  Wurzel  des  christlichen  Lebens  vergiften.  —  Nicht  anders  darf  das 
Urteil  lauten  über  die  Schriften  einiger  Katholiken,  die  zwar  sonst  brave 
Leute  sind,  aber,  ohne  Kenntnis  der  Theologie  und  von  der  modernen 
Philosophie  angesteckt,  die  letztere  mit  dem  Glauben  zu  vereinigen  und, 
wie  sie  sagen,  für  den  Glauben  nutzbringend  zu  machen  suchen.  Wegen 
des  Namens  und  Ansehens  der  Verfasser  liest  man  sie  unbedenklich; 
daher  ist  die  Gefahr,  allmählich  in  den  Modernismus  zu  geraten,  um  so 
größer.  1|  Um  Euch,  Ehrwürdige  Brüder,  in  einer  so  wichtigen  Sache 
eine  allgemeine  Regel  zu  geben:  sucht  mit  Entschiedenheit  alle  ge- 
fährlichen Bücher  aus  Euren  Diözesen  fern  zu  halten,  selbst  durch  feier- 
liches Verbot.  Wenn  auch  der  Heilige  Stuhl  keine  Mühe  scheut,  solche 
Schriften  zu  verbannen,  so  sind  sie  doch  so  zahlreich  geworden,  daß  es 
über  die  Kräfte  geht,  alle  zu  zensurieren.  So  kommt  dann  die  Medizin 
manchmal  zu  spät,  weil  das  Übel  mit  der  Zeit  übermächtig  geworden. 
Darum  wollen  Wir,  daß  die  Bischöfe  ohne  alle  Furcht,  ohne  alle  Klug- 
heit des  Fleisches  und  ohne  Rücksicht  auf  das  Geschrei  schlechter  Men- 
schen, milde  aber  fest  ihres  Amtes  walten,  eingedenk  dessen,  was  Leo 
XHL  in  der  apostolischen  Konstitution  Officiorum  vorgeschrieben:  Die 
Bischöfe  sollen,  auch  als  Delegaten  des  Apostolischen  Stuhles, 
schädliche  Bücher  und  Schriften,  die  in  ihrer  Diözese  ver- 
öffentlicht oder  verbreitet  sind,  verbieten  und  aus  den  Händen 
der  Gläubigen  zu  entfernen  trachten.  Diese  Worte  verleihen  ein 
Recht,  bedingen  aber  auch  eine  Pflicht.  Niemand  glaube  diese  Amtspflicht 
erfüllt  zu  haben,  wenn  er  das  eine  oder  andere  Buch  bei  Uns  anzeigt, 
während  er  manche  andere  frei  zirkulieren  läßt.  —  Es  soll  Euch  in 
keiner  Weise  beirren.  Ehrwürdige  Brüder,  wenn  der  Verfasser  etwa 
anderswo  sein  Imprimatur  erhalten  hat;  denn  vielleicht  ist  es  gefälscht, 
vielleicht  ist  es  leichtfertig  oder  aus  allzu  großer  Güte  oder  in  blindem 
Vertrauen  auf  den  Verfasser  gegeben  worden;  letzteres  könnte  in  religiösen 
Orden  zuweilen  geschehen.  Dazu  kommt,  daß  Bücher,  die  an  einem 
Orte  harmlos  sein  mögen,  wegen  besonderer  Umstände  anderswo  schaden 
können,  wie  ja  auch  die  gleiche  Speise  nicht  allen  zuträglich  ist.  Wenn 
also  ein  Bischof,  nach  Einholung  des  Urteils  vernünftiger  Männer,  glaubt. 
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auch  ein  solches  Buch  für  seine  Diözese  verbieten  zu  sollen,  so  geben 
Wir  dazu  nicht  bloß  alle  Vollmacht,  sondern  legen  ihm  auch  die  Pflicht 
auf.  Der  Takt  muß  dabei  selbstverständlich  gewahrt  bleiben,  und  wo  es 
genügt,  beschränke  man  das  Verbot  auf  den  Klerus;  aber  auch  in  diesem 
Falle  bleibt  die  Pflicht  der  katholischen  Buchhändler  bestehen,  vom 
Bischöfe  verbotene  Bücher  nicht  zu  führen.  —  Und,  weil  die  Rede  gerade 
hierauf  gekommen,  die  Bischöfe  sollen  darüber  wachen,  daß  die  Buch- 
händler nicht  aus  Gewinnsucht  schlechte  Ware  vertreiben;  in  manchen 
Katalogen  sind  modernistische  Bücher  reichlich  vertreten  und  mit  lauter 
Reklame  angezeigt.  Die  Bischöfe  sollen  sie  warnen,  und  wenn  sie  nicht 
gehorchen,  ihnen  unbedenklich  den  Titel  katholischer  Buchhändler  ab- 
sprechen, ebenso  und  noch  mehr  den  Titel  bischöflicher  Buchhändler ; 
die  einen  päpstlichen  Titel  führen,  zeige  man  dem  Apostolischen  Stuhle 
an.  —  Allen  bringen  Wir  in  Erinnerung,  was  Art.  26  der  erwähnten 
apostolischen  Konstitution  Officiorum  sagt:  Alle,  die  eine  päpstliche 
Vollmacht  erhalten  haben,  verbotene  Bücher  zu  lesen  und  zu 
besitzen,  dürfen  deshalb  noch  nicht  alle  Bücher  und  Zeitungen 
lesen  oder  besitzen,  die  vom  Diözesanbischof  verboten  sind, 
es  sei  denn,  daß  ihnen  in  der  päpstlichen  Vollmacht  ausdrück- 
lich die  Erlaubnis  gegeben  wäre  ,  Bücher  zu  lesen  und  zu  be- 
sitzen, die  von  irgend  jemand  verboten  sind. 

IV.  Aber  es  ist  nicht  genug,  Lektüre  und  Verkauf  schlechter  Bücher 
zu  verhüten,  man  muß  auch  ihre  Veröfi"entlichung  hindern.  Deshalb 
sollen  die  Bischöfe  in  Erteilung  der  Druckerlaubnis  äußerste  Strenge 
walten  lassen.  —  Weil  aber  nach  der  Konstitution  Officiorum  sehr  vieles 
zur  Veröfi"entlichung  der  bischöflichen  Erlaubnis  bedarf,  und  weil  der 
Bischof  nicht  alles  selbst  einsehen  kann,  so  hat  man  für  diese  Revision 
in  manchen  Diözesen  amtliche  Zensoren  in  genügender  Zahl  eingesetzt. 
Diese  Einrichtung  findet  Unsern  vollen  Beifall,  und  Wir  wünschen  nicht 
bloß,  sondern  verordnen  förmlich,  daß  sie  auf  alle  Diözesen  ausgedehnt 
werde.  An  allen  bischöflichen  Kurien  sollen  also  amtliche  Zensoren 
bestimmt  sein  zur  Durchsicht  der  zu  veröffentlichenden  Schriften.  Dazu 
sind  aus  dem  Welt-  und  Ordensklerus  durch  Alter,  Gelehrsamkeit  und 
Klugheit  erprobte  Männer  auszuwählen,  die  bei  der  Billigung  und  Ver- 
urteilung von  Lehrmeinungen  einen  sichern  Mittelweg  einzuhalten  haben. 
Die  Schriften,  welche  nach  Art.  41  und  42  der  oben  erwähnten  Kon- 
stitution Druckerlaubnis  benötigen,  sollen  ihnen  zur  Kenntnisnahme  vor- 
gelegt werden,  und  der  Zensor  soll  sein  Urteil  schriftlich  abgeben.  Ist 
dasselbe  günstig,  so  erteilt  der  Bischof  seine  Erlaubnis  zur  Veröffent- 
lichung   durch    das  Wort  Imprimatur;    aber    dem    soll    die  Formel  Nihil 
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obstat  mit  der  Untersclirift  des  Zensors  voraufgehen.  —  An  der  römischen 
Kurie  müssen  wie  anderswo  amtliche  Zensoren  bestimmt  werden.  Der 
Magister  Sacri  Palatii  ernennt  sie  nach  Rücksprache  mit  dem  Kardinal- 
vikar und  unter  Zustimmung  und  Gutheißung  des  Papstes.  Er  hat  auch 
für  die  Revision  der  einzelnen  Werke  den  Zensor  zu  bestimmen.  Die 
Druckerlaubnis  wird  ebenfalls  vom  Magister  Sacri  Palatii  und  gleichfalls 
vom  Kardinal vikar  oder  dem  stellvertretenden  Bischof  gegeben;  voran 
steht,  wie  gesagt,  die  Approbationsformel  des  Zensors  mit  seiner  Namens- 
unterschrift. —  Nur  in  außerordentlichen  Fällen  und  äußerst  selten  darf 
nach  dem  Urteil  des  Bischofs  die  Erwähnung  des  Zensors  unterbleiben.  — 
Der  Verfasser  darf  niemals  den  Namen  seines  Zensors  erfahren,  ehe 
dieser  ein  günstiges  Urteil  abgegeben  hat,  damit  der  Zensor  nicht  be- 
lästigt werde  während  der  Revision  oder  wenn  er  die  Veröffentlichung 
nicht  gestattet.  —  Aus  religiösen  Orden  sollen  niemals  Zensoren  ge- 
nommen werden,  ohne  daß  vorher  im  geheimen  der  Provinzial-  oder  in 
Rom  der  Generalobere  befragt  worden;  dieser  muß  auf  Amt  und  Gewissen 
sein  Zeugnis  über  Tugend,  Wissen  und  Reinheit  der  Lehre  des  Kan- 
didaten ablegen.  —  Die  Ordensobern  gemahnen  Wir  an  die  ernste  Pflicht, 
niemals  etwas  von  ihren  Untergebenen  im  Druck  erscheinen  zu  lassen, 
ohne  daß  vorher  von  ihnen  und  vom  Bischof  die  Erlaubnis  eingeholt 
ist.  —  Schließlich  bestimmen  und  erklären  Wir,  daß  der  Titel  Zensor, 
den  jemand  führt,  gar  keine  weitere  Bedeutung  hat  und  daß  derselbe 
nie  zur  Bestätigung  der  Privatansichten  des  betreffenden  angeführt  werden 
kann.  |1  Nach  diesen  allgemeinen  Bestimmungen  schärfen  Wir  namentlich 
die  gewissenhafte  Beobachtung  dessen  ein,  was  in  Art.  42  der  Konstitu- 
tion Officiorum  mit  folgenden  Worten  gesagt  ist:  Weltgeistlichen  ist 
es  verboten,  ohne  vorherige  Erlaubnis  ihres  Ordinariats  die 
Redaktion  von  Zeitungen  oder  Zeitschriften  zu  übernehmen. 
Wenn  jemand  eine  solche  Erlaubnis  mißbraucht,  soll  sie  ihm  nach  vor- 
hero-egangener  Verwarnung  entzogen  werden.  —  Was  die  Priester  an- 
geht, welche,  wie  der  landläufige  Ausdruck  lautet,  Korrespondenten  oder 
Mitarbeiter  sind,  sollen  die  Bischöfe,  weil  es  häufiger  vorkommt,  daß 
dieselben  in  den  Zeitungen  oder  Zeitschriften  modernistisch  angehauchte 
Artikel  veröffentlichen,  wohl  zusehen,  daß  sie  sich  nichts  vergeben,  sie, 
wenn  ein  Mißgriff  vorgekommen,  mahnen  oder  ihnen  das  Schreiben 
untersagen.  Die  gleiche  eindringliche  Mahnung  richten  Wir  an  die 
Ordensobern;  und  wenn  sie  es  zu  leicht  nehmen,  haben  die  Bischöfe  im 
Auftrage  des  Papstes  einzutreten.  —  Die  Zeitungen  und  Zeitschriften, 
welche  von  Katholiken  veröffentlicht  werden,  sollen,  soweit  möglich,  ihren 
bestimmten  Zensor   haben.     Dieser   hat  die    einzelnen  Blätter  oder  Hefte 
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nach  ihrem  Erscheinen  7a\  gelegener  Zeit  durchzulesen,  und  wenn  sich 
gefährliche  Äußerungen  finden,  baldmögliche  Richtigstellung  zu  fordern. 
Dieselbe  Vollmacht  haben  die  Bischöfe,  auch  wenn  der  Zensor  allenfalls 
einverstanden  gewesen  sein  sollte. 

V.  Kongresse  und  öffentliche  Versammlungen  wurden  schon  oben 
erwähnt  als  Gelegenheiten,  bei  denen  die  Modernisten  ihre  Ansichten 
frei  zu  vertreten  und  zu  verbreiten  suchen.  —  Priesterversammlungen 
dürfen  die  Bischöfe  in  Zukunft  nur  äußerst  selten  dulden.  Wenn  sie 
dieselben  erlauben,  soll  es  nur  unter  der  Bedingung  geschehen:  daß 
nichts  verhandelt  werde,  was  vor  die  Bischöfe  und  den  Apostolischen 
Stuhl  gehört;  daß  keine  Anträge  und  Gesuche  gestellt  werden,  die  eine 
Usurpation  kirchlicher  Autorität  bedeuten;  daß  alles,  was  nach  Moder- 
nismus, Presbyterianismus  oder  Laizismus  aussieht,  von  der  Diskussion 
ausgeschlossen  sei.  —  Solchen  Versammlungen,  für  welche  stets  nur  im 
einzelnen  Falle,  für  eine  passende  Zeit  und  schriftlich  die  Erlaubnis  zu 
gewähren  ist,  dürfen  Geistliche  aus  einer  andern  Diözese  nur  dann  bei- 
wohnen, wenn  sie  ein  Empfehlungsschreiben  ihres  Bischofs  vorweisen.  — 
Alle  Priester  aber  mögen  die  ernste  Mahnung  Leos  XIIL  wohl  im  Ge- 
dächtnis behalten:  Die  Autorität  ihrer  Bischöfe  soll  den  Priestern 
heilig  sein;  sie  seien  überzeugt,  daß  das  priesterliche  Amt  nur 
wenn  es  unter  Leitung  der  Bischöfe  ausgeübt  wird,  nutz- 
bringend und  ehrenvoll  sein  wird^). 

VL  Doch  was  können.  Ehrwürdige  Brüder,  all  Unsere  Vorschriften 
und  Verordnungen  nützen,  wenn  sie  nicht  pünktlich  und  treu  ausgeführt 
werden?  Damit  Unsern  Wünschen  ein  glücklicher  Erfolg  entspreche, 
so  haben  Wir  beschlossen,  auf  alle  Diözesen  auszudehnen,  was  die 
Bisehöfe  Umbriens^)  vor  Jahren  für  ihre  Diözesen  weise  angeordnet 
haben.  Sie  sagen:  Um  die  bereits  verbreiteten  Irrtümer  auszu- 
rotten und  um  zu  verhüten,  daß  sie  weitere  Verbreitung  finden 
oder  daß  gottlose  Lehrer  die  schlimmen  Folgen,  die  aus  deren 
Verbreitung  entsprungen  sind,  weiter  aufrecht  halten,  so  be- 
schließt diese  heilige  Versammlung  nach  dem  Vorbilde  des  hl. 
Karl  Borromäus,  daß  in  jeder  Diözese  aus  bewährten  Mit- 
gliedern des  Welt-  und  Ordensklerus  ein  Rat  eingesetzt  werde; 
dieser  soll  darüber  wachen,  ob  und  mit  welchen  Mitteln  die 
neuen  Irrtümer  weiterschleichen  oder  verbreitet  werden,  und 
den  Bischof  davon  in  Kenntnis  setzen,  damit  nach  gemein- 
samer Überlegung  Maßregeln  ergriffen  werden,  das  Übel  gleich 

^)  Litt.  Encycl.     Nobilissima  Gallorum  vom  10.  Februar  1884. 
-)  Act.  Consess.    Epp.  Umbriae,  novembri  1849,  tit.  2,  art.  6. 
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in  der  Wurzel    zu    ersticken;    sonst   möchte  dasselbe    zum  Ver- 
derben der  Seelen  immer  weiter  um  sich  greifen,  oder  was  noch 
schlimmer  wäre,  von  Tag  zu  Tag  sich  festigen  und  wachsen.  — 
Wir   beschließen   also,    daß    ein    solcher  Rat,    den  Wir  die  Aufsichts- 
behörde nennen  wollen,  sobald  als  möglich  in  jeder  Diözese  eingerichtet 
werde.     Die  Mitglieder    derselben   werden    etwa   in  der  Weise   bestimmt, 
wie  Wir    es    oben   für   die  Zensoren    angeordnet   haben.     Jeden   zweiten 
Monat    sollen    sie    an  einem  festgesetzten  Tage  beim  Bischof  zusammen- 
kommen;  über    ihre  Verhandlungen    und  Beschlüsse    sind  sie  zum  Still- 
schweigen verpflichtet.  —  Von  Amts  wegen  haben  sie  folgende  Obliegen- 
heiten.    Den  Anzeichen  und  Spuren  des  Modernismus  sowohl  in  Büchern 
als  in  Lehrvorträgen  sollen  sie  eifrig  nachforschen,  sodann  zum  Schutze 
des  Klerus    und  der  Jugend    mit  Klugheit,    aber    schnell    zur  Hand    und 
tatkräftig  ihre  Verordnungen  treffen.  —  Neuerungen  in  der  Terminologie 
sollen  sie  nicht    zulassen   und    sich  der  Mahnung  Leos  XIII.  erinnern^): 
Man     könne  es    an    Schriften    von    Katholiken    nicht  billigen 
wenn  sie  eine  Redeweise  gebrauchen,  die  durch  ihre  verkehrte 
Neuerungssucht    den    Anschein    erweckt,    als   mache    man    sich 
über  die  Frömmigkeit  der  Gläubigen  lustig,  die  von  einer  Neu- 
ordnung des  christlichen  Lebens  spricht,   von   neuen  Gesetzen 
der  Kirche,  neuen  Bedürfnissen  des  modernen  Menschen,  einem 
neuen    sozialen    Beruf    des    Klerus,    einer   neuen    christlichen 
Zivilisation  u.  dgl.  m.     Derartiges  dürfen    sie  weder  in  Büchern  noch 
in  Vorlesungen  dulden.  —    Die   Bücher,   in  welchen   fromme  Lokalüber- 
lieferungen oder  heilige  Reliquien  behandelt  werden,  sollen  sie  nicht  über- 
sehen.    Sie  können  nicht  zugeben,  daß   solche  Fragen  in  Zeitungen  oder 
Zeitschriften,    welche    der  Erbauung  dienen,   behandelt  werden,   gar    mit 
Ausdrücken,  die  von  Spott  und  Verachtung  zeugen,  oder  mit  kategorischer 
Sicherheit,  besonders  wenn,  wie  meistens,  nur  Wahrscheinlichkeiten  oder 
gar  Vorurteile  zugrunde  liegen.  —  Bezüglich  der  heiligen  Reliquien  halte 
man  sich  an    folgendes.     Wenn   die  Bischöfe,    die   hier    allein    zuständig 
sind,  sicher  wissen,  daß  eine  Reliquie  unecht  ist,  müssen  sie  dieselbe  der 
Verehrung    der   Gläubigen    entziehen.      Wenn    die   Zeugnisse    für    eine 
Reliquie  vielleicht  bei  bürgerlichen  Wirren   oder  durch   einen    sonstigen 
Zufall   verloren   gegangen   wären,    darf    sie    nicht    öffentlich    ausgestellt 
werden,  ehe  sie  vom  Bischof  förmlich  verifiziert  ist.     Ein  Fräskriptions- 
beweis    oder    eine    gegründete  Präsumtion  soll  nur  dann  Geltung  haben, 
wenn   ein    hohes  Alter    der  Verehrung   für    sie    spncht;    so  will    es    das 

1)  Instruct.  S.  C.  NN.  EE.  EE.  vom  27.  Januar  1902. 

22* 


—    340     — 

Dekret  der  heiligen  Kongregation  für  Ablässe  und  Reliquien  vom  Jahre 
1896:  Die  alten  Reliquien  seien  bei  ihrer  bisherigen  Verehrung 
Hzu  belassen,  es  sei  denn,  daß  in  einem  besondern  Falle  sichere 
Beweise  für  Fälschung  oder  ünechtheit  vorhanden  wären.  — 
Stehen  aber  fromme  Überlieferungen  zur  Beurteilung,  so  beachte  man 
dieses:  Die  Kirche  ist  in  diesem  Stücke  so  vorsichtig,  daß  sie  nur  mit 
großem  Bedacht  und  unter  Anführung  der  von  ürban  VIII.  vorgeschriebenen 
Erklärung  solche  Überlieferungen  in  Schriften  behandeln  läßt;  auch  wenn 
dem  Genüge  geschehen,  tritt  sie  doch  nicht  für  die  Wahrheit  der  Tat- 
sache ein,  sondern  erlaubt  nur,  daran  zu  glauben,  wo  menschliche  Be- 
weise für  die  Glaubwürdigkeit  sprechen.  So  hat  die  heilige  Ritenkongre- 
gation vor  dreißig  Jahren  hierüber  bestimmt^):  Solche  Erscheinungen 
und  Offenbarungen  seien  vom  Apostolischen  Stuhle  weder  be- 
stätigt noch  verurteilt,  sondern  es  sei  nur  erlaubt  worden,  sie 
mit  menschlichem  Glauben  fromm  anzunehmen,  nach  der 
Überlieferung,  welche  sie  für  sich  haben  und  die  durch  ent- 
sprechende Zeugnisse  und  Monumente  bekräftigt  wird.  Wer 
daran  festhält,  braucht  nichts  zu  fürchten.  Denn  die  Verehrung  einer 
Erscheinung  hat,  soweit  sie  auf  die  Tatsache  selbst  geht  und  relativ 
ist,  immer  die  Bedingung  zur  Voraussetzung,  daß  die  Tatsache  wahr  sei; 
soweit  sie  aber  absolut  ist,  beruht  sie  stets  auf  Wahrheit,  denn  als 
solche  richtet  sie  sich  an  die  Person  der  Heiligen  selbst,  die  man  ver- 
ehrt. Dasselbe  ist  von  den  Reliquien  zu  sagen.  —  Endlich  empfehlen 
Wir  noch  der  Aufsichtsbehörde,  daß  sie  auf  soziale  Veranstaltungen 
und  ebenso  auf  Schriften  über  die  soziale  Frage  stets  ein  wachsames 
Auge  habe,  damit  sich  nicht  Modernismus  dahinter  verstecke,  sondern 
die  päpstlichen  Vorschriften  dabei  beobachtet  werden. 

VII.  Damit  diese  unsere  Verordnungen  nicht  in  Vergessenheit  ge- 
raten, so  wollen  und  verfügen  Wir,  daß  die  Bischöfe  der  einzelnen  Diözesen 
ein  Jahr  nach  Veröffentlichung  gegenwärtigen  Schreibens,  und  später  alle 
drei  Jahre  dem  Apostolischen  Stuhle  gewissenhaft  und  unter  Eid  Bericht 
erstatten  über  die  in  diesem  Rundschreiben  getroffenen  Anordnungen, 
ferner  über  die  Lehren,  die  beim  Klerus  Eingang  gefunden,  besonders  in 
den  Seminarien  und  sonstigen  katholischen  Instituten,  auch  denen,  die 
nicht  unter  Leitung  des  Ordinariats  stehen.  Die  gleichen  Vorschriften 
geben  Wir  den  Generalobern  der  religiösen  Orden  betreffs  ihrer  Unter- 
gebenen. II  Dies  glaubten  Wir,  Ehrwürdige  Brüder,  Euch  schreiben  zu 
sollen   zum    Heile   aller  Gläubigen.     Die    Feinde    der  Kirche    werden   es 


1)  Dekr.  vom  2.  Mai  1877. 
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gewiß  benutzen,  um  die  alte  Verleumdung  wieder  aufzuwärmen,  daß  Wir 
Gegner  des  Fortschritts  der  Bildung  und  Zivilisation  seien.  Um  diesen 
Anklagen,  gegen  welche  die  Geschichte  der  christlichen  Religion  ein 
fortlaufender  Gegenbeweis  ist,  auch  eine  neue  Antwort  entgegenzuhalten, 
ist  es  Unsere  Absicht,  mit  allen  Mitteln  eiii  eigenes  Institut  zu  fördern, 
als  dessen  Mitglieder  alle  Katholiken  von  wissenschaftlichem  Ruf  am 
Fortschritte  jeder  Art  wissenschaftlicher  und  gelehrter  Stadien  arbeiten 
sollen,  im  Lichte  der  katholischen  Wahrheit  und  unter  ihrer  Führung. 
Gebe  Gott,  daß  Wir  diesen  Plan  glücklich  durchführen  können,  und 
mögen  alle,  die  der  Kirche  Christi  in  aufrichtiger  Liebe  zugetan  sind, 
dazu  ihren  Teil  beitragen!  Doch  davon  ein  anderes  Mal.  —  Unterdessen, 
Ehrwürdige  Brüder,  erflehen  Wir  Euch,  auf  deren  Tatkraft  und  Eifer 
Wir  volles  Vertrauen  setzen,  inständig  die  Fülle  des  Lichtes  von  oben, 
damit  Ihr  angesichts  der  großen  Gefahr,  welche  von  selten  der  überall 
einherschleichenden  Irrtümer  den  Seelen  droht,  den  richtigen  Weg  er- 
kennet, und  mit  aller  Kraft  und  Festigkeit  Eure  Pflicht  erfüllet.  Möge 
Jesus  Christus,  der  Urheber  und  Vollender  unseres  Glaubens,  Euch  mit 
seiner  Macht  zur  Seite  stehen;  möge  Euch  beistehen  mit  ihrer  Fürbitte 
und  ihrer  Hilfe  die  unbefleckte  Jungfrau,  die  Vernichterin  aller  Häresien.  — 
Wir  aber  verleihen  Euch,  Eurem  Klerus  und  Eurem  Volke,  als  Unter- 
pfand Unserer  Liebe  und  des  göttlichen  Trostes  in  Widerwärtigkeiten, 
von  ganzem  Herzen  den  Apostolischen  Segen. 

Gegeben  zu  Rom  bei  Sankt  Peter,  am  8.  September  1907,  im  fünften 
Jahre  Unseres  Pontifikates 

Pius  X.,  Papst. 
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